* 


*f 


RÉPERTOIR 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE,  CRIMINELLE^ 
CANONIQUE  ET  BÉNÉFICIAIRE. 


Ouvrage  de  plusieurs  jurisconsultes  : 

Mis  en  ordre  &  publié  par  M.  Guyot,  écuyer , 
ancien  magiftrat. 


TOME    SOIXANTE -DEUXIEME* 


— — 


A    P  A  RIS, 

rPANCKOUCKE,  hôceldeThou,  rue  des 
Chez<      Poitevins. 

(VISSE  ,  rue  de  la  Harpe  ,  près  de  la  rue  Serpente. 

Et  fe  trouve  chez  les  principaux  libraires  de  France, 


M.  DCC.  LX^XlHpTHEfiUEDEWaa 

Avec  approbation  &  priyïUgc   du   roi»  U.d  0- 


>iroTHEc.  cu- 


!*  Juns 


IAW  LIBRARY 


,0» 


L*J) 


V^, 


H 


REPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE  ,    CRIMINELLE 3 
CANONIQUE    ET    BÉNÉFICIAIRE. 


^  gggssa; 


T. 


A  OLE.  Plaques  de  fer  battues  dont  on  fait  des 
poêles  &  d'autres  ouvrages. 

Le  roi  voulant  garantir  les  fabriques  de  Tôle  du 
royaume  de  la  concurrence  des  Tôles  étrangères,  dont 
l'entrée  fe  trouvoit  favorifée  par  la  modicité  des  droitt 
auxquels  cette  matchandife  avoit  été  afïujettie ,  fa 
majefté  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  n  janvier  1781  , 
un  arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les 
fers  en  Tôle  venant  de  l'étranger  ,  acquitteroient  in- 
distinctement Se  uniformément  à  toutes  les  entrées  du 
royaume  ,  trente  fous  par  quintal ,  au  lieu  des  droits 
qui  avoient  été  impofés  fut  cette  forte  de  fer  par 
artêt  du  i  avril  1701. 

TONL1EU.  On  donne  ce  nom  à  un  droit  feigneu- 
rial ,  appelé  auili  droit  de  placage ,  que  l'on  paye 
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4  TONNEAU, 

pour  avoir  la  permifuon  de  vendre  des  marchandées 
ou  denrées  dans  quelque  foire  ou  marché.  Voyt\  U 
glojfaire  de  de  Laurière. 

TONNEAU.  Grand  vailTeau  de  bois  âms  lequel 
on  met  du  vin  ,  &c. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de  Paris 
«yant  été  informé  que  l'on  contrevenoir  journelle- 
ment aux  difpoiinons  des  lettres  patentes  du  mois  d'a- 
vril i  —  1 5  ,  relativement  à  la  fabrication  &  à  la  con- 
tinence des  muids ,  fûts  &  tonneaux  deftinés  pour 
entonner  le  vin  ,  dans  l'étendue  des  villes  d'Auxerre  , 
Tonnerre,  Chablis,  Vermanton,  Joigny  &  Ville- 
neuve-le-Roi  ,  ce  magiferar  a  préfenté  une  requête 
fur  laquelle  le  parlcmenr  a  rendu,  le  7  feptembre  1782, 
un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif. 

»  La  cour  ordonne  que  les  lettres-parentes  du  8 
••  avril  171 5  ,  regiltrées  en  la  cour  le  9  mai  audic 
*»  an  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  ôc  reneur  j 
«  ce  faifant ,  que  dans  les  villes  d'Auxerre  ,  Ton- 
•>  nerre  ,  Chablis ,  Vermanton  ,  Joigny  &  Viiie- 
»  neuve-le-Roi  ,  la  continence  du  muid  de  vin  fera 
»  &  demeurera  fixée  à  trente-fix  fetiers  fur  marc  & 
lie  ,  &  que  chaque  tue  de  muid  ,  y  compris  la  lie 
&  le  marc,  contiendra  trenre-fept  feriers  «Se  demi , 
Se  le  fetier  de  vin  huit  pintes ,  le  demi  muid  cV  le 


quart  de  muid  à  proportion.  Fait  dùhnfes  à  tous 
tonneliers,  ouvriers  &  propriétaires  de  vignobles, 
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»  dans  l'étendue  defdits  lieux,  de  faire  ni  faire fabri- 
*>  quer  aucuns  muids  qui  ne  contiennent  cette  même 
m  quantité  à  trente-fept  fetiers  &  demi,  pour  reve- 
»  nir  à  trente-fix  fetiers  fur  marc  &  lie  ;  le  demi-muid 
m  &  quart  de  muid  à  l'équipollenr.  Ordonne  que  les 
»  vieux  muids  feront  réduits  à  dem'-muids  ,  cV  les 
•»  autres  à  proportion  ;  &  que  dans  iefdites  villes  il 
»  fera  ,  a  la  diligence  des  officiers  de  police,  dépofé 
i,  au  greffe,  fi  tau  n'a  été,  un  étalon  conforme  à  celui 
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«  qui  eft  actuellement  au  greffe  de  l'hôtelde-ville  de 
•»  Paris,  pour  la  fabrique  des  muids  ,  demi-muids  «3c 
»  quarts  de  muids ,  auquel  tous  les  tonneliers  &  ou- 
»>  vriers  defdits  lieux  feront  tenus  de  fc  conformer; 
«  leur  fait  dcfenfes  d'en  fabriquer  d'une  moindre 
»•  continence,  à  peine  de  confifcation,  décent  livres 
»>  d'amende  pour  la  première  fois ,  de  trois  cents  U- 
•»  vres  d'amende  pour  la  féconde ,  &  ,  en  cas  de  ré- 
»>  cidive  ,  de  punition  corporelle.  Fait  pareillement 
»  défcn(es  aux  propriétaires  de  vignobles  &  autres, 
»»  de  fe  fervir  ai  entonner  leurs  vins  que  dans  les  fûrs 
•»  de  ladite  continence,  à  peine  de  confifcation  des 
»  fûrs  &  des  vins  qui  s'y  trouveront ,  cV  de  cinq  cents 
»  livres  d'amende.  Ordonne  que  les  tonneliers,  «5c 
*»  ceux  qui  fabriquent  des  fûts  &  Tonneaux  ,  feront 
»  tenus  de  les  marquer  des  lettres  initiales  de  leurs 
»  noms,  &  de  dépofer  au  greffe,  foit  du  fîége  de 
»  la  police ,  ou  de  la  juftice  du  lieu  de  leur  habira- 
»  tion  ,  la  matrice  de  leur  marque,  à  peine  de  con- 
»»  fifcation  des  Tonneaux  &  de  cent  livres  d'amende. 
»  Ordonne  en  outre  que  les  Tonneaux  qui  feront 
»  expofés  en  vente  les  jours  de  foires  &  marchés, 
»  feront  vificés  par  les  ofn'ciers  de  police  ou  de  juf- 
»  tice  des  lieux,  &  que  dans  le  cas  où  ils  ne  con- 
»  tiendroient  pas  la  continence  prescrite  par  les  let- 
■  très-patentes  ,  ou  qu'ils  ne  feroient  point  marqués 
»  de  la  marque  du  fabricant  ,  ils  feront  confif- 
»  qués ,  &  ceux  qui  les  auront  expofés  en  vente , 
■•  condamnes  en  cent  livres  d'amende.  Enjoint  aux 
j>  officiers  de  police  Se  aux  juges  des  lieux,  de  tenir 
»»  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  lequel  fera 
»  lu  &  publié  chaque  année,  le  premier  dimanche  du 
♦>  mois  d'août,  au  fortir  de  la  méfie  paroiiîîale  ,  à  la 
»»  requête  des  fubftituts  du  procureur  général  du  roî 
•  dans  les  fîéges  royaux ,  &  des  procureurs  fîfcaux 
«  des  juftices  fubakernes.  Ouîonne  en  outre  que  !e 
«  préfent  arrêt,  fera  imprimé  ,  publié  &  aftiché  pa:~ 
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a»  tout  où  befoin  fera ,  notamment  a  Atuerte  &  à* 

»  Viiieneuve-le  Roi ,  à  Tonnetre  ,  Chablis,  Ver- 

»  manton  &  Joigny  ,  &  dans  toutes  les  paroilfes  qui 

»  reilottifltnt  &  font  iituées  dans  letendue  des  bail- 

»  liages  d'Auxerre  &  de  Villeneuve-le-Roi  ,  dans 

*>  ies  prévoies  de  Chablis   &    de   Vetmanton  ,    & 

w  dans  les  juftices  de  Tonnerre  &  de  Joigny.  Fait  en 

»  parlement ,  5Vc.   « 

TONSURE.  C'eft  la  couronne  cléricale  que  Ton 
fait  derrière  la  tête  aux  eccléfiaftiques,  en  rafant  les 
cheveux  de  cette  place. 

Tous  les  eccléfiaftiques  féculiers  &  réguliers  doi- 
vent porter  la  Tonfure  ;  c'eft  la  marque  de  leur  état  : 
celle  des  (Impies  eletes ,  qu'en  appelle  clercs  à  fimple 
Tonfure  ,  c'eft-à-dire ,  qui  n'ont  d'autre  caractère  de 
l'état  eccléfiaftique  que  !a  Tonfure,  eft  la  plus  petite  de 
toutes.  A  mefure  que  l'eccléhaftique  avance  dans  les 
ordres  ,  on  fait  la  Tonfure  plus  grande  ;  celle  des 
prêtres  eft  la  plus  grande  de  toutes,  fi  l'on  en  excepte 
les  religieux  ,  dont  les  uns  ont  la  tete  entièrement 
rafée  ,  &  d'autres  une  (impie  couronne  de  cheveux 
plus  ou  moins  large. 

Les  fimples  Tonfures  que  l'on  donne  a  ceux  qui 
entrent  dans  l'état  eccléfiaftique  ,  n'eft  point  un  ordre, 
mais  une  préparation  pour  les  ordres ,  &  ,  pour  aiuh 
dire  ,  un  figne  de  la  ptife  d'habit  eccléfiaftique. 

Quelques  uns  ptétendent  que  l'ufage  de  tonfurer 
les  clercs  a  commencé  vers  l'an  80. 

L'auteur  de  l'inftitution  au  droit  eccléfiaftique  dit 
au  contraire  que  dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife 
il  u'y  avoit  aucune  diftinction  entre  les  clercs  &  les 
laïcs  ,  quant  aux  cheveux  ,  à  l'habit  &  à  tout 
l'extérieur. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  dans  les  premiers  temps  où  la 
Tonfure  fut  pratiquée  ,  on  ne  la  conféroit  qu'avec 
les  premiers  ordres  j  ce  ne  lut  que  vers  la  an  du  fixième 
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fîècle  que  l'on  commença  à  la  conférer  féparément  de 
avant  les  ordres. 

L'évêque  eft  !e  feul  qui  puiffe  donner  la  Tonfure 
à  fes  diocésains  féeuhers  &  réguliers.  Quelques-uns 
ont  avancé  que  depuis  faine  Germain  ,  évêque 
d'Auxerre  ,  qui  rivoit  dans  le  cinquième  ficelé  ,  les 
évêques  conféroient  feuls  la  Tonfure. 

Mais  il  eft  cerrain  que  les  abbés  prétendaient  aufli 
avoir  le  droit  de  la  donner  à  leurs  religieux  :  on  trouve 
quelques  canons  qui  autorifent  leur  prérention ,  entre 
autres  le  chap.  akbates y  qui  eft  du  pape  Alexandre 
IV  ,  &  eft  rapporté  dans  ie  texte  ,  tit.  de  privilegiis. 
Mais  s'ils  ont  joui  autrefois  en  France  de  ce  droit , 
on  peut  dire  qu'ils  l'ont  perdu  par  prefeription ,  les 
évêques  de  France  s'étant  maintenus  dans  le  droit  de 
conférer  feuls  la  Tonfure  ,  même  aux  réguliers. 

Pour  recevoir  la  Tonfure  ,  il  faut  avoir  été  confir- 
mé ;  il  faut  aufll  être  inftruit  au  moins  des  vérités  les 
plus  néceifaires  au  falutj  il  faut  encore  favoir  lire  Se 
écrire. 

Le  concile  de  Narbonne  ,  en  1 5  5 1  ,  ne  demande 
que  l'âge  de  fept  ans  pour  la  Tonfure  j  celui  de  Bor- 
deaux, en  16*4,  exige  douze  ans;  dans  plufieurs  dio- 
cèfes  bien  régies ,  on  ne  la  donne  pas  avant  quatorze 
ans. 

On  exige  dans  le  royaume  que  ceux  qui  pofsèdent 
des  bénéfices  foient  tonfurcs,  qu'ils  produifent  même 
les  lettres  de  Tonfure.  Cependant  on  lit  dans  les  mé- 
moires du  clergé ,  que  M.  l'avocat  général  Talon  , 
portant  la  patole  en  1639,  établit  pour  maxime, 
qu'on  pouvoit  être  préfenté  par  le  patron  à  un 
bénéfice,  fans  être  clerc  tonfure,  &  qu'il  fuffifou  de 
l'être  &  d'avoir  les  qualités  requifes  dans  le  temps  des 
provisions. 

L'article  31  de  la  déclaration  du  9  avril  1736, 
porte  ,  qu'il  fera  tenu  aux  archevêchés  &  évêchéi ,  des. 
regijlrts  poux  Us  Tonfures  &  ordres  mineurs  &  fa.- 

A  iv 


*  TOUR    DE    L'ÉCHELLE. 

crés  j  lefqucls  feront  cotés  par  premier  &  dernier  3  & 
paraphés  fur  chaque  feuillet  par  l'archevêque  ou 
évêque. 

On  appelle  bénéfice  àfimple  Tonfurt y  un  bénéfice 
que  l'on  peuc  polléder  n'ayant  que  la  Tonfure ,  & 
fans  être  obligé  de  prendre  les  ordres  faciès ,  ni  de 
réfider  fur  les  lieux. 

TOUR  DE  L'ECHELLE.  Ceft  une  fervitude 
utbaine  &  difeontinue,  en  vertu  de  laquelle  celui  à 
qui  ells  eft  due  peut  pofer  une  échelle  fur  l'héritage 
de  Uni  voifin  ,  &  occuper  l'efpace  de  terre  qui  eft 
nécelTaire  pour  IeTour  de  l'échelle  ,  lorsqu'il  fait  faire 
des  réparations  ou  des  conftrudtions  dans  la  paniede 
fa  maifon  qui  donne  du  côté  du  voifin. 

On  appelle  auflî  abfolument  Tour  de  l'échelle  _, 
Tefpace  qui  eft  laifle  pour  cet  ufage. 

Quoique  cette  fervitude  foie  aiTez  commune  ,  elle 
ne  fe  trouve  énoncée  que  dans  les  coutumes  de  Bar 
cV  de  Meaux  ,  qui  y  donnent  même  un  autre  nom  , 
celui  d'échellage;  encore  n'en  font  elles  mention  que 
pour  la  déclarer  imprefcriptible.  Quelques  autres 
coutumes  ont  néanmoins  des  difpofuions  qui  y  ont 
rapport  •,  mais  il  faut  avouer  qu'on  y  trouve  fort  peii 
de  lumières  fur  ce  droit ,  que  plufieurs  auteurs  ont, 
par  cette  raifon  ,  confondu  avec  celui  d'invejïi^on. 

Pour  approfondir  cette  matière  autant  qu'il  eft 
poffible,  on  va  établir,  i°.  la  différence  qui  fubfifte 
entre  l'inveilizon  cV  le  Tour  de  l'échelle  ,  &  qu'elle 
eft  leur  origine. 

i°.  Quelle  eft  la  manière  d'acquérir  &  de  prouver 
la  fervitude  du  Tour  de  l'échelle. 

3°.  Quelle  eft  l'étendue  de  cette  fervicude3  &  la 
manièie  d'en  ufer. 
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Section     I. 

Delà  différence  de  l'invefliion&du  Tour  de.  l'échelle, 
&  de  leur  origine. 

Chez  rous  les  peuples  nouveaux  ,  les  citoyens  font 
encore  étrangers  à  bien  dès  égards  les  uns  envers  les 
autres  ;  le  terrein  eft  d'ailleurs  fi  peu  précieux  ,  qu'il 
n'eft  pas  étonnant  que  l'on  cherche  à  s'ifoler  le  plus 
qu'il  eft  pofllble..  Aufli  les  fervitudes  légales  qui  ré- 
fuirent du  voifmage  ,  telles  que  la  mitoyenneté  des 
murs ,  y  font-elles  prefque  inconnues.  On  voit  au 
contraire  dans  toutes  les  loix  anciennes»,  qu'on  y 
prend  les  plus  grandes  précautions  pour  empêcher 
qu'il  ne  réfuke  aucuue  incommodité  du  droit  de 
voifinage. 

Tacite  obferve  que  les  habitations  des  Germains 
font  fépaiées,  &  que  dans  les  bourgs  même  chaque 
maifon  eft  entoutée  d'un  efpace  qui  en  dépend  (*). 
On  retrouve  la  même  manière  de  bâtir  chez  les  peu- 
ples fauvages ,  &  il  ne  feroit  peut  être  pas  befoin 
d'autre  chofe  pour  prouver  l'extrême  antiquité  de  la 
civilifation  des  peuples  de  l'Inde,  que  leurs  loix  fur 
les  fervitudes  (**). 

Suivant  les  loix  d'Athènes,  recueillies  par  Samuel 
Petit  (  ***  )  &  Jean  Potter  ,  celui  qui  creufe  un 
foffé  proche  le  terrein  d'autrui  ,  doit  laifler  entre 
le  foiïé  &  l'héritage  de  fon  voifin  un  efpace  égal  à  la 
profondeur  du  foiTé.  Celui  qui  bâtit  un  mur  doic 


(*)  De  moribus  Gcrmanor.  cap.  17. 

(**)  Voyez  A  c^de  of  à  Gentoo  Lavr  ,  or  the  ordinations 
ef  the  pundit<:.  London  ,  1777  ,  chap.  11. 

(***)  Leges  A-rirae,  gra:cè  &  latine,  cum  commentario 
Samuelis  Petit.  Parif  1635,  f°h  1J3»  Anciquiries  of  Grccçc  bjr, 
?.  Potter,  vol.  1,  p,  ijj, 
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laifTer  un  pied  entre  lui  &  fon  voifin  ,  &  deux  pieds, 
s'il  conftruit  une  maifon.  Celui  qui  en  conftruit  une 
dans  les  champs  doit  s'éloigner  de  fon  voifin  à  la 
diftance  du  jec  d'une  flèche.  Les  ruches  doivent  être 
placées  à  500  pieds  des  fonds  voifins,  les  oliviers  àc 
figuiers  à  0  pieds,  &  les  autres  arbres  à  5. 

Les  Romains  avoient  aufli  l'ufage  de  UiiTer  un 
efpace,  tant  entre  leurs  plantations  qu'entre  leurs  édi- 
fices &  ceux  de  leurs  voifins  ;  &  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'ils  l'obfervoient  ainfi  avant  même  d'avoir  été 
chercher  à  Athènes  le  modèle  des  loix  des  douze 
tables.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  cet  efpace  eft  ce  que  les 
loix  romaines  appellent  ambïtus  ou  la  circonférence  j 
on  le  connaît,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  fous  le  nom 
â'invejtï^on  ou  invéti^on  ,  fans  doute  parce  que  cet 
efpace  environne  les  propriétés  de  chacun ,  &  les  in- 
vejtit ,  pour  ainfi-dire. 

Pour  fe  borner  à  ce  qui  concerne  les  maifons  en 
particulier,  les  loix  des  douze  tables  parlent  bien  de 
Y  ambïtus  j  mais  elle  ne  nous  apprennent  point  en  quoi 
il  confiftoit.  On  le  trouve  expliqué  dans  l'abrégé  de 
Feftus  (*).  On  y  voit  qu'il  étoit  de  deux  pieds  &c  demi. 
Ambïtus  _,  dit  -  il  ,  proprïe  dicitur  inter  vicinorum 
adificia  locus  2  pedum  &  femï'pedïs  ad  circumeundï 
facultatem  relicïus  ;  cet  auteur  ajoute  quelques  lignes 
après  :  Ambïtus  proprie  dïcïtur  circumitus  &dificïorum 
patens  in  laùtudïnem  pedes  duos  &femijfem  j  in  lon- 
gitudïnem  idem  quod  &dificium. 

C'eft  de  là  ,  fuivant  la  remarque  du  même  auteur 
6c  de  Revardus  (**)  ,  qu'on  donna  le  nom  d'ambitus 
aux  brigues  par  lefquelles  on  obfédoït  &  l'on  circon- 
venoit ,  fi  je  puis  me  fervir  de  ces  expreflîons ,  le 


(*)  Pompei'us   Feftus    &    Varius   Flaccus ,  de   verborum 
fignificationc ,  in  verb.  Ambitcjs  ,  pag.  150. 
(**)  Variorum,  lib.  y. 


TOUR    DE    L'ÉCHELLE.  ir 

peuple  &  les  magiftrats  donc  on  vouloic  obtenir  la 
faveur. 

Les  chofes  réitèrent  dans  cet  état  durant  les  pre- 
miers fiécles  de  la  république.  Chaque  maifon  for- 
moit  une  ifle ,  &  on  lui  en  dennoie  le  nom.  Mais 
lorfque  l'accroiflement  de  la  puiïTance  romaine  mul- 
tiplia la  population,  le  terrein  devint  plus  précieux, 
&  la  ville  de  Rome,  quelque  exrenfion  que  l'on  don- 
nât à  fes  limites ,  ne  contint  qu'avec  peine  Tes  nom- 
breux habitans.  La  plupart  des  propriétaires  voitins 
réunirent  donc  leurs  maifons ,  &:  l'on  abandonna  une 
manière  de  bâtir  qui  ne  pouvoir  d'ailleurs  que  pro- 
duire un  effet  défagréable  à  la  vue.  la  mitoyennecé 
des  murs  s'érant  établie  ,  on  appeila  déformais  infula  , 
une  fuite  d'édifices  contigus  les  uns  aux  autres  (  *  )  > 
&  c'eft  encore  aujourd'hui  le  nom  dont  on  fe  ferc 
dans  bien  des  villes  d'Italie,  pour  défigner  les  difïé- 
rens  quartiers  d'une  ville.  Mais  il  paroît  que  par  fuite 
de  l'ancien  ufage,  on  continua  à  nommer  ijlc  la  mai- 
fon de  chaque  particulier  ,  lors  même  qu'elle 
avoit  des  murs  communs  avec  les  maifons  voifi- 
nes  (**) ,  cV  c'eft  par-là  fans  doute  qu'on  peut  expli- 
quer la  loi  quidam  Hiberusin  prin.  ff.  de  ferv.  urb.  pr<zd. 
qui  a  embarraifé  Cujas  (***)  &  taut  d'autres  inter- 
prètes. 

Après  le  terrible  incendie  que  Rome  efluya  huit 
cent  feize  ans  après  fa  fondation  ,  Néron  rétablit 
l'ancienne  manière  de  bâtir.  On  peut  voir  dans  Tacite 
(****)  les  précautions  dont  on  fit  ufage  pour  préve- 
nir de  pareils  défaftres  à  l'avenir.  On  défendit  expref- 
fément  la  communauté  des  murs  ,  &  l'on  ordonna 


(*)  Feftus,  ibid.  in  verb.  Jnsula  ,  pag.  5C1. 

(  **  )  Lib.  2 ,,  cap.  z  ,  n.  j  ,  &  lib.  4 ,  cap.  10  ,  n.  10. 

(*#*)  Obfervationum  ,  lib.  I,  cap.  4. 

(****)  Annalium  ,  lib.  jj  ,  cap.  41. 
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que  chaque  maifonferoit  entourée  des  tiens  propres(*). 
Mais  une  constitution  d'Antonin  &  deVerus  ordonna 
dans  le  fiècle  fuivant,  que  le  propriétaire  d'une  place 
vide  qui  ne  devoir  de  fervitude  à  perfonne,  ou  tout 
aucre  particulier,  avec  le  confenremenc  du  proprié- 
taire ,  pourroir  y  bâtir  en  lai  (Tant  l'efpace  prefcrit  par 
les  loix  entre  fon  bâtiment  &  l'ifle  voifine  (**).  A 
compter  de  cette  époque,  les  maifons  recommen- 
cèrent à  fe  joindre  de  plus  près ,  &  à  avoir  des  murs 
communs ,  en  laifTant  feulement  fubfifter  le  circuit 
des  îfles  (***). 

Quoiqu'il  en  foir,  on  fit  dans  la  fuite  plufieurs 
réglemens  pour  déterminer  l'efpace  que  les  particu- 
liers dévoient  laiiTer  entre  leurs  maifons  &  les  gre- 
niers &  les  autres  édifices  publics.  Mais  on  n'en  voie 
plus  qui  aient  pour  objet  la  féparation  des  bâsiaiens 
des  particuliers. 

Conftantin ,  furnommé  le  Grand  ,  ordonna  qu'on 
laiiîcroit  un  intervalle  de  100  pieds  jufqu'aux  gre- 
niers publics  ,  pour  en  prévenir  les  incendies  (****). 
Arcadius  &  Honorius  déterminèrent  à  1 5  pieds  l'ef* 
pace  qui  devoit  fubfifter  entre  les  édifices  publics  & 
les  maifons  des  particuliers  ,  en  ordonnant  la  démo- 
lition des  bâtimens  qui  y  feroient  adhérens  (*****), 
Ils  voulurent  de  plus  qu'on  lailTâc  le  même  efpace 
entre  les  édifices  publics  &  ces  grands  balcons  qu'on 
appeloit  mœniana  ,  en  permettant  feulement  de  ne 
laiiTer  que  dix  pieds  d'intervalle  ,  lorfqa'il  ne  s'agi- 
roit  que  d'édifices  particuliers  (******). 

11  leroic  inutile  de  rapporter  ici  les  ioix  poftérieu- 


(*)  Voyez  ibîd.  &  te  commentaire  de  Jufte-Lipfe. 
(**)  L.  14,  ff  de  ferv.  urb.  pra:d. 
(***)  Hcnnccius,  antiq.  roman,  lib.  1,  tic  3  ,  $.  4, 
(  ****  )  L.  4 ,  C.  Theodof.  de  operib.  publicis. 
C  *****)  L.  41 ,  ediclo  C.  Theod.  cod.  tiu 
(******)  l.  9 ,  c  de  aadif.  pcivat» 
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tes  à  Théodofe  ,  qui  ont  fait  des  changemens  dans 
l'érendue  de  ces  intervalles.  Oinre  que  ces  change- 
mens font  allez  inutiles  à  connoîire  aujourd'hui ,  on 
fait  que  c'eft  le  code  Théodofien  qui  fat  adopté  dans 
ks  Gaules ,  &  que  les  loix  de  la  plupart  des  fuccef- 
feurs  de  Théodofe  n'eurent  aucune  autorité  dans  ces 
provinces  qui  furent  fouftraites  à  l'empire  romain 
peu  de  temps  après.  On  a  fait  voir  ailleurs  (*)  que  les 
anciens  ufages  des  Romains  fur  Xambitus ,  avoient  eu 
]ieu  dans  les  Gaules ,  &  qu'il  en  reftoit  enore  bien 
des  traces  dans  les  pays  de  droit  écrit.  C'eft  cet  efpace 
qu'on  y  connoît  fous  le  nom  d"invefli^o?i  ou  invéti%cnt 
foir  qu'il  fubfifte  à  l'extrémité  d'une  mailon  ,  foie 
qu'il  fe  trouve  à  l'extrémité  d'une  pièce  de  terre  (  *  ). 

On  voit  du  moins  que  chacun  ayant  pris  cet  efpace 
fur  fon  propre  fonds ,  avoir  bien  droit  d'y  palTer 
&  de  s'en  fervir  pour  conftruire  ou  pour  répa- 
rer fes  bâtimens.  Mais  ce  n'écoit  point  là  une  fervi- 
tude  j  c'éroit  un  droit  de  propriété  qui  fuivoit  la 
maifon  ,  qui  ne  pouvoir  être  aliéné  &  erre  preferit 
qu'avec  elle  ,  &  l'on  ne  trouvera  pas  dans  le  corps 
de  droit  une  feule  loi  qui  puilfe  s'appliquer  à  la  fer* 
vitude  du  Tour  d'échelle  en  particulier. 

Dupineau,  dans  (es  obfervations  fur  'l'article  450 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  après  avoir  demandé  com- 
ment il  en  fera  ufé  de  la  part  des  voi/îns  qui  n'ont  de 
fervitude  les  uns  fur  les  autres ,  dit  bien  ,  »  que  de 
»  difpolition  de  droit ,  il  falloir  fe  prêter  patience 
•>  les  uns  autres  quant  aux  réfections  ,  &  que  h*  on 
»>  ne  la  prêtoir  pas ,  ou  fi  ou  l'empêchoit ,  c'étoit 
»  une  efpèce  de  violence  ".I!  cite  à  cette  occafion 
la  loi  refeâionis  ,  §.  unie.  jf.  communia  pr&d.  ;  la  loi 


(|*)  Au  tome  53  de  ce  répertoire  ,  au  mot  InvetisON. 
(**)  Voyez  le  dernier  chapicre  des  règles  de  droit,  pax 
Duval  de  la  Liilandière. 
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loci,  §.  ^yff.fiftrvit.  vindiutur  ;  enfin  la  loi  veieres  ; 
ff.  de  itinere  acluque  privato^  &  la  loijervus,  §.  ult.  ff. 
de  rivis.  Mais  il  réfulte  uniquement  de  ces  loix  , 
que  le  propriétaire  du  fonds  afîujetti  à  une  fervitude 
eft  tenu  de  laitier  l'efpace  néceflaire  pour  le  paflage 
des  ouvriers  qui  travaillèrent  aux  ouvrages  donc 
on  a  befoin  pour  l'ufage  de  la  fervitude.  Pas  une 
d'elles  ne  parle  du  partage  fur  le  fonds  voifîn  non 
fujer  à  une  fervitude  particulière. 

Parmi  nous ,  la  contiguïté  des  murs  de  clôture  dans 
les  maifons  de  villes ,  rend  très-important  le  droit  de 
faire  paflTer  fes  ouvriers  par  lamaifon  voifine,  Se  d'y 
plantet  des  échelles,  lorfqu'il  y  a  des  réparations  à 
taire  aux  muts  de  clôture  &  aux  toits  qui  pofent 
delfus.  Ce  droit  fur  le  fonds  d'autrui  eft  véritable- 
ment ce  qu'on  appelle  fervitude  du  Tour  de  l'échelle  9 
quoiqu'on  donne  aufli  le  même  nom  à  VinveJU^on  3 
c'eft-à-dire  à  l'efpace  que  chacun  peut  laifTer  fur  fon 
propre  terrein  au  delà  de  fes  murs  de  clôture  ,  afin 
de  pouvoir  les  rétablir  plus  facilement. 

C'eft  ce  que  l'on  peut  voir  dans  l'aéte  de  notoriété 
donné  pat  M.  le  Camus  le  z$  août  1701 ,  où  ces 
deux  droits  ne  font  pas  néanmoins  diftingués  avec 
toute  la  précifion  nécefTaire.  Suiyant  la  requête  rela- 
téee  en  tête  de  cet  a&e  ,  la  dame  de  Cambray  , 
veuve  du  fieur  Duplelîîs ,  avoit  expofé  que  »  par 
»>  un  traité  fait  entre  elle  &  Nicolas  Devaux  ,  il  avoic 
•»  été  convenu  que  ,  pour fèparer  les  cours  &  le  jardin 
n  des  parties  ,  ledit  Devaux  fetoit  à  fes  frais  un 
ti  mur ,  au  lieu  des  haies  &  palijjades  qui  fépar oient 
»  le/dites  cours  &  jardins ,  &  dans  le  même  aligne- 
m  ment ,  avec  ftipulation  que  ladite  dame  Dupleflîs 
»  fe  réfervoit  le  Tour  de  l'échelle  le  long  du  mur  , 
»  du  cô:é  dudit  Devaux  ,  en  cas  qu'elle  voulût  conf- 
»  truire  quelque  bâtiment  contre  ledit  mur  «. 

On  voit  que  le  Tour  de  l'é:helle  ,  dont  on  parloir 
dans  cette  requête ,  ccok  bien  une  fervitude ,  &  qu'il 
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avoit  pour  objet  le  fonds  voifin ,  puifque  le  mur  donc 
il  szpftoitféparoit  les  cours  &  le  jardin  des  parues. 
La  dame  Duplefîls  demandoit  en  conféquence  qu'il 
lui  f Cic  donné  acte  de  quelle  étendue  doit  être  le  Tour 
de  l'échelle  ,  fuivaet  Vufage  du  châtelet. 

L'acte  de  notoriété  donné  fur  cette  requête  eft 
ainfi  conçu  :  »  Nous  atteftons,  par  acte  de  notoriété, 
»  que  le  Tour  de  l'échelle  eft  de  trois  pieds  de  dif- 
»»  tance  du  pied  du  mur  au  rez-de-chau/Tée ,  à  laquelle 
»>  diftance  l'échelle  doit  erre  mife  pour  être  pofée 
»  au  haut  du  mur  ,  lequel  Tour  d'échelle  ne  s'établit 
»>  pas  fans  titre,  entre  voifins,  d'autant  que  celui 
h  qui  bâcit  peut  bâcir  fur  fon  héritage  jufqu'à"  l'extré- 
»»  mité  d'icelui ,  ou  un  mur  mitoyen  ,  auxquels  cas 
*»  il  n'y  a  point  de  droit  pour  le  Tour  de  l'échelle  ;  &: 
n  s'il  convient  faire  quelque  rétabliifement  à  un  mur 
«  non  mitoyen  ,  mais  bâti  entièrement  fur  l'héritage 
»  de  celui  qui  le  peut  faire  rétablir,  il  doit  faire  le 
»  lervice  &  les  ouvrages  de  fon  côté ,  &  s'il  eft  mi- 
»>  coyen  des  deux  côtés  refpectivemeot,  Scjiuneper- 
*>  fonne  y  en  bâtiffant  un  mur  3  s'ejl  retirée  fur  foi  de 
»  trois  pieds  _,  comme  il  eft  propriétaire  de  ces  pieds, 
»  c'ejl  en  ce  cas  qu'il  a  droit  du  Tour  de  l'échelle  ; 
»  ce  qui  n'eft  pas  une  fervitude,  mais  une  jouilîance 
«  du  droit  que  chaque  propriétaire  a  droit  de  jouir  de 
»>  fon  héritage,  ce  que  nous  atteftons  être  l'ufage 
»  qui  fe  pratique  au  châtelet  :  ce  fut  fait  Se 
n  donné  ,  Sec.  •» 

On  fuppofe  dans  cet  acte  de  notoriété,  que  le 
Tour  de  l'échelle  n'a  lieu  que  fur  fon  propre  terrein , 
lorfqu'on  a  bâti  trois  pieds  en  deçà  des  limites  de  fon 
propre  fonds.  Cependant  il  eft  clair  que  dans  ce  cas 
on  n'a  pas  feulement  le  droit  de  Tour  de  l'échelle  , 
imisanfli  une  propriété  complette  du  fonds,  fuivanc 
l'acte  même  de  notoriété;  &  comme  on  ne  peut  pas 
féparer  les  droits  que  l'on  a  fur  (on  propre  fonds,  de  la 
propriété  même  de  ce  fonds ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut 
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dire querrès-imprcprement,  dans  ce  cas,  qu'on  a  'droit 
du  Tour  d échelle. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Meaux  ont 
beaucoup  mieux  défini  ce  droit.  L'avocar  ie  Comte, 
dans  (on  commentaire  manufcrit ,  compofé  en  1 578, 
l'explique  ainfî  :  Jus  ,  feu  fervitus  fcalariï  habendi  ca 
tjlquâ  licet  vicini  fundum  ingredij  ut  &dium  teclum  vi- 
cinus  ,  cui  talis  fervitus  debetur ,  refiàat3  &  [calas  ad 
murum  communem  libéré  habere  in  reftclionem  teâi 
adium  fuarum  ,  &  qu<t  necefaria  funt  3  ad  teclum  vel 
parietem  reficendum  vicini  habere  ,  donec  teclum  fit 
rcfeclum  ,  eâ  tamen  l.ge  }  ut  reficiens  rudera  five  ruta 
&  Cîfa  ex  fundo  vicini  tollat  ,  extra  ullum  vicini 
damnum  (*). 

Bobé  ,  fur  l'article  75  de  la  même  coutume, 
idit  aufli  >»  que  l'échellage  eft  une  fervitude  qui 
•»  donne  droit  à  celui  à  qui  elle  eft  due,  lorfqu'il 
m  fait  refaire  fon  mur  ou  fon  bâciment  de  pofer  une 
9*  échelle/**/'  l'héritage  d* autrui  s  &c  d'occuper  l'ef- 
»  pace  de  terre  qui  eft  nécetlaire  pour  le  Tour  de 
*  l'échelle  ««. 

Rien  n'empêche  néanmoins  qu'on  n'appelle  auflî 
le  Tour  de  l'échelle,  l'efpace  dont  un  propriétaire  s'eft 
reculé  fur  fon  propre  terrein  ,  pourvu  qu'on  ne  le 
confonde  pas  avec  le  fimple  droit ,  ou  la  fervitude 
de  ce  nom. 

Section     II. 

De  la  manière  d'acquérir  &  de  prouver  la  fervitude 
du  Tour  de  l'échelle. 

D'après  notre  manière  ordinaire  de  bâtir,  il  fem- 
ble  allez  naturel  de  conclure  que  le  Tour  d'échelle 


(*)  Ce  commentaire  eft  cite  dans  le  glo/Taire  de  Lauricre,  au 
fllOt  Echellage. 

eft 
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eft  une  fetvuuue  légale  qui  refaite  du  feu!  fait  du 
vpiilnage,  (ans  qu'il  loir  belom  de  titre  pour  l'établir. 
Quelques  coutumes  paroifTent  autotiicr  cette  pré- 
tention. L'article  104  de  la  coutume  de  Melun  , 
pore  ,  »  que  quand  aucun  faic  édifier  ou  réparer 
»  (on  héritage  ,  (on  voilm  eit  Tenu  lui  donner  Ôc 
0»  prêter  patience  &  pjfit-tge  pour  ce  faire  ,  en  ré- 
•»  parant  ce  qui  aura  t  te  lompu  ,  démoli ,  ou  gâté  «. 
La  coutume  d'Etampes  dit  la  même  choie  dans 
l'article  84. 

»  Cela  tft  fondé  (dit  Lamy  fur  cette  dernière  cou- 
»»  tume  )  fur  l'humanité  ,  charité  &  équité  natnrtlie  , 
»  par  laquelle  on  elt  c-bligé  d'accommoder  ion  voifin. 
»  Cette  patience  tlt  une  fuccefliou  légale  ,  civile  , 
»*  mutuelle  &  réciproque.  Celui  qui  n'a  aune  paf- 
»>  fage  que  fur  la  terre  de  fon  voifin ,  peut  palTec 
•»  fur  iceile  pour  tirer  les  fruits  de  fon  héritage , 
»  en  lui  payant  le  dédommagement  fui  vaut  l'ilLma- 
»»  tion ,  la  fociété  humaine  délirant  qu'on  s'aide  mti- 
•  tuellement.  L.  fi  mtutdtm  3  §.  1  1  ,  fi  dm  fundus 
jf.  de  acî.  empt.  « 

Les  coutumes  d'Oiléans  ,  article  240  ,  cV  reî'e 
de  Duuois  ,  locale  de  Blois,  article  61,  ont  at.rTï 
la  même  difpoluion.  La  coutume  d'Gileans  ajoute 
feulement,  »  qu'on  ne  peut  ,  pour  raiion  de  ce, 
9>  acquérir  droir  cV  polît  (Tion  contre  ,  ne  au  préju- 
»  dice  de  ce'ui  qui  a  donné  ou  fouffert  ladite  pa- 
»>  tience  de  répaur  on  édifier  «.  La  coutume  de 
Dunois  prononce  la  même  reftnebun  dans  des  ter- 
mes peu  différens  ,  &  l'on  doit  la  fuppléet  dans  les 
coutumes  d'Etampes    &   de  Melun. 

Il  eft  bien  clair  que  dans  toutes  ces  coutumes 
le  droit  du  Tour  d'échelle  a  lieu  fais  titre  &  fans 
polTeffion.  C'efr  une  faculté  accordée  par  la  feule 
qualité  de  voifin,  une  efpèce  de  fervitude  légale  5 
&  c'eft  ce  qui  fait  cire  à  la  Lande  dans  fou  com- 
mentaire fur  la  coutume  d'Orléans ,  que  .»  ia  pa* 
Terne,  LUI.  $ 
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„  tience  de  réparer  ou  édifier  ,  donnée  par  le  voi- 
n  fin  ,  n'attribue  aucun  droit  à  l'eucontre  cie  lui  ; 
*»  &  l'autre  partie  qui  a  bâti  ,  ne  peut  dorénavant , 
»  en  cohféquence  de  ce ,  prétendre  fujétion  fur  ion 
»  héritage.  Ce  n'eft  ,  ajoute-t  il ,  ni  fervitude  ,  ni 
»  ufage,  ou  autre  droit,  ains  une  tolérance  momen- 
»  tauée  ,  &  une  limple  faculté  introduite  par  la  loi 
o»  municipale  pour  l'utilité  publique  <«. 

D'autres  coutumes  décident  au  contraire  que  le 
droit  d'échellage  n'a  pas  plus  lieu  fans  titre  que 
toute  autre  efpèce  de  fervitude.  L  arncle  75  de  ce. le 
de  Melun ,  porte  ,  »  que  la  tolérance  ou  iouffrauce 
»  d'aucun  qui  a  foufTert  autrui  avoir  vue  ,  aigouft:  , 
a  ou  écbellage  en  lou  héritage  ,  ne  donne  ,  ne  raie 
«  acquérir  joui  [Tance  contre  lui,  fans  tirre  exprès, 
»  finôn  qu'il  l'eùr  voulu  empêcher  ou  contredire  ; 
>»  &  qù*ï  nonobftant  fon  empêx  hement  ou  coutra- 
«  dit!  on  ,  celui  qui  arttoir  eu  auparavant  lefdkes 
•»  vues,  aigouft  ou  échelîage  ,  en  eût  joui  ,  &  en 
a  ce  cas  il  pourvoit  preferire  le/dues  fervitudes  par 
}t  long  efface  de  temps  », 

L'article    179    de   la  coutume  de  Ear  eft  abfo- 
Kirneiît  fembîable,  (1  ce  n'eft  qu'au  lieu  de  ces  der- 
niers mots,    la  fin  de  l'article  dit  plus  clairement 
encov,  axïen    ce  ers  l'on  pourroit  preferire  Ufdites 
l  par  trente  ans  après  ledit  empêchement  ou 
non. 

Bobé  ,  fur  la  coutume  de  Meaux ,  obferve  avec 
raifon  ,  qu'on  doit  aulîî  entendre  le  terme  de  trente 
ans ,  par  ce  long  efpace  de  temps  donc  parle  fa 
coutume. 

Lnf.n  la  coutume  de  Reims  ,  article  578,  n'ac- 
corde le  droit  d'échellage  qu'en  conféquencedu  droit 
de  gouttières  ,  ck  feulement  lorfqu'il  eft  queftion  de 
réparée  le  t.^ir  d'où  dépend  cette  fervitude.  »  S'it 
m  eft  befoin  ,  v  eft  il  dit  ,  de  recouvrir  un  toit ,  vS* 
•»  la  goutte  tombe  fur  fon  xoljla  >  tel  voiiin  eft  tenu 


TOUR    DE    L'ÉCHELLE.  i9 

s»  de  bailler  place  pour  les  échelles ,  &  ne  le  pourra 
»  empêcher  «. 

Cette  efpèce  de  fervitude  de  pouvoir  drefTer  Ces 
échelles  dans  l'héiirage  de  Ton  voifin  ,  pour  recouvrir 
fon  toit  j  du  Buridau  ,  ne  peut  être  due  qu'en  cou» 
féquence  de  celle  d'égoat,  qui  eft  du  nombre  de» 
fervitudes  urbaines,  &  eft  appelée  en  droit  jusjlil- 
licid'ù.  C'eit  pourquoi  c'elfc  un  préalable  de  fa- 
lloir fi  cette  dernière  eft  due  ,  avant  que  de  pou- 
voir prérendre  celle  dont  il  eft  parlé  au  préfent  ar- 
ticle; Tune  &  l'autre  desquelles  ,  par  le  350e  arti- 
cle de  cette  coutume  ,  ne  fe  peut  acquérir  par  tel 
Japs  de  temps  que  ce  foie  ,  finon  par  titre,  ou  ihofe 
cq'upollente  à  titre  ,  rels  que  la  dulination  du  père 
de  famille  ;  hors  lefquels  cas  i'uu  des  voifius  ne  la 
peu  preteudre  fur  l'autre  ,  tous  héritages  étanc  prédî- 
mes libres  ,  s'il  n'appert  du  conrraire  ;  &  cenfé- 
quemmenc  fi  le  voifin  ne  fait  apparoître  fumJam- 
«nent  de  fon  droit  dégoût  ,  tn  vain  pourra-t-.l  pré- 
tendre le  droit  de  pouvoir  drcfkt  les  échelles  iuc 
fjn  voifin. 

On  voit  que  !a  décifion  de  cette  coutume  n'eft; 
que  l'exprelîîon  de  la  raifon  naturelle  &  de  plu- 
fïeurs  loix  romaines ,  fuivant  lefquelles  le  proprié- 
taire du  fonds  fervane  eft  tenu  d'y  laiiïer  faire  touc 
ce  qui  eft  néceffaire  pour  rétabliffement  ou  l'en- 
tretien de  la  fe:vitude,  &  particulièrement  d'y 
fournir  un  paffage  pour  les  ouvriers  employés  à 
cet  effet,  lors  du  moins  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre. 
Aufîî  Loifel  en  a-t-il  fait  la  règle  treizième  du 
titre  des  fervitudes  de  fes  inftitutes  coutumières  (*), 

(*)  C'eft:  par  inadvertance  que  de  Laurière  cire  l'article  je 
<3e  la  coutume  de  Meaux  fur  cette  rèjWe  de  Coifel,  &:  quC 
Davot ,  dans  Cou  traité  des  fervitudes  à  l'ufage  de  Bourgogne  t 
n.  jo,  dit  que,  fuivant  la  coutumei:   Meaux,  article  73  (  0« 
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Mais  on  demande  fi  dans  les  coutumes  muettes 
êc  dans  les  autres  cas ,  le  voifin  do.-it  le  fonds  n'cft 
afliijetti  à  aucuue  Servitude  ,  efl:  obligé  d'y  donnée 
pail'age  aux  ouvriers  de  fon  voifin  ,  &  d'y  laiiTer 
placer  des  échelles  pour  réparer  ou  conftruire  les 
murs   de  clôture  &  les  toits  de  fon  voifin. 

La  queftion  ne  peut  pas  fourTrir  de  difficulté  j 
lorfqu'il  s'agit  de  la  réfection  ou  réparation  d'un 
mur  mitoyen  ,  puifque  ce  mur  ne  dépend  pas  plus 
d'une  maifon  que  de  l'autre  :  c'eft  i'obfervatioa 
que  fait  fur  l'article  203  de  la  coutume  de  Paris  , 
un  auteur  anonyme  dont  le  manuferit  eft  tranferic 
par  Perrière  ,  à  la  fuite  de  fa  compilation  fur  le  titre 
ées  fetvitudes  de  !a  coutume  de  Paris }  »  en  la  dé- 
u  raolition  &c  réfection  des  murs,  cloifons  &  au- 
»  très  chofes  mitoyennes  &  communes  ,  dit -il  , 
m  chacun  des  propriétaires  doit  être  foulage  &  aufiî 

•  également  incommodé ,  tant  pour  loger  les  ma- 
m  tériaux  ,  les  paftàges  des  ouvriers  ,  que   du  bruic 

•  d'iceux  ;  &  ce  pour  prendre  alignement  &   dé- 

•  claration  de  la  chofe  commune  ,  ou  pour  la  fou- 
as  tenir ,  ou  autrement  -y  &  s'il  faut  rompre  quelque 
w  chofe  en  quelque  lieu  que  ce  kit  ,  il  doit  être 
0  promptement  réparé  aux  dépens  communs  à^s 
,y  propriétaires  de  la  chofe  pour  laquelle  la  rupture 
«  auroit  été  faite   <f. 

Coquille  ,  queftion  7c,  décide  que  cette  faculté 
'de  paiîer  chez  fon  voifin  ,  a  iieu  ,  1ers  même  que 
Ton  veut  faire  reconftruire  le  mur  mitoyen  fans 
jiéceffité  ,  pour  lui  donner  une  forme  plus  fomp- 
lueufe  ,  en  ces  que  cette  nouvelle  Jlruclure  fut  utile  , 
&  non  nutjlble  à  celui   qui  efl  fémons  de  contribuer. 


plutôt  75  1 ,  les  droits  d'égout  &  d'cchellage  font  la  même 
chofe ,  c'efl-a-Uire ,  que  qui  a  l'un  a  [autre.  C'cft  la  coutume 
«Je  Reims,  &  non  celle  de  Mcaux,  qui  dit  cela. 
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La  quellion  efl:  plus  difficile  à  décider  pour  les 
murs  non  mitoyens  &  fur  lefquels  il  n'y  a  pas  de 
férvkûdes.  Godefroi ,  fur  l'article  607  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  décide  que  le  vcîdn  efî  tenu 
de  prêter  patience  ,  lorfque  la  réparation  ne  peut 
pas   être  faite  autrement. 

Dupineau  ,  dans  fes  obfervations  fur  l'article  450 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  adopte  non  feulement  cette 
décifion  ,  mais  il  paroît  croire  auffi  que  dans  tous 
les  cas  le  voifin  eft  tenu  de  fournir  paflage  à  fsii 
voihn  pour  les  réparations ,  &r  même  pour  Us  me~ 
nues.  Il  fe  fonde  pour  cela  fur  les  difpofitions  des 
coutumes  de  Dnnois,  Etarripes  ,  Melun  &  Orléans, 
qu'on  a  rapportées  ci-deiTus,  &  fur  quelques  loix 
romaines. 

Baunelier  dit  la  même  chofe  dans  fa  note  332 
fur  le  traité  des  feryitudes  à  l'ufcgs  de  Bourgo- 
gne  ,  par  Davot.  Il  fe  fonde  fur  les  mêmes  Ioix  j 
mais  on  a  fait  voir  dans  la  fe&ion  première  ,  qu'on 
ne  pouvoir  appliquer  ces  loix  qu'au  cas  où  l'on  avoie 
«ne  fervitude  fur  le  fonds  voifîn  ,  fuivant  la  règle 
donnée  par  la  coutume  de  Reims. 

On  a  vu  encore  dans  la  même  feétion  ,  qu'un 
acte  de  notoriété  ,  donné  par  M.  le  Camus  en 
1701  ,  atteftoit  que  la  fervitude  du  Tour  d'échelle 
ne  devoir  pas  être  admife  fans  titre.  Cette  décifion 
paroît  la  puis  régulière.  Dès  que  le  Tour  d'échelle 
cft  une  fervitude  ,  on  doit  fuivre  les  principes  gé- 
néraux de  ces  forres  de  droits  ,  à  moins  qui!  n'en 
foit  excepte  par  une  loi  particulière.  Dans  tous  les 
autres  cas  ,  chacun  doit  bâtir  fa  maifon  de  ma- 
nière à  n'avoir  pas  befoin  de  pafTet  chez  fon  voifm 
pour  la  recoi  ftruire  ou  la  réparer*,  Se  fi  la  fuuation 
des  lieux  néceffitoit  abfolumenc  ce  droit  de  pafïàge, 
on  pourroit  feulement  obliger  le  voifin  à  le  vendre  , 
comme  on  le  pratique  lorsqu'on  a  un  domaine  en- 
touré de  toutes  parts  dès  poiîeflions  d'autrui.  Mais 
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il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  dans  le  premier  cas  que 
dans  le  dernier  ,  pour  attribuer  le  palfage  de  plein 
droit.  On  y  peut  feulement  admettre  la  destination 
du  père  de  famille  ,  comme  pour  les  autres  fer- 
vitudes. 

11  faut  donc  dire  que  le  Tour  d'échelle  n'eu  p  s 
Une  fervitude  légale,  ôc  qu'il  ne  peur  pa§  même 
être  acquis  fans  titre  ,  par  quelque  polfenfion  que  ce 
foir,  dans  les  coutumes  qui  rejettent  la  prefcnption 
de  toutes  les  fervitudes  en  général  ,  ou  des  fervi- 
tudes  urbaines  ôc  difeontinues  en  particulier  ,  & 
4jui  n'ont  pas  d'exception  en  faveur  du  dret  d'écl  el- 
lage.  Dans  les  coutumes  au  contraire  &  dans  les 
pays  où  ces  fortes  de  fervitudes  s'acquièrent  par  la 
prefeription  ,  le  droit  d'echeilage  peut-être  acquis  & 
prouvé  de  la  même  manière. 

C'eft  ce  qui  paroîc  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  cki 
n  décembre  1705  ,  rendu  au  parlement  de  Bour- 
gogne. Dans  l'elpèce  de  cet  arrêt  ,  Piètre  Nicolas 
Buiuchot  &  Ouverte  BoflTuet  fa  femme  ,  deman- 
doiem  entre  autre  chofes,  *  que  le  (leur  Henrion  , 
»  tréforier  de  France  ,  recirât  les  confrruclions  qu'il 
j>  avoir  faites  fur  le  derrière  de  fa  maifon,  &  qu'il 
*>  avoit  appuyées  contre  le  goutterot  de  la  leur  , 
v  en  forte  que  les  jours  an:iens  ,  qui  y  avoienr  été 
»5  pratiqués  en  le  faifant,  n'en  fulfent  bouchés  ni 
9>  ôbfcurcis  :  i°.  qu'il  y  laifîac  un  efpace  de  ter- 
»>  rein  libre  cV  fufnfant  pour  y  pa{f:r  &  y  tourner  une 
o  échelle  à  monter  les  ouvriers  fur  le  couvert  ,  foie 
»  pour  le  réparer  ,  foit  pour  y  pofer  de  nouveaux 
»  chêneaux  qui  portaflent ,  par  un  corps  de  fer-blanc, 
••  les  eaux  du  couvert  des  fieurs  &  dame  Blanchot , 
••  dans  la  cour  de  la  maifon  du  fit  ur  Henrion  «. 

Une  Oenrence  des  requêres  du  palais  de  Dijon  , 
avoit  débouré  les  fieur  Se  dame  Blanchot  de  leurs 
demandes.  Sur  leur  appel  ,  ils  foutinrent  que  les 
deux  maifons  veiiuieuc  du  même  auceur  ,  &  que 
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les  jours  croient  auflî  anciens  que  le  mur.  Ils  prou- 
vèrent qu'ils  avoient  la  polleilion  ancienne  du  dro  c 
cte  vue   &   d'égour. 

Le  fieur  Henrion  prétendoit  au  contraire  ove 
cette  poiTcflion  ne  fuffifoit  pas.  11  dénioit  les  autttS 
faits  des  adverfaires.  11  foutenoit  qu'il  avoii  été  re- 
connu par  les  experts,  que  les  ouvriers  du  lîenr 
Blanchot  pouvoient  pa[fer  par  d'autres  endroits  que 
par  fa  maifon  pour  la  réparation  de  leur  couvzn  & 
gouttera. 

L'arrêr  rendu  au  rapport  de  M.  Epiard  de  Ve-- 
not  ,  mit  l'appellation  8c  ce  dont  étoit  appe!  an 
néant  \  8c  par  nouveau  jugement ,  «  condamna  ledit 
»  tréforier  Henrion  à  abailTer  les  conftruâians  qu' J 
»  aveit  fait  faire  &  appuyer  contre  ledit  mur  ou 
■  goutterot  ,  par-derrière  de  la  maifon  defdits  Eian- 
»  diot  &  Bolfuet  ,  en  forte  qu'el'es  n'oDtfepadeot 
»  point  la  hauteur  de  l'ancien  bâ.imem  joignant 
»  ledit  mur;  8c  en  conféquence  lui  enjoint  de  re- 
»  tirer  les  matériaux  qu'il  a  appuyés  fur  les  îenê- 
»  très  dudit  goutterot  ,  pour  que  les  jours  qui  y 
>»  ont  été  ptatiqués  au  devant  dudit  ancien  bâtiment, 

»   n'en  foient  bouchés   ni  obfcurcis Avant  de 

*  faire  droit  fur  la  demande  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'en 
»  cas  de  réparatîons  à  faire  fur  le  couv-rrt  île  leur 
»>  maifon  dans  les  chenaux  &  corps  de  fev-blai  c 
»  qui  en  reçoivent  les  eaux  pluviales  &  Iffs  portent 
»  dans  la  cour  de  la  maifon  dudit  rréforitr  Htn- 
»  rion  ,  les  ouvriers  auront  la  liberté  de  pa{jer  avec 
»  leurs  échelles  &  matériaux  par  ladite  cour ,  lans 
*»  préjudice  de  routes  fins  &  exceptions  •,  ordonne 
»  que  le/dits  Blanchot  &  Bojfuet  feront  preuve  , 
>»  que  tant  eux  que  leurs  auteur* ,  ont  de  tout  temps 
95  paffe  par  la  maifon  dudit  tréfcwr  Henrion  ,  avec 
3»  les  ouvriers  &  matériaux  _,  pour  faire  feire  lefdites 
»»  réparations  }  notamment  pour  y  mou  cet  la  der- 
p  niète  chanlatte  ,  &c.  fauf  preuve  contraire  ,  &c.  * 
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Bannelier  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  plus  au  long 
dans  fa  note  5  5  3  fur  Davot  ,  obicrve  qu'il  étoic 
queft:on  d'une  lervitude  vo'onraire  ,  &  non  pas  d'un 
droit  d'échslla^e  néceflité  par  une  autre  fervitude. 
»  Il  paroic ,  dit  il,  qu'il  y  avoit  ua  autre  partage 
»  pour  la  réparation  du  cojvert  &  du  goutterot  de 
»  Bianchot  ;  dès  lors  ce  n'écoit  pius  ia  ce  qui  s'ap- 
«  pelle  prêter  pxt'unce,  qui  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  n'y 
»  ait  aucun  autre  moyen  pour  répéter  un  bâtiment. 
»  D'aiileurs  l'arrêt  n'eûc  pas  ordonné  une  preuve  , 
»  s'il  n'eût  été  queftion  que  de  prêter  patience  ; 
a»  il  y  auroit  prononcé  définitivement.  C'etoit  donc 
oè  une  vraie  fervitude  que  prétendoit  i'huiiîîer  Blan- 
J5  chot  . . .  C'eft  pour  marquer  qu'il  s'agilloit  d'une 
»  vraie  fervitude  ,  que  l'huilîïer  Blanchot  lut  chargé 
s>  de  prouver  fa  pv-ifcllion.  L'arrêt  n'e^gea  point  de 
»  t  :re  ,  quoiqu'il  tu:  queftion  d'une  fervitude  ur- 
»  baine  8c  de  maifon.  Mais  la  fervitude  étant  , 
j>  i°.  vraiment  difcontinue,  2. °.  non  apparente  ,  & 
»  y  aymt  du  moins  de  grands  indices  d'un  autre 
»  pafTage  praticab1e  ;  l'arrêt  dit  que  lnuiflier  Blan- 
■•  chot  &  fa  femme  feroient  preuve  qu'eux  &  leurs 
*>  auteurs  avaient  de  tout  temps  paÇfé ,  &c.  afin  que  , 
»  n'apparoiiTant  pas  qu'on  eue  rait  palTer  ailleurs 
m  les  échelles  8c  les  ouvriers  en  aucun  temps,  le 
»  partage  en  qucftion  ne  put  erre  réputé  l'effet  d'une 
»  limp'e  tolérance   entre  voifins  ". 

U.i  autre  ar;êt  rendu  au  même  parlement  le  1 
juin  1750,  par.ûc  auflî  avoir  admis  la  prefetiption 
trentenaire   du  droit  déchellage. 

Dei;is  Mongin,  marchand  à  Geverey  ,  avoir  un 
domaine  (îrué  à  Giiiy  en  Bourgogne.  Les  bâtimens 
en  croient  conrigus  a  une  maifon  appartenant  aux 
nommés  Pîcatdot  ,  de  laquelle  ils  étoient  féparés 
pp.:  deux  murs.  Dans  l'angle  formé  par  ces  deux 
murs  ,  Mongin  avoit  un  petit  bâtiment  conllruit 
d'ancienneté,   mais  dont  la  couverture,  qui  étoit  à 
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3eux  pans,  portoic  les  eaux  de  l'un  des  pans  fur  le 
fonds  des  Picardot.  Cette  conftruélion  avoit  toujours 
fubfiflé  dans  la  même  forme  ,  fans  que  les  Picardot 
enflent  jamais  fait  à  cet  égard  la  plus  légère  plainte; 
&•  la  veuve  Montagne  ,  qui  croit  propriétaire 
de  ce  domaine  avant  le  (uur  Mongin  ,  faifoit  pofec 
les  échelles  &  drefler  les  échafauds  des  ouvriers  fur 
le  fonds  des  Picardot,  lorfqu'elle  étoit  obligée  de 
faire  quelques  réparations  aux  murs   de  fa  maifon. 

Les  religieux  de  Cîteaux  ayant  acquis  la  maifon 
des  Picardot ,  eurent  quelques  conreftaiions  avec  le 
fieur  Mongin ,  relativement  à  la  propriété  &  mitoyen- 
neté des  murs  de  clôture;  les  parties  fe  rapprochè- 
rent, &  le  18  juin  1744,  on  convint  par  une  tran-. 
fadlion  ,  Ie.  qu'il  n'y  auroit  aucun  mur  mitoyen  entre 
eux  ;  z°.  que  les  religieux  auroient  droit  d'échellage 
fur  le  fonds  du  fieur  Mongin  ;  $°.  que  le  petit  bâ:i- 
ment  dont  il  s'agifloit  étoit  confirme  fur  le  fonds  du 
fieur  Mongin  ,  &  lui  appartenoit  en  route  propriété. 

C'efl  ainli  que  Lalaure,  qui  rend  compte  de  cet 
arrêt,  liv.  1,  chap.  6  de  fon  traité  des  fervitudes, 
énonce  cette  rranfa£lion.  11  ne  dit  point  (1  la  propriété 
des  mars  de  féparation  fut  attribuée  au  fieur  Mongin 
ou  aux  religieux  \  mais  la  fuite  paroît  annoncer  qu'en 
avoit  entendu  en  abandonner  la  propriété  au  heur 
Mongin. 

En  1 746" ,  les  religieux  de  Cîceanx  ayant  fait  élever 
deux  appentis  contre  le  mur  &  le  pignon  du  fieur 
Mongin,  qu'ils  percèrent  à  cet  effet,  ce  dernier  les 
fomma  de  rétablir  les  chofes  dans  leur  premier  e'rar. 
Les  religieux  acquiefeèrent  à  cette  fommarion  ;  mats 
ils  fournirent  que  le  fieur  Mongin  perJtoit  à  l'avenir 
le  droit  de  pofer  l'échelle  fur  leur  fonds ,  pour  répa- 
rer ,  (oit  fes  murs  ,  foit  fes  couvertures ,  à  moins  qu'il 
n'eût  titre  pour  le  faire.  Ce  qui  fut  caufe  que  le  16 
avril  1747  ,  le  fieur  Mongin  fit  aflîgner  les  religieux 
au  bailliage  de  Nuits,  pourvoir  dire  qu'il  [croît  main- 
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tenu  au  droit  &  en  la  poffejfion  de  pofer  échelle  fur  le 
fonds  des  religieux,  pour  réparer,  fut  f es  murs,  foit 
fes  couverts  ,  à  la  charge  d'indemnifer  de  tout  le  dom- 
mage que  caufcroient  les  ouvriers. 

Cerre  inftance  ayant  été  évoquée  par  les  religieux 
aux  requêtes  du  palais ,  ils  y  Continrent  que  les  droits 
(Téche liage  &  d'égour.  ne  pouvant  s'acquérir  en  Bour- 
gogne par  la  prcfcriprion,  leurs  ronds  dévoient  être 
décidés  libres  &  exempts  de  ces  fervitudes.  Ces 
moyens  furent  rejetés  par  une  fencence  du  \G  aoûc 
1748,  qui  ordonna,  avant  faire  droit,  que  ledit 
Mongir.  feroit  tenu  dz  faire  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins  ;  qu'il  éioit  en  poffeffion  des  droits  d'é \out 
&  d'échellage  pur  lui  prétendus  fur  le  terrein  des  reli- 
gieux de  Cueaux ,  trente  ans  avant  l'injlance  ,  fauf 
preuve  contraire ,  tous  dépens  refr\és. 

Les  religieux  de  Cîceaux  interjetèrent  appel  de 
certe  fentence  ;  mais  le  z  juin  17^0»  les  parties 
paisèrent  l'arrêt  d'expédient,  qui  fuit  :  »  La  cour  a 
»  mis  l'appellation  Se  ce  au  néant,  &  par  nouveau 
*  jugement ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit, 
•>  avons  mis  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès  : 
•»  en  conféquence ,  ordonnons  que  les  conftru&ions 
»  fattes  par  les  religieux  de  Cîreaux  fous  le  gout- 
»>  terot  de  l'intimé,  tant  au  levanr  qui  lui  appartient 
»  en  toute  propriété ,  que  contre  le  pignon  de  ladite 
»  ferre  au  ieptentrion  ,  demeureront  dans  l'état 
•»  qu'elles  (ont ,  &  néanmoins  que  les  appelans  fup- 
»  porteront  les  eaux  de  la  ferre  du  côté  de  l'intimé. 
»  Permettons  à  l'intimé,  lorfqu'il  y  aura  des  répara- 
»>  dons  à  faire  dans  fon  mur  Sz  fur  les  couverts  de 
»»  fes  bâtiment,  du  côté  du  levant  feulement ,  de  les 
»  faire  en  partant  Tut  le  fonds  des  appelans ,  8c  d'y 
»»  pofer  des  échelles ,  à  la  charge  néanmoins  par  ledit 
»  intimé  de  payer  audit  cas  les  dommages  que  fes 
»  ouvriers  &  matériaux  pourroient  caufer  aux  bâci- 
»  mens  des  appelans ,  même  d'enîevet  les  matériaux 
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••  &  de  les  décombler  à  (es  frais  ,  dépens  des 
»  taufes  principale  &  d'appel  entre  les  parties  _,  corn- 
»  pertes  «. 

Lalaure  obferve  que  les  parties  s'accommodèrent, 
■près  la  plaidoirie  des  religieux  de  Cîieaux  ,  par  la 
médiation  de  M.  l'avocat  générai  Gerreau  ,  mais 
ùu'on  \>v  avoit  a(furé  que  la  plus  grande  partie  de 
MM.  étaient  de  l'avis  de  la  prefeription  ,  comme  on 
l'avoit  jugé  aux  requêtes  du  palais. 

Section     III. 

De  Tctcndue  du  Tour  de  l'échelle  _,  &  de  la  manière 
d'ufer  de  cette  fervitude. 

Nous  n'avons  aucune  loi  pour  déterminer  l'étendue 
du  Tour  de  l'échelle  ;  car  on  a  vu  dans  la  fe&ion  1  , 
qu'on  doit  diftinguet  ce  droit,  de  \ambitus}  ou  invef- 
tizon  des  Romains  ,  o,ui  n'alioir  qu'à  deux  pieds  de 
demi  ou  à  peuples,  lorsqu'il  étoicqueftion  d'un  édifice 
particulier. 

Tronçon  fur  l'article  190  de  la  coutume  de  Paris, 
&  Potier,  d'après  lui,  fur  l'article  511  de  la  cou; urne 
de  Bourbonnois  ,  le  îèglent  de  la  même  manière  à 
deux  pieds  &  demi. 

L'acte  de  notoriété  donné  par  M.  le  Camus  le  25 
août  1701  ,  ik  dont  on  a  tendu  compte  dans  la  îec- 
tion  1  ,  dit  que  le  Tour  de  l'échelle  èfi  de  trois  pieds 
de  dijlance  du  pied  du  mur  au  re%  de-chaujfée  t  à  la- 
quelle diftance  l'échelle  doit  être  mife  pour  être  pofec 
au  haut  du  mur. 

Ferrière  &  Denifart,  au  mot  Tour  de  l'échelle y 
le  praticien  univerfel ,  tome  4 ,  pa$e  60  de  l'édi- 
tion de  17 13  ,  &  De^godets  fur  l'article  210  de  la 
coutume  de  Paris ,  n°.  9  ,  fuivent  tous  cet  acte  de 
notoriété. 

Bobé  foc  la  coutume  de  Meaux  9  &  de  Laurière  ; 


a*  TOUR    DE    L'ÉCHELLE. 

au  mot  cchellage,  difent  que  le  Tour  de  'l'échelle  f  eut 
aller  à  cinq  oufix  pieds. 

Pour  être  juftc  dans  cette  matière  ,  on  doit  d'abord 
distinguer  les  coutumes  où  le  palTage  fur  le  fonds  du 
voiun  pour  conftruire  ou  réparer  Ton  propre  fonds , 
e(t  accordé  de  plein  droit  &  forme  une  efpèce  de 
fervitude  légale;  telles  que  font  celles  d'Etampes  , 
Dunois ,  Mclun  &  Orléans.  Dans  toutes  ces  coutu- 
mes ,  le  droit  de  Tour  d'échelle  doit  être  interprété 
d'une  manière  plus  étendue  ;  par  cela  feul  qu'il  eft  ré- 
ciproque, il  doit  comprendre  rout  l'efpace  dont  le 
voifin  peut  avoir  besoin  pour  réparer  ou  conftruire 
commodément  fa  rruifon  ,  pourvu  que  cela  ne  nuife 
pas  trop  au  propriétaire  voifin.  Il  doit,  par  exem- 
ple, erre  bien  r>ius  étendu  lorfqu'i!  s'agit  de  l'exercer 
clans  une  grande  cour,  que  lorfqu'il  a  lieu  fur  un  ter- 
rein  occupé  par  des  chambres. 

On  doit  néanmoins  remarquer  à  cet  égard  ,  que 
dans  ics  coutumes  qui  n'admettent  le  droit  de  Tour 
d'échelle  qu'en  vertu  de  la  convention  ,  ou  d'une 
préfomption  de  convention  ,  telle  que  la  pteferipti^n 
l'établit  ,  il  n'eft  pas  permis  de  conflruire  des  édifices 
qui  puifTent  en  gêner  l'exercice  ,  au  lieu  que  dans  le 
petit  nombre  de  coutumes  où  c'eft  une  fervitude  lé- 
gale ,  ou  plutôt  un  droit  de  voifi.nage  établi  par  la  cou- 
tume, chacun  des  voifins  peut  difpoferde  fon  fond, 
comme  il  le  jugera  à  propos,  fauf  à  y  prêter  patience 
à  fon  voifin  ,  aurant  que  la  nature  d^s  lieux  le  per- 
mettra ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  d'ufer  de  ce  droit.  Cette 
différence  réfulte  de  la  nature  même  des  chofes. 

il  n'eft  pas  befoin  de  dire  que  le  Tour  d'é.heUe 
conventionnel  peut  avoir  telle  étendue  qu'on  aura  ftj- 
puléc  dans  l'acle  qui  établit  cette  fervitude.  Mais  lorf- 
qne  i'atfce  nen  dit  rien,  il  paroît  jufte  de  fe  confor- 
mer à  l'aéle  de  notoriété  de  1701.  Quelque  médiocre 
que  puifle  parcîtrt  l'efpace  de  trois  pieds  ,  à  quoi  on 
réduit  le  Tour  de  l'échelle  par  cet  a&e  de  notoriété, 
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il  faut  bien  qu'il  foie  fuffifanr  pour  les  édifices  ordi- 
naires, puiique  l'ufage  1  a  adopté  pour  la  capitale,  où 
les  édifices  font  généralemenr  plus  élevés  que  dans 
aucune  autre  ville  du  royaume.  On  ne  pourroit  y  don- 
ner plus  d'étendue ,  qu'autant  qu'il  y  auroit  un  ufage 
bien  confiant  à  cet  égard  dans  le  lieu  de  la  fituauon 
de  la  maifon  qui  auroir  cette  lervitude. 

La'ande  obferve  avec  raifon ,  fur  l'article  240  de 
la  coutume  d'Oi  léaos ,  *>  que  celui  qui  répare  fa  mai- 
»  fou  ,  &  par  la  néceffite  de  conltruire  ies  œuvres  de 
»»  maçonnerie ,  charpentene  ôc  autres .  entre  dans 
»  L'héritage  d'autrui,  (e  doit  comporter  en  telle  ma- 
9»  nière  qu'ii  incommode  le  moins  qu'il  pourra,  &:  n'u- 
»  furpe  rien  préfentement  ou  à  l'avenir  fur  les  droits 
»  &  liberté  de  fon  voifin  ,  auquel  fujec  convient  fore 
»  b'en  'e  texte  de  la  loi  domum ,  61  ,  ff.  de  reg.  jnr, 
»  Domum  fuam  unicuique  rcJlcereUcet^  dàm  non  qffi- 
n   ciat  ïnvïto  ah cri ,  in  quo  jus  nos  habet  «. 

L'avocat  le  Comte,  dans  (on  commentaire  manuf- 
crit  fur  l'article  75  de  la  coutume  de  Meaux,  obferve 
iitffi  que  celui  qui  faic  ufage  du  droit  d'écheliage , 
dou  taire  enlever  tous  les  décombres  qui  font  tombés 
fur  le  fends  du  voifin ,  de  manière  qu'il  n'en  fouffre 
aucun  dommage. 

Cela  eft  conforme  aux  difpofiiions  des  coutumes 
d'Orléans  ,  Etampes ,  Melun  &  Danois,  qui  difent 
exprefTément ,  que  celui  qui  édifie  eft  tenu  de  réparer 
&  amander  en  diligence  ce  qu'il  auro'u  rompit^  démoli 
&.  ga:é  à  fondit  voifin. 

Defgodets  dans  fes  notes  fur  l'article  :io  de  la 
coutume  de  Paris,  n°.  10  &  fuivans,  fait  diverfes 
obfervations  qui  paroifient  jufles  en  elles-mêmes, 
mais  qui  ne  conviennent  qu'au  Tour  de  l'échelle  , 
confiderc  comme  propriété,  Se  non  pas  à  la  fervi- 
tude  qui  porte  ce  nom. 

19.  Dit- il,  fi  celui  qui  s'eft  clos  le  premier,  a 
U'uTé  l'efpace  du  Tour  de  l'échelle  hors  de  ies  murs , 
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&  qu'il  y  en  ait  un  a&e  valable  qui  le  prouve,  le 
voifi;i  qui  fe  veut  clore  enîuite,  peut  faire  conftruire 
un  antre  mur,  joignant  lans  moyen  à  l'espace  que  le 
premier  a  i a i iTe  de  Ton  hcrirage  hors  ce  mur  piemiet 
fait,  en  forte  qu'il  refteroit  une  rueliequi  appartien- 
droit  au  premier. 

i°.  Si  celui  à  qui  appartient  Peipace  du  terrein  qui 
auroic  été  laifTe  pour  le  Tour  de  1  échelle  ,  vo  !  ic 
le  remettre  dans  (on  clos  ,  il  pourtoit  dcmolir  (on 
premier  mur  ,  &  contraindre  l'autre  à  recevoir  le 
rembourfement  de  la  moitié  du  fécond  mur  ,  &  du 
fonds  fur  lequel  il  feroit  alïis,  fuivant  les  articles  194 
ôc  H2  de  la  coutume.  C'eft  pourquoi,  dans  les  cas 
précédens  ,  celui  qui  fe  vou droit  clore  le  dernier , 
feroit  bien  de  faire  des  offres  au  premier,  de  lui 
payer  la  valeur  du  terrein  de  fefpace  du  To.ir  de 
l'échelle  ,  enfemble  le  rembourfement  de  la  moitié 
de  la  valeur  du  mur  &  de  (on  fonds,  &;  parce 
moyen,  rendre  mitoyen  le  premier  mur-,  ce  qui  leur 
épargneroit  à  tous  deux  la  dépenfe  de  deux  murs  : 
mais  cela  ne  ponrroit  le  faire  que  de  gré  à  gré,  &  non 
pas  par  contrainte. 

3°.  Enfin  l'acte  de  notoriété  du  châtelet  fixant  la 
largeur  du  Tour  de  l'échelle  à  trois  pieds,  i)  s'enfuit 
que  celui  qui  voudroit  conftruire  un  édifice  fur  fou 
héritage  ,  dont  le  toit  auroit  fon  égout  par  te  côté  de 
l'héritage  de  fon  voifin  ,  feroit  tenu  de  lailîer  un  ef- 
pace  de  fon  terrein  en  forme  de  ruelle,  de  trois  pieds 
de  large  ,  entre  la  face  du  mur  de  fon  édifice  ,  Cx  la 
ligne  qui  fépare  fon  héritage  de  l'hérirage  de  fon  voi- 
fin ,  pour  recevoir  les  eaux  du  toit  de  fon  édifice  .  & 
de  donner  de  la  pente  à  cette  ruelle  ,  pour  y  faire 
couler  fes  eaux  par  chez  lui,  en  forte  que  l'Héritage 
de  fon  voifin  n'en  fût  pas  incommode,  ht  h  pour 
féparer  les  héritage?  ,  il  y  avoir  un  mnr  mitoyen  ,  ou 
appartenant  à  l'autre  voifin  feul  ,  relui 
1er  les  eaux  du  toit  de   fon  édifice  par  ia  ruelle  uu 
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Tcur  de  l'échelle  ,  feroit  anffi  tenu  de  la  faire  paver, 
pour  empêcher  l'eau  de  pénétrer  aux  fondemens  du 
mur  de  réparation  des  héritages, 

Oepoiîa ,  dans  Ton  traité  des  fervitudes  urbaines  , 
chapitre  1 1  ,  n°.  6  ,  demande  fi  le  propriétaire  d'un 
mur  de  clôture  peut  y  ouvrir  une  porte  pour  aller  au 
terrein  du  Tour  de  l'échelle.  Il  décide  pour  l'affirma- 
tive,  foir  que  ce  terrein  appartienne  en  propriété  à 
celui  qui  veut  y  ouvrir  une  porte  ,  foie  qu'il  y  ait  feu- 
lemenc  le  droit  d'égout ,  parce  que  celui  qui  a  une 
fervitude  eft  aufli  cenfé  avoir  le  partage  qui  lui  eft  né- 
cefTaire  pour  le  conferver,  argument.  I.  i  ,  §.  i  ,  fi 
ufufr.  petat.  Je  l'ai  vu,  ajoutô-t-il ,  pratiquer  c'e 
cette  manière,  6c  je  crois  qu'on  ne  doit  empêcher  le 
voilin  d'ouvrir  une  porte  fur  ce  terrein  ,  que  lorfqu'il 
n'y  a  ni  propriété  ni  droir  de  fervirude  ;  auquel  cas 
on  n'a  pas  droit  d'y  paffer  contre  le  gré  de  fon  voilin. 
L.  divus  }  de  fer  v.  urb.pr.zd. 

La  féconde  de  ces  décidons  doit  fouffrir  beaucoup 
de  difficultés;  car  de  ce  que  j'ai  un  droit  d'égout  ou 
de  gouttière  fur  un  terrein,  1!  ne  s'enfuit  nullement 
que  j'y  aye  un  droit  de  p?.!Ïàge  habituel.  Il  fufht  que 
mes  ouvriers  pui{fent  y  aiitr  lorfqu'il  y  a  des  répara- 
tions à  faire  pour  cette  f^rvitiule  ,  &  il  n'eft  pas  befoin 
pour  cela  d'une  porte  particulière;  on  peut  fort  bien 
pvXer  par  celle  de  fon  voifin. 

On  finira  ce  qui  concerne  cet  article  ,  par  une  ob~ 
fervation  relative  aux  édifices  royaux.  Les  officiers  du 
roi  prétendent  que  ces  édifices  ont ,  de  plein  droit  , 
un  Tour  d'échelle  de  dix-huit  pieds,  à  caufe  de  le  z 
importance ,  qui  exige  plus  de  place  pour  les  réparer. 
lis  prétendent  aufli  qu2  les  échoppes  ou  boutiques 
adofTées  contre  les  bàtimens  royaux  ,  &  compnfts 
dans  l'efpace  de  dix-huit  pieds ,  font  partie  de  l'er- 
clos  de  la  mai  fon  royale,  &  font  foumifes  à  la  même 
juridiction.  (V.  l'encyclopédie ,  au  mot  Tour  d'cJuLe.) 
Cette  dernière  prétention  &it  une  fuite  de  la  pre- 
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mière,  n"  l'on  entend  par  Tour  de  l'échelle  un  certain 
efpace  en  propriété  'y  mais  il  faut  avouer  qu'il  n'y  a  ni 
lois  ni  ufage  certain  qui  attribue  ce  privilège  au  do- 
maine ,  &  il  y  a  piulîeurs  maifons  de  particuliers  qui 
touchent  immédiatement  à  des  bâcimens  royaux. 

Voyez  les  coutumes  di  B.zr,  art.  179;  Dunois,  art. 
Ç\  l  Etampes  y  art.  S4;  Mcaux  ,art,  75  ;  Mclun  _, 
art.  204;  Orléans _,  art.  240,  &  Reims,  art.  178  ;  les 
commentateurs  de  ces  coutumes  }  les  obfervations  de 
Dupineau  fur  l'art.  450  de  la  coutume  £  Anjou  \  l'aile 
de  notoriété  du  châtelet  du  23  août  1 70 1  ;  le  praticien 
univerfelde  Couchot,  tom.  4;  Davot  &  Banneliery  traité 
dts  fervitudes  à  Tuf  âge  de  Bourgogne  yn,  49  ,  &  notes 
352  &  3  58  ;  les  loix  des  bàtimens  de  DeJ "godet s  fur 
V article  2  ;  o  de  la  coutume  de  Paris s  n.  9  &fuivans  ;  te 
chapitre  6  du  livre  2  du  traité  des  fervitudes  de  Laiaure'y 
les  chapitre  40  CV54  deC&polla^  de  fervitutibus  urba- 
nis  ;  Chtiftiàni  Thomafii  diiTertationem  de  fervitute 
flillicidii  (  qux  fubjungitur  tra&atui  Cacpollae,  in  edi- 
tione colonie  Allobrogum,i7  ^ç)n.  61  &  feq.  Voyez 
aufli  les  articles  Chemin  ,  Fossé,  Haie,  Invétison, 
Mur,  Servitude,  Voisinage  ,  &c. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  CûULON ,  avocat 
au  parlement  ). 

TOURBE.  Subftance  poreufe  ,  communément 
légère  6V  fibreufe,  d'un  brun  noirâtre  ,  grafle,  bitu- 
mineufe  &  inflammable  ,  laquelle  fe  trouve  dans 
certaines  prairies  i  une  très-petite  profondeur.  Cette 
matière  ,  qui  depuis  long  temps  fert  de  chauffage 
dans  les  pays  où  elle  eft  abondante  &  où  le  bois 
n'eft  pas  commun  ,  brûle  a(Tez  bien  ;  mais  quoiqu'elle 
donne  un  feu  très-vif,  elle  ne  produit  que  peu  de 
flammes,  &  elle  répand,  en  brûlaat,  une  odeur 
plus  ou  moins  défagréabie.  Ces  deux  iuconvéniens 
ont  fait  négliger  l'ufage  de  la  loutbe  dans  les  endroits 
où  l'on  a  été  à  portée  de  fe  procurer  du  bois  com- 
modément. Quand 
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Quand  on  a  tiré  de  la  Tourbe  d'un  héritage  ,  il  de- 
vient en  quelque  façon  inutile  au  propriétaire,  attendu 
que  ,  pendant  un  très-long  efpace  de  temps ,  ce  n'ell 
plus  qu'un  amas  d'eau  bourbeufe.  C'ell  pour  cela  que , 
par  arrêt  du  30  feptembre  1751,  le  grand  couùil  a 
jugé  que  tourber  un  pré  y  c'étoit  aliéner  le  fonds,  vc 
qu'un  bénéficier  qui ,  Tans  nécefîué  &  fans  autorifa- 
tion,  avoit  tourbe 'un  pré  iitué  près  de  Pecquigny  , 
étoïc  obligé  d'employer  au  profit  du  bénéfice  la  va- 
leur de  ce  qu'avoir  pu  produire  cette  opération.  Cec 
arrêt  a  été  rendu  enconféquence  de  plufieurs  rapports 
d'experts  5c  d'actes  de  notoriété  donnés  par  le  baillage 
d'Amiens. 

TOURNELLE  CRIMINELLE  ,  ou  Amplement 
Tournelle.  C'eft  une  chambre  du  parlement  defti- 
née  à  juger  les  procès  criminels. 

Queiques-uns  ont  pënfé  que  cette  chambre  avoic 
été  nommée  Tournelle  ^  parce  que  les  confeillers  de 
la  grand  chambre  &  âss  enquêtes  y  pa liaient  chacun 
à  leur  tour;  mais  !a  vérité  ett  qu'elle  a  pris  cette  dé- 
nomination de  ce  que  les  juges  qui  la  çqmpofoienc 
tenoient  leurs  féances  dans  urne  tour  du  palais ,  qu'on 
appeloit  alors  la  Tournelle. 

En  effer,  on  voir  que  cette  Tournelle  ou  tour  fer- 
voit  aux  ofHciers  de  la  cour  à  faire  certaines  expédi- 
tions ,  tandis  qu'on  étoit  au  conleil  2  la  gtand'chambre. 
Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  ,  du  1  1  ma- s 
1341,  vent  ,  pour  que  le  fecret  de  la  cour  fait  mieux 
gardé  ,  qu'il  ne  demeure  au  confeil  que  les  Jeûneurs  & 
le  greffier  ,  &  que  tous  Us  autres  aillent ,  pendant  ce 
temps-là  _,  befogner  à  la  Tournelle.  Mais  on  ne  voie 
pas  que  cette  chambre  fervît  a  juger  les  affaires  cri- 
minelles. 

Du  temps  des  reg'.iVes  olim ,  qui  commencent  eu 
1154,  &  fini  lient  en  13  iS  ,  quoiqu'il  y  eût  déjà  un 
greflier  criminel ,  il  n'y  avoit  que  la  même  chambre 
Tome  LXIJ.  G 
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pour  juger  le  civil  &  le  criminel,  que  l'on  appeloit  la 
chambre  du  parlement  ,  &  que  Ton  a  depuis  appelée 
grand'chambre.  Le  greffier  criminel  tenoic  la  plume 
quand  le  jugement  tendoit  à  effufion  de  fang.  Il 
avoir  depuis  1 3 1 2.  fon  regiftre  à  part.  Sous  Charles 
VI  Se  fous  Charles  VU,  la  grand'chambre  introdui- 
sit l'ufage  de  faire  juger  certaines  affaires  civiles  Sz 
le  petit  criminel  par  quelques-uns  de  fes  membres , 
dans  une  chambre  que  les  regiftres  appellent  la  petite 
chambre  de  derrière  la  grand\hamhre  ;  c'eft  ce  qui  a 
fait  naître  depuis  ,  fous  François  I,  l'établifTemeiu  fixe 
de  la  Tournelie  criminelle  ;  mais  jufqu'à  l'an  15 1 5  , 
on  ne  jugeoit  à  mort  qu'en  la  grand'chambre.  La  cham- 
bre des  vacations  ne  jugeoir  elle-même  à  mort  que 
parce  qu'elle  prenoir  des  lettres  fur  cet  objet  j  &  elle  - 
n'en  prend  encore  que  pour  cela  feul. 

Pendanr  long  temps  il  n'y  eut  point  de  chambre 
particulière  pour  les  affaires  criminelles  \  on  prenoit 
un  certain  nombre  de  confeillers  de  la  gr.ind'chambre 
Se  des  enquêtes ,  pour  juger  les  procès  criminels  à  la 
chambre  de  la  Tournelie  ,qui  n'étoit  peint  alors  or- 
dinaire ;  elle  ne  fut  établie  en  titre  de  chambre 
particulière  qu'en  14^6,  après  la  réunion  du  parle- 
ment de  Poitiers.  En  effet,  Bouteillier,  qui  vivoit  fous 
le  règne  de  Charles  VI  ,  Se  qui  fit  fon  teftament  en 
1401  ,  ne  fait  point  mention  de  la  Tournelie  dans  fa 
fornme  rurale. 

Mais  elle  étoit  déjà  établie  en  1446  :  Charles  VII, 
dans  fon  ordonnance  du  z8  octobre  de  cette  année  , 
article  10  ,  ordonne  que  le  greffier  de  !a  cour  portera 
ou  enverra  les  requêcts  criminelles  à  la  Tournelie  cri- 
minelle on  au  greffier  criminel ,  pour  être  par  cette 
chambre  Se  ce  greffier  répondues  &  expédiées. 

Ce  n'étoit  pas  feulement  l'inftruction  qui  y  étoit 
renvoyée  j  car  l'article  13  de  la  même  ordonnance 
parle  des  procès  que  l'on  y  jugeoit. 

L'ordonnance  que  ce  prince  fît  au  mois  d'avril 
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1453  »  r^gla  Par  'artic'e  M  >  ^à  la  Tourneile  cri- 
minelle feroier.r  expédiés  les  procès  ctimincls  le  plus 
brièvement  &  diligemment  que  faire  fe  pourroic  ; 
mais  que  Ci  ,  en  définitif,  il  convenoic  juger  quelque 
crime  qui  emporta:  la  peine  capitale,  le  jugement 
feroit  fait  à  la  grand  chambre ,  &  que  pendant  que 
le  jugement  du  cas  criminel  fe  feroir  en  la  grande- 
chambre,  l'un  des  préiidens  &  les  confeillers  clercs 
îroient  dans  une  autre  chambre  pour  travailler  aux 
autres  procès  &  affaires  du  parlement. 

L'article  2.  de  l'ordonnance  de  Charles  VIII ,  du 
mois  de  juillet  1493  ,  veut  que  tous  les  confeiliers 
de  la  grand  chambre  aiiïftent  aux  plaidoiries  ,  excepté 
ceux  qui  font  ordonnés  pour  être  de  la  Tourneile. 

L'article  9e  enjoint  aux  préndens  Se  confeillers 
qui  doivent  tenir  la  Tourneile  ,  d'y  léilder  &  vacuer 
diligemment. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1 5 1 5,  que  rendit  la 
Tourneile  criminelle  ordinaire  ,  nous  apprend  que 
cette  chambre  n'avoit  coutume  de  tenir  que  les  iours 
de  plaidoirie,  &  qu'avant  cette  ordonnance  il  n'étoit 
pas  d'ufage  ,  pendant  la  dutée  du  parlement ,  de  juçer 
à  la  Tourneile  petfonne  à  mort ,  quoiqu'il  y  eût  dans 
cette  chambre  deux  préfidens  &  douze  confeillers 
laïques,  dont  huit  étoient  de  la  grand'chambre  ,  & 
quatre  des  enquêtes  ,  tandis  qu'en  la  grand'chambre 
tous  les  procès  criminels  étoient  juges  par  un  préfident 
&  neuf  confeillers. 

La  Tourneile  ne  jugeoit  donc  alors  que  les  affaires 
de  petit  criminel;  Se  lorfque  les  concluions  tendoient 
a  mort ,  le  procès  éroit  porté  à  la  grand'chambre. 

Mais  comme  celle-ci  étoit  furchargée  d'affaires,  & 
qu'elle  ne  pouvoit  vaquer  affez  promptement  à  l'expé- 
dition des  prifonniers  aceufés  ,  François  I  ,  par  Ion 
ordonnance  du  mois  d'avril  1 5 1 5  ,  ordonna  que  do- 
rénavant ,  le  parlement  féant,  les  préfidens  &  confeil- 
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lers  qui  feroient  ordonnés  pour  tenir  la  Tournelle 
criminelle  ,  les  rendroient  en  arrivant  à  la  cour, 
ainfi  que  faifoient  ceux  des  enquêtes,  fans  s'arrêter 
en  la  grand'chambre  ,  &  qu'ils  vaqueroient  diligem- 
ment au  jugement  5c  expédition  des  procès  criminels, 
foit  de  peine  de  mort  ou  autre  peine  corporelle,  en 
expédiant  premièrement  les  prifonniers  enfermes ,  8c 
ayant  égard  aux  cas  qui,  pour  le  bien  de  la  juftice  , 
requièrent  prompte  expédition  ,  8c  que  les  arrêts  8c 
jugemens  qui  y  feroient  faits  &  donnés  dans  ces  ma- 
tières, auroient  la  même  autorité  ou  vertu  que  s'ils 
étoient  donnés  &  faits  en  la  grand'chambre  du  parle- 
ment,  fans  qu'en  certe  Tournelle  ils  puiTent  expé- 
dier aucune  matière  civile,  foit  requêtes  ou  expédi- 
tions; à  moins  que  cela  n'eût  été  ainli  ordonné  en  la 
grand'chambre  ,  8c  que  les  autres  matières  crimi- 
nelles feroient  expédiées  &  jugées,  tant  en  plaidoi- 
ries qu'autrement  ,  en  la  grand'chambre  8c  en  la 
Tournelle  ,  ainfi  qu'il  avoit  été  fait  par  le  palïè  , 
pourvu  toutefois  que  s'il  écoit  queftion  de  cléricature 
ou  d'immunité,  au  jugement  defquelles  avoient  ac- 
coutumé d  être  les  confeillers  clercs,  &  aufîï  des  cri- 
mes degentilshonmmes  8c  d'autres  perfonnages  d'état, 
Jeur  procès  feroic  rapporté  dans  la  grand'chambre. 

L'ordonnance  de  Henri  1 1  ,  du  mois  de  mars  1 5  49, 
'défendit  aux  confeillers  des  enquêtes  députés  à  la 
Tournelle ,  d'aller ,  pendant  ce  remps ,  d  la  cham- 
bre dont  ils  étoient  ordinairement ,  fous  couleur  de 
rapporter  quelque  requête.  Elle  défendit  aux  préfî- 
dens  de  les  recevoir  ,  &  à  ces  confeillers  d'affiner 
ailleurs  ,  lur  peine  de  privation  de  leur  office  ,  à 
moius  que,  pour  quelque  bonne  &c  raifonnable  caufe, 
il  n'eût  été  ordonné  par  la  cour  qu'ils  affi feroient  au 
jugement  &  expédition  de  quelque  procès  dans  une 
aurre  chambre  que  celle  nour  bq  elle  ils  feroient 
ordonnés  ,  députant  d'autres  conienlers  pour  lervir 
en  leur  lieu  ,  de  quoi  le  greffier  reroit  regiftre. 
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Cetre  ordonnance  voulut  acfli  que  tous  les  anèrs 
&  j  îgemens  donnes  en  la  chambre  criminelle,  dite 
la  Tournelle  3  en  matière  civile  5c  civilement  in- 
tentée ,  ifuflent  déclares  nuls  ,  &  que  les  parties 
e:i  puflent  appeler  ;  mais  le  roi  déclara  qu'il  n'en- 
tendoir  pas  comprendre  dans  ces  matières  civiles  , 
les  procès  criminellement  &  extraordtnaitemeiit  faits 
&  intentés  ,  Içfquels  ,  quoique  les  parties  eulïenc 
été  reçues  en  procès  ordinaire  ,  s'iuftruiroient  &  fe 
videroient  en  la  chambre  criminelle,  en  préférant 
toutefois  l'expédition  des  procès  des  condamnés  à 
mort  ou  à  peine  corporelle  ,  même  de  ceux  où  il 
n'y  auroit  que  le  procureur  général  partie. 

Charles  IX  ,  voulant  terminer  les  différends  qu'il 
y  avoir  dans  les  cours  pour  la  coriBoillance  des 
caufes  &  procès  criminels  des  gens  d'égîife  ,  nrbies 
&  officiers  ,  régla  par  fou  ordonnar.ee  faite  à  Mou- 
lins en  i<)66  >  article  38,  que  ces  procès  introduits 
en  première  inftance  au  parlement  ,  feroient  jugés 
en  la  grand- chambre  ,  il  faire  fe  pouvait  &  (i  lej 
aceufes  le  requéraient  ;  qu'autrement  6:  fans  cette 
réquifition  ,  ils  fe  pourroient  inftruite  8i  juger  en 
la  chambre  de  la  Tournelle  ,  à  laquelle  il  tut  dit 
que  ces  infttuctions  feroient  renvoyées  par  la  grand- 
chambre  ,  fi ,  pour  les  empêchemens  de  occupations 
de  celle-ci,  ces  inftructioas  ne  pouvoient  être  laites 
rromptement  &  commodément. 

L'ordonnance  voulut  néanmoins  qu'au  jugement 
de  ces  procès  criminels,  qui  feroient  faits  en  'a  grand- 
chambre  ,  ailillairent  les  piéiidens  &  confeiilers  de  la 
Tournelle. 

Enfin,  quant  aux  procès  inftruits  ou  jugés  en 
première  inftance  hors  des  cours  contre  les  perfon- 
nes  de  la  qualité  exprimée  par  cet  article ,  l'ordon- 
nance décida  que  les  appellations  interjetées  des  inf- 
ttuctions  fe  pourroient  juger  en  la  Tournelle ,  no-; 
nobïlant  le  début  des  parties  ,  paieillement ,  les  ap«i 
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pel'arions  des  jugemens  définitifs ,  à  moins  que  Ie$ 
perlonnes  condamnées  ne  demandaient  d'être  ju- 
gées en  la  grand-chambre  ,  auquel  cas  il  y  feroic 
procédé. 

Cet  ordre,  établi  pour  le  fervice  de  la  Tournelle, 
n'a  point  été  changé  depuis  ;  l'ordonnance  de  Blois 
n'a  fait  que  le  confirmer  ,  en  ordonnant,  art.  139  , 
que  les  confeillers  ,  tant  de  grand'charnbre  que  des 
enquêtes  des  parlemens  ,  qui  feroisnt  deftinés  pour 
le  fervice  de  la  Tournelle  ,  vaqueroient  diligem- 
ment à  l'expédition  des  prifonniers  &  jugemens  des 
procès  criminels  ,  fans  s'occuper  d'autres  affaires  , 
fuivant  les  anciennes  ordonnances  &  réglemens  des 
parlemens. 

Cette  ordonnance  donne  feulement  un  pouvoir  un 
peu  plus  étendu  aux  confeillers  de  grand-chambre  for- 
tant  de  la  Tournelle,  qu'à  ceux  des  enquêtes  :  en  effet, 
l'article  140  veur  que  les  confeillers  des  enquêtes, 
après  avoir  fait  leur  fervice  à  la  Tournelle,  foienc 
tenus  de  remettre  au  greffe  ,  trois  jours  après  pour 
le  plus  tard  ,  tous  les  procès  criminels  qui  leur  ont 
été  diftnbués  ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  gages 
pour  les  jours  qu'ils  auront  été  en  demeure  de  ce 
faire  :  &  quant  aux  confeillers  de  la  grand-cham- 
bre ,  il  eft  dit  que  les  préfidens  leur  pourront  lailTer 
tels  defdits  procès  qu'ils  aviferont ,  s'il  voient  que 
pour  l'expédition  &  le  bien  de  la  juftice  ,  il  y  ait  lieu 
de  le  faire ,  dont  il  fera  fait  regiflre  au  greffe  de  la 
cour. 

Les  préfidens  &  confeillers  de  la  Tournelle  vont 
tenir  la  féance  aux  prifons  de  la  conciergerie  &  au 
parc  civil  du  châcelet  quatre  fois  l'année;  favoir  , 
la  fnrveille  de  noe'l  ,  le  mardi  de  la  femaine  faune, 
la  furveille  de  la  psntecote  ,  &  la  veille  de  l'af- 
fomption. 

On  appelle  Tournel'e  civile  _,  une  chambre  du 
parlement  qui  a  été  établie  de  temps  en  temps  pout 
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l'expédition  des  affaires  d'audience  auxquelles  la 
grand'chambre  ne    pouvoit  fuffire. 

Elle  fut  établie  ,  pour  "la  première  fois ,  par  une 
déclaration  du  18  avril  1667  ,  compofée  d'un  pré- 
fident  eV  d'un  certain  nombre  de  confeillers  ,  tant 
de  la  gtand'chambre  que  des  enquêtes  ,  peur  tenir 
fa  féance  les  lundis  ,  mercredis  ,  jeudis  &  famedis  , 
&  connaître  de  toutes  les  caufes  de  la  fomroe  & 
valeur  de  icco  livres,  ou  de  50  livres  de  rente 
&  au  de  (Tous. 

Par  une  autre  déclaration  du  n  août  1 669,  il 
fut  créé  de  nouveau  une  Tournelîe  civile  pour  une 
année  feulement  ,  &  il  lui  fut  attribué  le  pouvoir 
de  juger  toutes  les  caufes  où  il  s'agiroit  feulement 
de  la  fomme  de  5000  livres ,  ou  de  150  de  rentes 
&  au  deifous  ,  à  l'exception  des  caufes  du  domaine  , 
des  matières  bénéficiâtes  &  eccléfiaftiques ,  appels 
comme  d'abus  ,  requêtes  civiles  &  caufes  concernant 
l'état  des  perfonnes  ,  les  qualités  d'héritier  &  de 
commune  ,  les  droits  honorifiques  ,  les  duchés-pai- 
ries ,  les  réglemens  entre  officiers  ,  ceux  de  police 
&  des  corps  Se  communautés  qui  ont  leurs  caufes 
commifes  en  la  grand'chambre. 

La  juridiction  de  cette  chambre  fur  prorogée  d'an- 
née en  année  par  diverfes  déclarations,  jufqu'en  1691, 
&    fupprimée  peu  de  temps  après. 

Elle  fut  rétablie  par  une  déclaration  du  a  jan- 
vier 1755  »  pour  commencer  le  lendemain  de  la 
chandeleur  ;  on  lui  donna  le  même  pouvoir  qu'en 
1669  ;  elle  fut  continuée  pendant  un  an,  &  en  fuite 
fupprimée. 

Enfin  ,  par  une  déclaration  du  16  avril  177-5  , 
cette  chambre  a  été  rétablie  pour  une  année  ,  êc 
prorogée  enfuite  jufqu'au  7  feptembre  1777,  par 
des  lettres- patentes  du  17  février  1776  ,  avec  le 
pouvoir  d'expédier  les  affaires  de  3000  livres  &  au 
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us  ,  à  l'exception  c!e  celles  dont  parient  les  ar* 
tjclcs  6  &  7  de  cène  déclaration, 

TOURNOIS.  C'cfl  le  nom  qu'on  a  donné  à  la 
moirooie  qui  fe  battoir  à  Tours  ,  &  qui  étoit 
plus  foible  d'un  cinquième  que  celle  de  Paris.  Il 
fe  c  fei  rement  des  livres  valant   vingt  fous,  à 

la  différence  oes  liv.-es  parrfis  qui  en  valoient  vingt-* 
c;  q  :  on  te  dit  de  même  de  fous  <"?.lant  douze 
deniers ,  à  [a  différence  des  fous  parifïs  qui  en  va- 
loient quinze, 

TRADITION.  Cçft  l'aftion  par  laquelle  on  li- 
vre une  clv.-fe  à  une  perfoniie. 

En  matière  de  vente ,  la  Tradition  eft  réelle  on 
feinte. 

La  Tradition  réelle  s  lieu  quand  l'acheteur  a  en 
(a  poflfeffipn  la  choie  vendue. 

La  rrà/ditiôn  feinte  eft  cette  par  laquelle  on  feint 
de  mettre  l'acheteur  en  pofleiîion  de  la  chofe  ven~ 
due  ,  quoique  cçtte  chafe  refte  entre  les  mains  du 
vendeur. 

Cette  ficlion  eft  fondée  fur  une  convention  par 
laquelle  le  vendeur  reconnaît  tenir  la  chofe  au  nom 
•le  1  acheteur.  An  moyen  de  cette  convention  >  l'ache- 
teur eft  cenfé  prendre  poffeffion  de  la  chofe  vendue 
pat  le  miniftère  du  vendeur. 

la'nd  le  vendeur  rerient  l'ufufruit  de  la  chofe 
vendue  ,  certe  rétention  tient  aufll  lien  de  Tradition  • 
car  on  ne  neuf  être  ufufruirier  de  fa  propre  chofe  : 
pinfi  le  vendeur  qui  prend  cette  qualité ,  déclare  fuf- 
fment  qu'il  ne  pofsède  plus  la  chofe  comme 
fa  propre  chofe  ,  mais  qu'ii  la  poiscie  au  nom  de 
l'acheteur. 

1!  en  ieroit  de  même  fi  ,  par  le  contrat  de  vente, 
je  vendeur  prenoit  à  bail  l'héritage  vendu. 

J-pifque  la  chofe  vendue  k  KeUYe  entre  les  mains 


TRADITION.  41 

oe  l'acheteur  à  titre  de  Icyer  ou  de  dépôt ,  gu  de 
près: ,  !e  confentement  que  le  vendeur  donne  pour 
que  l'acheteur  le  pollede  à  l'ave;iir  comme  proprié* 
taire,  tient  pareillement  lieu  de  Tradition.  C'eft  cette 
Tradition  que  les  docteurs  ont  appelée  Traiïùo 
brevls  rnanûs. 

Si  les  cbofes  vendues  font  fort  lourdes  ,  la  per- 
miffion  de  les  enlever  ,  donnée  par  le  vendeur  en 
les  montrant  à  l'acheteur,  tient  aufii  lieu  de  Tra- 
dition. 

Il  y  a  d'autres  Traditions  qui  s'opèrent  pat  Je 
moyeu  de  quelque  fyrnbole  ,  ft  que  ,  pour  cette 
railon,  on  appelle  Tradif.ons [ymhoiiqucs.  Par  exem- 
ple ,  la  remife  des  clefs  du  gienier  où  eft  le  bled 
qu'on  a  vendu,  tient  lieu  de  la  Tradition  de  ce  bled. 

Dans  la  vente  d'une  créance  ,  c'eft  la  lignification 
du  tranfport  que  l'acheteur  fait  au  débiteur  ,  qui  tient 
lieu  de  ta  Tradition  de  la  créance  vendue. 

Lorfque  le  vendeur  a  été  pat tie  capable  d'aliéner 
la  chofe  vendue  ,  l'effet  de  la  Tradition  eft  de  faire 
paffer  la  propriété  de  cette  chofe  à  l'acheteur,  pourvu 
qu'il  en  ait  payé  le  prix  ,  ou  que  le  veudeur  l'ait 
accepté  pour  débiteur, 

I!  faut  conclure  de  là  ,  que  fi  ,  après  avoir  vendu 
une  chofe  fans  l'avoir  livrée  ,  le  vendeur  avoit  la 
mauvaife  foi  de  la  vendre  une  féconde  fois  &  de 
la  livrer  au  nouvel  acheteur  ,  ce  feroic  à  celui-ci 
que  la  propriété  en  fcroit  transférée.  Le  premier 
acheteur  n'auroit ,  en  pareil  cas ,  qu'une  action  per- 
fonnel'e  contre  le  vendeur ,  pour  le  faire  condamner 
aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
du  marché. 

li  faut  auffi  conclure  de  là  ,  que  tandis  que  la  chofe 
vendue  n'a  point  été  livrée  ,  les  créanciers  âv.  ven- 
deur peuvent  la  faire  fainr  ,  quand  même  Tache- 
ttur  en  aiuoit  p:>yé  le  prix.  Ce  dernier  n'a  dans  cette 
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circonftance  qu'une  aélion  contre  le  vendeur ,  fans 
aucun  privilège  fur  la  chofe. 

Mais  auffi  toc  que  la  Tradition  a  été  faite  a  l'ache- 
teur ,  il  eft  propriétaire  de  la  chofe ,  Se  les  créan- 
ciers du  vendeur  ne  peuvent  plus  la  failîr  \  ils  peu- 
vent feulemen:  exercer  l'action  hypothéquaire  contre 
le  poiïefleur ,  fi  la  chofe  vendue  eft  un  immeuble. 

Quand  le  vendeur  a  livré  la  chofe  fans  le  con- 
fentement  du  propriétaire  ,  on  conçoit  qu'il  n'a  pu 
transférer  à  l'acheteur  un  droit  de  propriété  qu'il 
n'avoir  pas  :  cependant  la  Tradition  faite  à  l'ache- 
teur n'eft  pas  pour  cela  fans  effet.  Si  elle  ne  lui 
tranfmer  pas  la  propriété  ,  elle  lui  donne  la  polîef- 
fïon  civile  de  la  chofe  ,  &  cette  pofleflîon  étant 
jointe  à  la  bonne  foi  ,  attribue  en  premier  lieu  à 
l'acheteur  le  droit  de  percevoir  les  fruits  fans  aucune 
obligation  de  les  rendre  au  propriétaire.  En  fécond 
lieu  ,  la  polTeffion  de  bonne  foi  qui  a  duré  le  temps 
requis  par  la  loi  pour  la  prefeription  ,  fair  acquérir 
par  l'achereur  la  propriété  que  fon  vendeur  n'avoit 
pu  lui  tranfmertre. 

A  l'égard  de  la  Tradition  en  matière  de  dona- 
tion ,  voyez  la  quatrième  partie  de  l'article  dona- 
tion. 

TRAITE.  On  appelle  droits  de  Traite  >  les  droits 
qui  fe  lèvent  fur  les  marchandifes  Se  denrées ,  foie 
à  l'entrée  ou  à  la  fortie  du  royaume  ,  foit  en  paf- 
fant  d'une  ptovince  dans  une  autre.  Voyez  l'article 
Ferme  générale  ,  où  il  eft   parlé  de  ces  droits. 

TRAITÉ.  Voyez  Acte,  Transaction. 

TRANSACTION.  La  TranfacYion  eft  une  con- 
vention entre  deux  ou  pîufieurs  perfonnes  qui,  pouc 
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prévenir  ou  terminer  uri  procès  ,  règlent  leur  diffé- 
rend de  gré  à  gré  (  *  ). 

Ces  forces  de  conventions  peuvent  fe  faire  de 
différentes  manières ,  félon  la  nature  des  conrefta- 
tions  &  la  volonté  des  parties.  Ainfi  celui  qui  avoir 
une  prétention  ,  ou  s'tn  défîfte  ,  ou  en  obtient  une 
partie ,  ou  même  le  tout.  Ainfi  celui  â  qui  on 
on  demande  une  fomme  d'argent  ,  ou  paye  ,  ou 
s'oblige  ,  ou  eft  déchargé  en  tout  ou  en  partie.  Ainfi 
celui  qui  conteftoic  une  garantie,  une  fervitude,  ou 
quelque  autre  droit,  ou  s'y  foumet,  ou  s'en  affran- 
chit. Ainfi  celui  qui  fe  plaignait  d'une  condamna- 
tion ,  ou  la  fait  réformer,  ou  y  acquiefee. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  tranfiger  ? 

Sur  quelles  chofes  peut-on  tranfiger  ? 

De  quelle  manière  fk  dans  quelle  forme  peut- 
on  &:  doit-on  tranfiger  ? 

Quels  font   les  effets  d'une  Tranfaétion  ? 

Dans  quels  cas  6V  par  quels  moyens  peut-on  faira 
annul'ec  ou  refeinder  une  Tranfaition  ? 

Tels  font  les  cinq  points  que  nous  avons  a  exa- 
miner dans  cet  article. 

§.  I.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  tranfiger  ? 

Toute  perfonne  qui  eft:  capable  de  contracter  , 
l'eft  aulli  de  tranfiger. 

Comme  on  peut  contracter  par  le  miniftère  d'au- 
trui ,  oq  peut  auffi  tranfiger  de  même.  Voyons  donc 
qui  font  ceux  que  l'on  doit  regarder  comme  revêtus 


(*)  Quitranfigît  quafirle  re  dubiâ  &  litc  inecttâ  ncqoc finira, 
tranfigit.  L.  i ,  D.  de  TranfaStiônîbus.  Proptcr  timorcm  Iitis. 
L.  i ,  C.  eod.  tit.  Litigiis  jam  metis  'c  pendentibus  feu  poitcà.... 
moveniis.  L.  ult.  C.  eod.  tic. 
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d'un  pouvoir  fuffifant  pour  tranfiger  au  nom  d'un 
tiers. 

D'abord,  un  tuteur  peut-il  tranfiger  fur  un  procès 
concernant  les  intécers  de  Ton  pupille  ?  Il  y  a  plufieurs 
textes  qui  décident  exprellément  qu'il  le  peut  :  ce  font 
Ja  loi  46  ,  §.  dernier ,  D.  de  adminïftratione  &  periculo 
tutorum  ;  ia  loi  5  4  ,  §.  dernier  ;  la  loi  56  ,  §.  4  , 
D.  de  [unis  ;  6c  la  ioi  35,  D.  de  jurejurando.Wli\% 
cette  décifion  doit  être  rçiireinre  au  cas  où  la  Tran- 
faétion  ne  dépolTcde  pas  le  pupille  d'une  chofe  donc 
l'aliénation  excède  le  pouvoir  d'un  tuteur.  Car  la 
nullité  d'une  Tranfaétion  par  laquelle  un  tuteur ,  fans 
avis  de  parens  ni  décret  de  juftice  ,  abandonne  uu 
immeub'e  donc  f  >n  pupille  étoic  en  po  (Te  (fi  on  de 
fait  &  de  droit  ,  n'a  jamais  fait  la  matière  d'un  pro- 
blème. Tranfiger  ,  c'eft  aliéner  ,  dit  la  loi  1  ,  §.  9  , 
X).  Jl  quid  in  fraudent  pacroni  ;  par  conféquent ,  pour 
délaiiïer  par  Tranfaction  un  objet  dont  l'aiiénation 
doit  être  accompagnée  de  certaines  formalités  ,  il 
faut,  autant  qu'il  eft  pofllble,  employer  les  mêmes 
formantes  que  s'il  s'agirToir  d'aliéner  :  or,  un  tuteur 
ne  peut  aliéner  qu'avec  avis  de  parens  &  décret  de 
juftice  ;  il  ne  peut  donc  pas  non  plus  tranfiger  farts 
s'être  mis  en  règle  fur  l'un  &  fur  l'autre  point  : 
aulîî  en  trouvons-nous  une  décifion  exprelTe  dans  la 
loi  4  ,   C.  de  pr&d'ûs  minorum  (  *  ). 

Ce  que  Ton  dit  d'un  tuteur  ,  il  faut  également 
le  dire   des  adminiftrateurs  qui  en  tiennent  lieu.  La 


(*)  Voici  les  termes  de  cette  loi: 

Non  Clùm  pet  vcnokioncm  îulïica  pra:dia  vel  fuburbana 
pupilli  vel  adolefcentes  alienare  prchibentur  j  fcd  ncque  Tran-- 
Jjctionis  ratione  ,  ncquc  permutatione ,  &  mulromagis  dora- 
tionc  ,  vel  a'.io  quoquo  modo  c?.  transferre  à  domînio  (uo  poC- 
func  ;  igitur  &  tu  fi  frambus  tuis  per  Tranfaclionem  fundum 
ctedifH  ,  vindicare  eum  potes  5  fed  Se  fi  quid  invicem  ab  eis  ejt 
eodem  paCto  confecutus  es,  id  mciità  îtltituere debes. 
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loi  il  ,  C.  de  Tranfaciionibus }  décide  que  les  éche- 
vins  d'une  ville  peuvent  tranfiger  ,  &  que  s'ils  le 
font  de  bonne  foi  &  fur  a  ri  procès  vraiment  dou- 
teux ,  la  Tranfaction  doit  tenir  (  *  ).  On  conçoi: 
aifémenr  que  cette  décifion  doit  être  modifiée  par 
l'efprit  de  la  loi  4  ,  C.  de  pr&dïis  minorum  3  c'eft- 
à-Jire,  que  s'il  s'agilfoit  d'abandonner  par  une  Tran- 
faction un  bien  ou  droit  immobilier  dont  la  ville 
ou  communauté  feroit  en  polie  (lion  ,  les  adminif- 
trateurs  ne  pourroient  le  raire  de  leur  chef  ,  & 
qu'il  leur  faudroic  pour  cela  ,  non  feulement  un 
pouvoir  exprès  du  corps  qu'ils  font  chargés  de  dé- 
fendre ,  mais  encore  une  aurorifation  particulière  du 
juge  (  **). 

Mais  n'auroient-ils  pas  aufli  befoin  de  lettres- 
patentes  du  fouverain  ?  Non  :  il  eft  vrai  qu'en  France 
on  regarde  comme  nulle  toute  aliénation  des  biens 
appartenans  aux  gens  de  main-morte  ,  lorfqu'elle 
n'effc  pas  revêtue  du  fceau  de  l'autorité  royale  ;  mais 
cette  formalité  eft  trop  gênante,  trop  difpendieufe  , 
pour  qu'on  ne  la  reflreigne  pas  aux  aliénations  véri- 
tables &    proprement  dites.  On  fent  d'ailleurs  que 


(*)   Cette  loi  efi  ainfi  conçue  : 

Prxfes  provincial  exarr.inabit  utrùm  de  dubiâ  lire  tranfaéti» 
ïnter  te  &  civiratis  tux  adminiftratores  fada  de  :  an  arnbitiosè* 
id  quodindubitatè  deberi  polfet,  remiirum  fit  ;  nam  priore  cafu 
racam  manere  Tranfadionem  jubebit  :  pofteriorc  vero  cafu, 
«ocere  civitati  gratiam  non  finer. 

(  **)  M.  Desjaunsux,  tom.  1 ,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  2.7  janvier  1698  ,  qui  déclare  nulle  une 
Tranfaclicn  faite  entre  le  feigneur  de  Jollain  &  la  commu- 
nauté du  même  lieu  ,  au  fujet  d'un  droit  de  plantis  ,  te  cela 
fur  le  feul  fondement  que  cet  acle  n'avoit  été  précédé  ni  revêtu 
d'aucune  efpèce  d'autotifation  ,  &  qu'il  avoic  été  fait  Jims 
formalités.  M.  Winantz  ,  chap.  74  ,  fait  mention  d'un  anêe 
iemblablc  ,  rendu  au  confeil  fouverain  de  Brabaqt  le  1 1  février 
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Ja  difficulté  de  la  remplir  détourneroit  fouvent  les 
gens  de  main-morte  de  tranfigcr  ,  &c  les  obiigeroic 
de  courir  &  d'effuyer  malgré  eux  les  rifques  >  les 
longueurs  &  les  frais  d'un  procès. 

La  manière  donc  s'explique  là-defïus  Dunod  en 
fon  traité  de  l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques , 
cohrme  ce  que  nous  avançons.  »>  La  Tranfaction  , 
»  dit — ï ! ,  étant  regardée  comme  une  efpèce  d'alié- 
*>  nation,  l'on  prétend  qu'elle  ne  peur  être  régulié- 
•»  aient  faite  fur  les  biens  de  l'églife,  fans  y  obferver 
**  les  formalités  ,  quand  même  l'on  tranfîgeroit  des 
»  chofes  qui  feroienc  entre  les  mains  d'autrui  ,  avec 
»  une  autre  églife.  —  On  cite  ,  pour  le  prouver  ,  le 
••  chapitre  venions,  aux  décrétâtes  de  Tranfaclionibus y 
•»  par  lequel  Alexandre  III  veut  qu'on  tienne  pour 
»>  nulle  une Tranfaction  faite  entre  deux  églifes  ,  s'il 
•»  ne  fe  trouve  pas  qu'elle  ait  été  approuvée  par  le 
9»  Saint  Siège  ;  mais  il  paroîc  que  cette  décifion  n'a 
»  été  ainfi  portée  que  parce  qu'il  s'agiiîbic  d'un  pri- 
s»  vilcge  &  de  l'exemption  de  la  dîme,  qui  ne  pou- 
«•  voient  être  accordés  que  par  le  pape.  Ainfi  je 
•»  crois  que  l'autorité  de  l'ordinaire  furnroit  ,  à 
»  l'égard  des  biens  des  bénéfices  qui  lui  font  fou- 
»>  mis  ,  ou  dans  les  cas  auxquels  on  n'a  pas  coutume 
»y  de  recourir  à  Rome  pour  les  aliénations  (*).  — 
»>  Je  crois  aufli  que  la  Transaction  vaut  fans  forma- 
»  licés,  fi  ce  dont  il  s'agit  demeure  à  l'églife,  quand 
»  même  elle  donneroit  de  l'argent  ;  ou  s'il  eft  quef- 
»  tion  d'un  bien  qui  ne  foit  pas  incorporé  ni  uni  au 
«  bénéfice  ,  comme  d'une  fucceffion  ,  d'un  legs  que 
»  l'églife  n'a  pas  encore  pofTédé  ,  d'un  droit  de 
»>  caducité  &  de  réunion  par  elie  prétendu ,  &  au- 
»  très  cas  femblables  \  car  ce  n'eft  pas  aliéner  ni 


(*)  Gonfal,  in  cap.  yeniens.  extr.  de  tranfact. 
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»  perdie,  que  de  ne  pas  acquérir  (*).  - — Je  vois 
»  même  dans  i'ufage  ,  qu'on  ne  s'arrête  pas  fcrnpu- 
»  lèufemenc  au  défaut  des  formalités,  quand  la. 
»>  Tranfa&ion  eft  ancienne  de  plus  de  quarante  ans , 
m  ou  qu'il  ne  paroît  pas  qu'elle  faffe  un  préjudice 
•»  confidéiab'e  &  certain  à  i'églile  ,  &  lorfqu'on  a 
»>  tranfigé  fur  une  chofe  véritablement  litigieufe  , 
»  fans  faute  ni  affectation  (**).  Les  tuteurs  peu- 
»>  venr  tranfiger  pour  leurs  pupilles  fur  les  procès 
9»  douteux  &  cbfcurs.  Ce  feroit  rebuter  les  bé- 
»>  néficiers  que  de  les  mettre  dans  la  néceflité  d'ef- 
»»  fuyer  le  fort  d'un  procès  douteux  ,  ôc  de  les  char- 
»  ger  d'obferver  des  formalités  difpendieufes  & 
»  difficiles  en  ce  cas  :  car ,  comment  le  fupérieur 
»  prendra-t-il  la  connoiflance  de  canfe ,  qui  ert  la 
»•  principale  de  ces  formalités?  Sera-t-il  oblige 
>»  d'entrer  dans  la  même  difcufîion  que  le  juge  du 
«  procès  ?  11  vaudroit  autant  le  faire  décider  j  Ôc 
a  s'il  n'entre  pas  en  connoiflance  de  caufe  ,  fon 
»  confentement  ne  peut  être  regardé  que  comme 
»  une  formalité  vaine  <k  inutile.  Je  crois  cependant 
»  qu'il  eft  de  la  prudence  «5c  de  la  règle ,  quand 
»  la  chofe  eft  de  conféquence  ,  de  ne  tranfiger  que 
»  par  avis  de  confeil ,  de  faire  homologuer  la  Tran- 
»  faétion  dans  le  tribunal  où  le  procès  eft  pendant, 
»  après  l'avoir  communiqué  aux  gens  du  roi  ,  ôc 
»  d'en  donner  avis  au  fupérieur  eccléfiaftique  ,  pour 
»  qu'il  y  confenre  ,  même  de  la  faire  approuver  à 
»»  Rome,  quand  l'importance  du  procès  &  l'exemp- 
»  rion  du  bénéfice  le  demandent  <*. 

Les  mêmes  raifons  s'appliquent  vifiblement  aux' 


(*)  Pirrh.  Corr.  tom.  I,  lib.  9 ,  cap.  10,  in  fin. 
(**)  Bonif.  tom.  3  ,  liv.  7 ,  tir.  6,  chap.  7  ;  journal  du  pa- 
lais ,  arrêt  du  1  fév.  1674  j  dcfïn.  canon,  voyez  Tranfactisn. 
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cens  de  main- morte  laïcs.  Ainfi  nul  cloute  qu'une 
Tranfaction  faite  avec  connoilFauce  de  caufe  pas 
une  communauté  d'habitans  ,  &  homologuée  par  les 
jiges  fur  les  conciuficns  des  gens  du  roi,  ne  foie 
ViUble  ôc  obligatoire.  C'elfc  auflî  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  z3  février  1771* 
Les  habitans  du  village  d'Etres  en  Flandres,  après 
avoir  plaidé  long- temps  contre  l'abbaye  de  Marchien- 
nes  &  les  communautés  d'Àblon,  de  Fenains,  d'Hor- 
nains-fainr-Jean  &  d'Hornains  faint-Caiixte  ,  fur  la 
propriété  des  marais  fitués  dans  les  limites  de  leur 
paroilfe  ,  ont  rranfigé  ,  de  l'avis  de  trois  avocats  , 
&  avec  toutes  les  parties ,  par  acte  du  2  5  février 
1766.  Cet  acte  a  été  homologué  en  lasouvermnee 
de  Douai,  où  le  procès  étoic  pendant  ,  &  cela  fur  les 
concluions  du  procureur  du  roi.  Le  premier  mai 
1767  ,  les  habitans  d'hrres  ,  munis  au  befoin  de 
lettres  de  cefeifian  ,  ont  préfenté  requête  en  nullité 
de  la  Transition.  Ils  ditoier.t  qu'une  communauté 
ne  pouvant  aliéner  fans  en  avoir  obtenu  l'autorifa- 
tion  du  parlement  (*),  il  n'étoit  pas  pcllible  qu'elle 
tranfigeâc  ti  le  parlement  ne  l'y  autorifoit  fpéciaîe- 
menc  ;  que  dès  là  ils  n'avoienc  pu  reconnoître  l'ab- 
baye de  Marchieunes  pour  propriétaire  des  marais 
dont  il  s'agiflbiç  ,  &  que  la  Tranfadtion  devoir  être 
annullée.  Mats  on  répondoit ,  que  dirîcrens  titres , 
tous  plus  formels  les  uns  que  les  autres  ,  étab!if- 
foient  clairement  la  propriété  des  religieux  ,  &  les 
droits    d'ufage   des  communistes  voifines  ;  que  la 


(*)  Dan*  le  refTort  du  park-ment  de  F'andres  ,  les  arrêts  de 
cette  cour  tiennent   lien   de    lettres  «patentes,   lorsqu'il  s'agit 
d'aliéner  eu  d'hypothéquer  les  biens  des  g  :ns   le  nain 
C'cft  une  jurisprudence  don:  l'origine  fe  ^>ci d  Hans  !a  nu 
temps,  &:  qui  a  toujours  été  maintenue  ^ar  le  gouvernemeur. 

Tranfaction 
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Tranfaction  croie  plus  avanrageufe  aux  habîtans  , 
que  le  jugement  du  procès  n'auroit  pu  i'être  ; 
qu'elle  avoit  été  faire  avec  la  pius  grande  cqnnoif-i 
fance  de  caufe  ,  &  que  l'homologation  du  juge  de- 
vanc  lequel  le  procès  étoit  pendanc  ,  devoir ,  fui- 
»ant  l'ulage  ôc  le  fentiinent  des  auteurs ,  tenir  lieu 
d'autorifanon.  Par  ientence  du  4  août  1769  ,  les 
officiers  de  la  gouvernance  de  Douai  ont  débouté 
les  habirans  de  leur  requête.  Ceux-ci  en  onr  inter- 
jeté appel,  mais  fans  fuccès  ;  l'arrêt  cité  a  confirmé 
la  fentence.  Les  habirans  ont  alors  pris  la  voie  de 
çaiTation,  &  leur  requête  a  été  admife  par  le  confeil. 
Mais  après  une  inftruction  contradictoire  avec  routes 
les  parties  ,  il  eft  intervenu  arrêt  ,  par  lequel  fa 
majcité,  »  lans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande 

»   en  caiiation a  ordonné   que    ledit  arrêt  feroie 

»  exécuté  félon  la  forme  &  teneur  ,  &:  a  condamné 
«  les  habkans  aux  dépens  «.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
à  Verfailles  le  29  juillet  1777  ,  au  rapport  de  M.  ivlo- 
reau  de  Beaumont  ,  confeiller  d'état ,  &  fur  l'avis  de 
2VL  de  Caumartin,  intendant  de  Flandres  &  d'Artois. 
Un  procureur  ou  mandataire  peut  il  rranfîger  au 
nom  de  fon  commettant  ?  Il  le  peut  fans  difficulté, 
fi  la  procuration  lui  en  donne  exprelTément  le  pou- 
voir :  mais  dans  le  cas  contraire  toute  efpèce 
de  Transaction  lui  eft  interdite  (*).  De  là  ,  la  loi 
1$  ,  D.  de  Tranfaciionibus  s  aux  termes  de  laquelle 
aucun  6qs  procureurs  du  fouverain  ne  peut  tranligec 
fans  L>n  aveu.  De  li  encore  l' arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  11  décembre  1671  ,  qui  déclare  nulle  une 
Tranfaction  faite  fans  million  particulière  par  les 
fyndics   qu'un  corps  d'apothicaires    avoit   continués 


(  *  )  L.  7  ,  C.  de  Tranfaciionibus  y  1.  60 ,  D.  de  procurant- 
ribus  arg.  1.  18  ,  D.  de  jurejurando. 
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pour  défendre  à  un  procès  contre  les  médecins  (  *}.' 
Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  Tran factions 
faites  par  un  père  fur  les  droits  de  fes  enfans  ?  La 
loi  10  ,  D.  de  Tranfaclionibus ,  déclare  qu'elles  ne 
préjudicient  pas  à  ceux-ci ,  lorsqu'ils  n'y  confentenc 
pas  &  qu'ils  font  émancipés.  Cela  femb'eroit  faire 
entendre  que  s'ils  étoient  encore  dans  les  liens  de 
la  puiflance  paternelle  ,  ils  feroient  obligés  de  ref- 
pe&er  les  Tranfactions  que  leur  père  auroit  faites, 
même  à  leur  infçu.  Mais  il  faut  faire  attention  que 
cette  décifion  eft  tirée  du  digefte  ,  fuivanc   la  jurif- 

Îjrudence  duquel  tous  les  biens  du  fils  de  famille  ,  hors 
e  pécule  caftrenfe  ,  appartiennent  en  pleine  propriété 
à  fon  père  \  &  il  eft  certain  que  depuis  que  Ton  a  laifte 
au  premier  tout  ce  qui  compofoit  fon  pécu'e  adven- 
tice, le  fécond  a  perdu  le  pouvoir  d'en  aliéner  les 
biens  par  Tranfa&ton.  La  loi  dernière  ,  §.  3  &  4  , 
C.  de  bonis  qu&  liberls  3  contient  ià-deiîus  de$  dif- 
pofitions  qui  ne  font  pas  équivoques  :  elle  porte  , 
entre  autres  chofes ,  que  le  père  ne  peut  plaider  pouc 
les  biens  adventices  de  (oii  fi's  fans  fon  intervention 
ou  fon  confentement  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  mi- 
neur ou  abfenr.  La  faculcé  de  cranfiger  eft  infini- 
ment plus  reiVeïnte  que  celle  de  plaider  :  on  ne  peuc 
donc  pas  fuppofer  celle-là  à  qui  ne  jouit  pasdeielle-ci. 

Prenons  garde  cependant  de  porter  trop  loin  la 
îdécifion  du  texte  cité  -y  il  n'a  pour  objet  que  les 
fuccefiîons  qui  adviennent  au  fils  pendant  qu'il  eft 
en  puiiTance,  &  on  ne  peut  l'étendre  aux  biens  qu'il 
acquiert  à  d'autres  titres  ,  parce  que  la  loi  première, 
C  de  bonis  materais  _,  permettant  au  père  d'aliénée 
fans  formalités  les  héritages  de  fes  enfans  non  émarn 
cipés  ,  lorfque  la  nécefTué  ou  l'avantage  de  leurs  af- 
faires l'exige  ;  il  eft  clair  qu'il  peuc  ,  à  plus  forte  rai- 
ioa  ,  tranliger  en  leur  nom  .^  pour  leur  utilité,  an 
^  — ■ — ' — ■ — — ' —  1  ■ 

£*)  Bouiface,  com,  x,  liy.  4,  tit.  6,  chap.  1. 
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ifrtoins  en  pays  de  droit  écrit  (*).  Voyez  l'article  Puis* 
sance  patjrnelle  ,  tome  30  ,  pages  27  &  5c  :  la 
doctrine  que  nous  y  avons  établie  ctt  confirmée  par 
deux  arrêts  du  conieil  iuuverain  de  rrife  des  pre- 
mier avni  1628  Si  i  1  mai  163e  ,  rapportes  dans  le 
recueil  d'Afandéj  livre  2,  titre  7  ,  $.4.  Il  s'agif- 
fou  de  lavoir  fi  un  père  avoit  pu  renoncer  par  Tran- 
saction à  une  partie  d'un  legs  lait  à  l'a  fille.  Un 
premier  arrêt  avoir  déclaré  la  Tranfa&ion  nulle,  Mais 
fur  la  revîlîon  qui  en  fut  intentée  ,  l'arrêt  du  pre- 
mier avril  16  2  S  admit  à  prouver  qu'il  y  avoir  eu 
de  juftes  raifons  pour  tranlîger;  &  la  preuve  ayanc 
été  laite,  l'arrêt  du  11  mai  16  jo  déclara  la  Ti.an- 
fa&ion   valable  ,    nonobftant  le  défaut  de  formalités; 

Dans  les  pays  coutumiers  ,  Un  père  n'a  pas  plus 
de  pouvoir  pour  tranfiger  au  nom  de  fon  fils  ,  que 
n'en  a  Un  iïmple  tuteur  pour  tranlîger  au  nom  de 
fon  pupille.  Encore  ne  peut-il  le  taire ,  dans  la  plu- 
part des  coutumes  ,  fans  au  préalable  avoir  obtenu 
un  jugement  qui,  d'après  un  avis  de  parens ,  lui  dé- 
cerne la  tutelle  de  fon  fils.  Voyez  Tutelle,  (ec- 
lion  2. 

Un  mari  peut-il  tranfiger  au  nom  de  fa  femme? 
Il  le  peut  indiitinétement  dans  le  petir  no.nbre 
de  coutumes  qui  lui  permettent  d'aliéner  les  biens 
de  celle-ci  lans  fon  contentement-  mais,  fuivanc 
l'efprit  le  plus  général  dé  notre  droit  coururnier  , 
il  eft  à  cet  égard  de  la  même  condition  qu'un  tu- 
teur :  comme  lui  ,  il  peut  tranlîger  librement  fuc 
des  aéhom  purement  mobilières  :  comme  lui  ,  il 
peut  faire  tels  accords  qu'il  trouve  convenues  ,  foie 
pour  maintehii  fon  époufe  dans  la  propriété  de  (es 


(*)  Voyez  Ariu<;  Pinellus  fur  la  loi  dernière,  C.  de  bonié 
quâ.  iijcris  ,  §.  u'oi  autem ;  Scipio  Genriîis ,  de  bonis  materai* » 
sap .  19  -f  Atand« ,  dectiienes  Frljis, ,  lib,  t ,  tic.  7  ,  §.  4, 
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biens  ,  foit  pour  la  faire  renoncer  à  la  révendition 
d-1  biens  qu'elle  ne  polTédoir  pas  ;  mais  auflî  lorf- 
qu'il  eft  qucftion  d'abandonner  un  héritage  qu'elle 
pollçde  actuellement,  l'autorité  du  mari  expire ,  Se 
il  faut  que  la  femme  elle-même  paroifle  à  la  Tran- 
fafti  n  (*}. 

Un  grevé  de  fubftirution  peut  il  faire,  fur  la  pro- 
priété des  biens  compris  dans  le  fidéicommis  ,  une 
Tranfii&ton  capable  de  lier  le  fidéicommiiîàire  ?  Il 
paroît  que  les  loix  romaines  lui  en  laident  le  pou- 
voir (**)}  l'ordonnance  de  1747  ne  le  iui  a  pas 
été  -,  mais  elle  l'a  fubordonné  à  une  condition  qui 
aétoit  pas  requife  par  l'ancien  droit  :  elle  a  voulu 
que  toutes  les  Tranfadtions  concernant  des  biens 
fubftitués  ,  fulTent  homologuées  dans  les  parlemens 
ou  confeiis  fupérieurs,  fur  les  conclufions  du  miniftère 
public  ,  &  elle  a  déclaré  que  faute  de  cette  forma- 
lité, elles  n'obligeroient  que  les  grevés  qui  les  au- 
roient  iîgnées.  Voyez  l'article  Substitution  fidéi- 

COMMISSAIRE. 

il  en  cft  de  même,  fuivant  le  dernier  état  de  la  ju- 
rifprudence,  des  Tranfadtions  faites  entre  les  gros 
d -'cimateurs  Si  les  curés  congruiftes.  Voytz  le  mon 
Portion  congrue. 

Celui  qui  a  ou  peut  avoir  un  différend  avec  pla- 
ceurs perfonnes  ,  peut-il  tranfiger  avec  une  d'elles 
fans  la  participation  de  fes  conforts?  Non  feulement 
il  le  peut ,  mais  la  Traafaâion  qu'il  fera  avec  elle 
n'empêchera  pas  que  fon  droit  ne  fubfifte  à  l'égard 
des  autres,  &  qu'il  ne  puifle  ou  le  taire  juger ,  ou 
en  tranfiger  d'une  autre  manière.  Ainfi  celui  à  qui 


(*)  Voyez  Ro-'cmburçr ,  de  jure  confufum ,  tir.  1  ,  cap.  j  , 
d.  16  ;  Voec,  ad  pandeclas ,  lib.  i,  tic.  15,  n.  j;  Caiondas, 
|iv.  j  ,  rcc.  14. 

£**)  Voet,  toc.  cit.  n.  S. 
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deux  tuteurs  font  comptables  d'une  même  adminif- 
tration  ,  peut  tranfiger  avec  l'un  pour  ce  qui  !e  con- 
cerne, èv  p'aider  avec  l'autre.  Àinfi  le  créancier  d'un 
défunt  peut  tranfiger  de  Ton  droit  avec  l'un  des  hé-* 
ritiers  pour  fa  portion  ,  &  pourfuivre  les  autres  pour 
la  leur  (  *  ). 

§.  II.  De  quelles  cîiofes  r eut-on  travfîgcr  ? 

Pour  qu'un  droit  quelconque  puifle  faire  la  ma- 
tière d'une  Tranfaclion ,  il  faut  qu'il  foit  douteux 
&  incertain  ,  c'eft-i-dire  ,  qu'il  foit  ou  contefté  en 
juftice,  ou  difpofé  à  1  être.  Sans  cette  condition,  l'acle 
qualifié  de  Tranfaclion  ne  formera  qu'un  engage- 
ment ordinaire  (  **  ). 

De  là  il  fuit ,  que  l'on  peut  tranfiger  fur  une  chofe 
qui  eft  certaine  ,  &  c'eft  par  ce  principe  que  fe  ré- 
fout la  queftion  de  Cavoir  fi  l'on  duit  donner  effet" 
à  une  Tranfattion  faite  après  le  procès  jugé  à  l'infçu 
des  deux  parties.  Il  faut  diftinguer  fi  le  jugement 
eft  fufceprible  d'appel,  ou  rendu  en  dernier  redore  :- 
au  premier  cas  ,  la  Tranfaclion  doit  fubhfter  ,  parce 
que  l'événement  du  procès  eft  encore  incertain  ; 
mais  au  fécond  ,  il  n'y  a  point  de  Tranfa&ion  ,  parce 
que  les  parties  ayant  leur  fort  réglé  par  un  arrêt , 
n'avoienr  plus  fujet  de  tranfiger. 

I elle  eft  la  décifion  textuelle  de  la  loi  1 1 ,  D.  de 
Tranfacïïonikus  1  de  la  loi  7  du  même  titre;  de  la 


(*)  Neque  pactio  neque  Tranfactio  cum  quibufJnm  ex 
euratoribus  îive  tutoribus  facta  ,  auxilio  ceteris  eft,  in  his  quoi 
fepnratim  comrr.unicerve  geflerunt  vel  gerere  debucrunc.  Cura 
îgitùr  tres  curatores  habuerit ,  &  cum  duobus  ex  his  cranfcgc-i 
ri",  rerrium  convenue  non  prohibe!  is.  L.  i  ,  C.  de  Tian.ja.Cr 
tionibus  ;  1.  if  ,   D.  de  tutore  rationlbus  diflrahendis. 

(**j  L.  2,  C.  de  Tranfaciionibus  j  I.  i,  D.  eod.  Ù£% 
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Joi  3Z,  C,  de  Tranfaclio-'<.hus ,  &:de  la  loi  z$  ,  §.  1  , 
D.  d-i  condiclionc  ïndcb.11  (*). 

C'eft  aulli  la  junlprudence  des  arrêts.  Deghewiet 
en  Tes  institutions  au  droit  Belgique,  partie  z  ,  titre 
£,  §.  6  ,  n.  7,  nous  en  retrace  un  en  ces  termes  : 
i>  Si  on  avoir  tranfîgé  fur  un  procès  qu'on  crût  indé- 
*»  cis  ,  &  qui  fût  cependant  jugé  en  faveur  de  l'une 
»  des  parties ,  la  Tranfaction  feroit  nulie  :  il  en  a 
»  été  ainfi  décidé  au  parlement  de  Flandres  par  arrcc 
^  du  r  décembre  1706,  entre  les  nommés  Mulle 
a»  &"  Braem  ,  au-. rapport  de  M.  de  Cambronne.  J'a- 
s»  vois  écrir  pour  l'une  des  parties  «. 

S  c've  s  tome  1,  centurie  z,  chapitre  37,  nous 
retrace  un  arrêt  femblable  rendu  au  parlement  de 
P.iris  h  20  juillet  1647. 

En  voici  un  autre  de  la  même  ceur,  qui  efl:  rapporté 
par  Brilion,  au  mot  T'anfaclion _,  n.  7  :  »  Il  y  avoic 
»  coïKfcitation  entre  le  (leur  de  Montmorenci  &  le 
»  fieur  L^verr  de  la  VaiTollerie ,  fan  beau  frère.  — 1 
s»  Le  fond  de  la  coitertation  étoit  pour  une  donation 
•>  que  Judith  de  Montmorenci  avoir  faite  au  lîeut  de 


(  *  )  Voici  les  termes  de  ces  textes, 

Pofl  rem  judicacam  ,  etiamfi  provocatio  non  eft  interpofîta, 
tam°o  fi  negetur  juicarum  ;-lfe  ,  vcl  ignnrari  poteft  an  ju  lica- 
tunï  Cm,  quia  sdhuc  lis  fubellt:  pofEr,  nanfactio  fieri  potefr. 
— Poft  rem  judicacam,  t  gnù-dio  valet,  fi  vcl  appellatio  irtercef- 
ferit,  velapre!Iare  ^otuen..  -  Si  eau  âcognirâ,  prolatâfententiâ, 
iicuf  îurç  tr-  Hitu:ri  cft  ,  appc'lationis  vcl  in  intégrais  reftituaonis 
(oiennitate  furp.nf~i  non  eft  ,  fuper  judi^ato  fruîtra  tranfigi 
non  v.lt  or:nioi  i>  incerta:.  —  Si  poft  rem  judicacam  qui?  cran- 
legic  &  folverît  poteri  ,  îdcircà  qrâ  p.'acuic  Tran- 

iacb'onem  mil'luç  elle  momenc  Ho«  enira  imperacor  Anti- 
ninu*  cuii.  Di-  o  pâtre  fuo  r<  50  fî  appeilacum  } 

ve!  hoc  ir  'u:n  incertain  fit  an  jud.carum  fit  >  vcl  an  fententia 
va'ea  \  Magis  çft  ut  Truofadio  vires  .  ibeat  ;  tune  enim  ref- 
criptiç  Iocum  efl"-  crede-ndum  efl ,  cum  de  fenreutiâ  indubicarà 
t^ux-  nulle  remedio  atumari  pote  11 ,  uanfigituf, 


TRANSACTION.  s? 

«*  la  Vafîollerie  dix  ou  onze  jours  avant  leur  contrat  de 
•  mariage.  —  Cette  donation  n'avoir  pas  été  rappelée 
»  dans  ie  coruni  de  mariage.  Le  (leur  de  Monrmo- 
»  rend  ,  héritier  de  la  fœur  morte  fans  enfans  9 
n  avoit  Contenu  que  la  donation  éroir  nulle  ,  Se 
»  qu'elle  devoir  être  répurée  contre-lettre,  Par  fen- 
»>  rence  de  la  féconde  chambre  des  requêtes  du  pa- 
m  lais ,  la  donation  avoit  écé  déclarée  nulle.  Sur  l'ap- 
••  pel ,  le  procès  conclu  en  ia  deuxième  dts  enquêtes, 
*»  la  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  au  iap- 
»»  port  de  M.  de  Vrevin,  Je  19  février  1716.  — Au 
»  moment  que  l'arrèr  venoit  d'être  rendu  ,  les  par- 
a»  ties  payèrent  un  acte  en  forme  de  Tranfaction 
»»  (  même  jour  1  9  février  1716),  par  lequel  le  fleur 
»>  de  Montmorenci  abandonnoir  au  (leur  de  la  Vaf- 
»  follerie  une  partie  des  effets  de  la  fuccellion.  —  Le 
»  (leur  de  Montmorenci  prit  des  lettres  de  refciilon 
••  contre  cet  acte,  fondées  fur  deux  moyens  j  i°.  que 
»  le  heur  de  la  Vafîollerie  avoit  été  informé  de  l'ar— 
»»  rêt  lorfqu'il  engagea  le  iîeur  de  Montmorenci  à 
v  tranfiger  ;  —  z°.  que ,  fuppofé  que  ni  l'une  ni 
*•  l'autre  dtis  parties  n'en  fulFent  rien  ,  c'étoit  igno- 
»>  rance  de  fait,  d'avoir  tranfigé  après  l'anêt  rendu  , 
»»  ôc  après  que  le  droit  avoit  été  acquis  au  fieur  de 
*»  Montmorenci.  —  11  y  avoit  des  préemptions  qui 
»  faifoient  croire  que  le  (leur  de  la  ValïoHerie  avoic 
m  été  inftruic  de  l'arrêt  \  mais  l'on  ne  pouvoir  point 
»•  en  avoir  de  preuve  certaine.  —  Le  (leur  de  la  Vaf- 
j>  follerie  avoit  donné  une  requêre  pour  articuler  des 
»  faits ,  &  pour  demander  à  en  faire  preuve.  —  Par 
»  arrêt  du  11  juillet  1 7  1  6  ,  fans  avoir  égard  à  la  re- 
•»  quête  du  (leur  de  la  Vafîollerie,  dont  il  a  éré  dé- 
»  bouté  ,  les  lettres  onr  été  entérinées  ,  l'acte  a  été 
»  déclaré  nul  ;  il  a  été  dit  que  l'arrêt  feroic  exécuté 
■»  avec  dépens  ««. 

On  voit  par  les  moyens  donc  on  fe  fervoir  dans 
cette  efpcce,  que  pour  revenir  d'une  Tranfaction  faite 

D  iv 
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fur  un  procès  jugé,  on  a  plus  de  facilité  lorfque  l'une* 
ces  parties  avoir ,  en  tranfigeant ,  connoiifance  de 
l'arrêt,  que  lorfqu'elles  l'ignoroient  toutes  deux. 

C'eft  à  certe  efpèce  que  fe  rapporte  la  !oi  9  ,  C, 
de  paclts  :  »  Si  celui,  du-eile  ,  avec  qui  Titia  étei: 
»  en  procès  fur  la  propriété  de  certains  efclaves  , 
3*  après  avoir  découvert  qu'il  ve.noit  d'être  condamné 
0»  par  arrêt ,  a  trompé  I  tria  ,  &  l'a  déterminée  par 
»  {es  artifices  à  abandonner  fa  prétention  ,  ce  pacte  , 
os  arraché  par  la  mauvaife  foi  à  ia  (implicite,  eft  nul, 
3>  &  fi  l'on  ofe  s'en  faire  un  titre  pour  pourluivre 
»>  Titia,  le  juge  aura  foin  d'en  décharger  celle  ci  «. 

M.  le  Piêue ,  centurie  z  ,  chapitre  8  ,  rapporte 
deux  arrêts  qui  font  calqués  fur  cette  décifion.  Le 
premier  a  déclaré  nulle  une  Tranfaftion  furprife  par 
un  magistrat  qui  ,  ayant  perdu  fon  procès  à  Paris, 
étoit  parti  en  pofte  pour  aller  rranfiger  à  Lyon,  &'  y 
étoit  arrivé  avant  que  !a  partie  adverfe,  qui  y  demeu- 
roir ,  ne  pût  être  informée  de  l'arrêt.  Dans  l'efpèce 
du  fécond  ,  rendu  le  7  feprembre  1608  ,  »  le  juge- 
»>  ment  donné  au  matin  ,  celui  qui  avoit  perdu  en 
jj  ayant  ouï  le  bruit,  alla  fur  le  midi  tiouver  fa 
»  partie  adverfe  ,  la  mena  à  la  taverne  ,  &,  après 
»  avoir  dîné,  la  fit  rranfiger  «.  L'arrêt  annulla  pa- 
reillement la  Transaction  ,  &  remit  les  parties  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  de  la  fi-ner. 

Brillon,  à  l'endroit  cité,  fait  mention  d'un  arrêt 
du  6  mars  1705  ,  a»  qui  entérine  des  lettres  de  ref- 
»  cilion  contre  une  Tranfaâion  faite  entre  deux 
»  parties ,  dont  l'une  avoit  fait  accroire  à  l'autre 
»  qu'elle  avoit  perdu  fon  procès,  quoiqu'elle  l'eût 
»  gagné  «. 

La  Peyrère ,  lettre  T ,  n.  138,  édition  de  1715, 
ciredeux  arrêts  femblables,  rendusau  parlement  de  Bor- 
deaux les  6  mars  1644  &  i  l  janvier  1646. 

BaflTet,  liv.  4,  tit.  14,  chap.  1  ,  nous  en  fournit 
encore  un  du  parlement  de  Grenoble  du  >  juin  1 66 1  f 
qui  juge  de  même. 
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Cefl:  auffi  ce  qu'a  décide  un  arrêt  du  grand  confeil 
du  16  août  1702.,  rapporté  par  Brillon  au  moc 
Arrêt  3  n.  19. 

On  r.e  peut  tranfiger  fur  les  difpofitions  d'un  testa- 
ment ,  fans  en  avoir  fait  ou  s'en  erre  fait  faire  la  lec- 
ture 'y  &  G  l'on  tranfige  auparavant,  l'acte  efl  nul. 
Ccft  ce  que  décident  la  loi  $  ,  §.  1  ,  D. ,  &  les  loix 
S  ÔC  1  2  ,  C.  </*  Tranfaclionibus  (*). 

Ma;s  ne  peut-on  pas,  en  tranfigeant  de  la  forte, 
renoncer  à  l'infpedfcion  du  teltament  &  au  droit  de 
réfilier  que  produit  le  défaut  de  cette  infpeébon  ? 
Non  ,  parce  une  s'il  eft  enjoint  aux  parties  de  pren- 
dre connoiiTance  des  difpohtions  du  défunt  avant  de 
Cranfiger,  c'efr  pour  empêcher  que  la  volonté  des  feftà- 
teurs  ne  demeure  fans  effet ,  &  qu'il  efl:  du  bon  ordre 
public  de  faire  exécuter  les  derniers  vœux  d'un  mou- 
rant (*■*).  D'ailleurs  tel  efl:  le  fentiment  de  Voet  fur 
le  digefte,  livre  1  ,  titre  1 5  ,  n.  1 3  ;  de  Peregrinl  de 
fideicomm'fjls _,  article  ji  ,  n.  78  ;  de  Gail ,  livre  1 , 
obfervation  139;  ëc  de  Vinnius  de  Tranfacïw.ï  bus , 
chapitre  5  ,  n.  7. 

Peut-on  tranfiger  fur  la  validité,  l'effet  ou  l'étendue 
d'une  penfion  alimentaire?  La  loi  8  ,  §.  1  ,  D.  de 
Tranfaclionibus _,  décide  qu'on  le  peut  indiftincte- 
ment,  lorfque  la  penfion  a  été  conftituée  par  un  coït 


/ 


(*)   Voici  les  termes  de  ces  loix. 

Cùm tranfaétio  propter  fideicommifluin  facta  effet,  &  pofteà 
codicilîi  reperti  funt ,  quarto  an  quantominus  ex  TranfacHone 
confecura  mater  dcfnncli  fueric,  qtnm  parte  iuâ  cil,  id  ex 
fïdeicommiïiï  caufâconfequi  debeat î  Refpondî  debere. — De  his 
controverfîis  qux*ex  reftamentoprbfîcifcuntur,  nëque  tranfigi,  ne- 
que  exquiriveriras  aiiter  poteft,  quàrainfpectisccgnitifqucverbis 
teftamenti.  -  Si  pofteà  codicilîi  proferuritur  ,  non  improbè  mihi 
doclurus  videtur  ce  eo  duntaxat  fe  eogtraflfe-,  quod  ii'arutn 
tabula»  ni ,  quas  tunenoverat,  feripturâ  concineretiir.  Voyer 
Voet  ,  ad  pandeifta's,  Foc.  cit.  «.  n. 

(**)  L.  ;  ,  D.  îcJlSmenta  qiumadmoàum  aperiantur. 
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trac ,  parce  qu'ayant  en  ce  cas  reçu  Têtre  de  la  vo- 
lonté des  parues  ,  il  eft  naturel  que  la  volonté  des 
parties  ptniTc  auflî  la  modifier  (*). 

S.  la  petiii  jii  a  été  conftuuée  par  une  difpofiiion  a 
caufe  de  more  ,  il  faut  distinguer  la  Tranfaction  qui 
porre  fur  des  arrérages ,  d'avec  celle  qui  a  pour  objet 
les  échéances  à  venir. 

La  première  eft  valable  ,  fuivant  la  loi  8  ,  C.  de 
Tranfacliombus.  Quant  à  la  féconde ,  elle  eft  nulle, 
fî  elle  tend  à  étei-idre  ou  à  diminuer  la  penfion  ,  & 
ne  peut  avoir  d'effet  en  ce  cas  ,  à  moins  qu'elle  ne 
foie  homologuée  par  le  juge  avec  connoilFance  de 
(aufe.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  8  ,  D.  de  Tranfaclio- 
nïbus. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  cette  loi  ne 
devoir  plus  être  fuivie  dans  nos  mœurs.  Tel  eft  Zy- 
pœ  !s  ,  notitia  juris  Belgici  _,  liv.  i  ,  tit.  de  Tranfac- 
tionïbus.  Mais  Groeneweghen  ,  de  leglbus  abrog*tisx 
loi  S  ,  C.  de  Tranjaclïonibus  ;  Grotius  ,  manuduclio 
ad  jurifpru  ientïam  Kollandu  ,  livre  3  ,  chapitre  4  , 
D.  9  ;  Voet  fur  le  oigefte  ,  livre  2  ,  titre  15,  n.  14, 
la  mettent  encore  au  rang  des  loix  en  vigueur.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'elle  a  fervi  de  bafe  à  un 
arrê:  du  parlement  de  Paris  du  mois  de  feptembre 
1555,  rapporté  par  Papou ,  livre  1  8  ,  titre  1  ,  n.  :o. 
Voyez  au  furplns  ce  qu'on  a  dit  fur  cette  queftion  à 
l'article  Alimens. 

Peut-on  ttanlïget  fur  les  queftions  matrimoniales  ? 
Le  chapitre  dernier  de  Tranfaclione s  aux  décrétâtes  , 
fair  entendre  qu'on  le  fait  valablement  en  faveur  du 
mariage  ,  mais  jamais  pour  en  opérer  la  diftolution 
ou  en   relâ  lier   le  lien.  De  là  ,   les  arrêts  cirés  aux 

mots     SEPARATION     DE    BIENS     &     SÉPARATION     DE 


(*)    Nihil(tam   naturale  eft  quà'Ti   uniiTiquodcumquc   eo- 
génère  dillulvi  quo  coiligatum  eft.  L.  55  ,  D.  de  regulis  juris*. 
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corps  ,  qui  ont  déclaré  nulles  des  Tranfactions  par 
lefquelles  des  époux  avoieut  coufenti  de  vivre  féparé- 
menr. 

En  général ,  tout  ce  qui  bielle  ou  compromet  la 
religion  ,  l'ordre  public  ,  les  mœurs  ,  ne  peuvenr  faire 
la  matière  d'une  Tranfa&ion.  Prïvatorum  paclionibus 
juri  publicû  derogari  non  potcjî. 

Les  loix  romaines  font  entrées  dans  quelques  dé- 
tails fur  la  queilion  de  favoir  li  l'on  peuc  traniigeç 
d'an  délir.  On  le  peuc,  répondent-elles,  lorfque  le 
délit  eft  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle  privés _, 
c'eft-à-dire  ,  quand  il  ne  ccndfte  qu'en  vol ,  en  in- 
jure, ou  en  dommage  caufé  par  dol ,  faute  ou  im- 
péritie;  mais  alors  même,  Ci  le  délit  eft  de  nature  à 
produire  une  condamnation  infamante,  la  Tran fac- 
tion imprime  le  fceau  de  l'infamie  fut  e  coupable, 
parce  qu'elle  emporte  de  fa  parc  un  aveu  qui  équi- 
vaut à  une  condamnation  (*). 

A  l'égard  des  crimes  publics,  continuent  les  légif- 
lateurs  Romains ,  il  faut  diltinguer  s'ils  font  de  na-» 
ture  à  mériter  une  peine  capitale ,  ou  non.  Parmi 
ceux  de  cette  dernière  efpèce ,  il  n'y  a  que  le  crime 
çîe  faux  qui  foit  fufceptible  de  Tranfactlon  :  fi  l'en 
tranflge  fur  d'autres ,  on  eft  ctnfé  avouer ,  &  il  n'en 
faut  point  davantage  pour  être  condamné  à  la  peine 
infligée  par  la  loi  (**).  Quant  aux  crimes  capitaux  , 
on  ne  s'expofe  à  rien  en  tranfigeant  fur  l'aceufation 


(*  )  L.  J4  ,  §.  ult.  ;  1.  <6,  §.  4  ,  D.  de  furtis  ;  1.  4  ,  §.  ult.  ; 
1.  5  ,  I.  6  y  j).  3  ,  D.  de  his  qui  no  tant ui  irfdmia  ;  §.  pen. 
infr.  de -prend  ternere-  litigantium  ;  1.  1 ,  D.  de  confejjls  j  I.  $6  , 
D.  de  rejuaicatà. 

(  **  )  L.  1 8  ,  C.  de  Tranfattionibus  ;  I.  ult.  D.  de  pr&varh- 
cationikus  ;  Bazilicon  ,  lib.  11  ,  tic.  1 ,  1.  35  j  Yoetj  ad  par.- 
défias ,  ljb.  1 ,  tic.  15  ,  n.  17, 
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cjui  en  eft  intentée;  mais  les  Tranfaclions  font  dcfen* 
dues  à  l'égard  de  l'adultère  (*). 

Teiles  font  fur  cette  matière  les  difpontiona  cîu 
droir,  romain.  Dans  nos  mœurs  ,  on  cliilingue  les 
Tranfaciions  faites  fur  le  crime  même  ,  d'avec  celles 
qui  concernent  les  dommages-intérêts  qui  en  réfultenr. 

Comme  la  vengeance  publique  eft  réservée  dans 
nos  mœurs  aux  procureurs  du  roi  ou  des  feigueurs  , 
il  n'y  auroit  qu'eux  qui  eufTenr  matière  à  tranfiget  fur 
les  crimes ,  s'ils  pouvoient  concilier  un  pareil  droit 
avec  les  devoirs  de  leurs  charges.  Mais  on  fent  qu'ils 
ne  le  peuvent  pas ,  Se  il  efc  étonnant  qu'il  ait  fallu  des 
rég'emens  pour  le  leur  interdire.  Serpillon  (**)  cite  à* 
ce  fujet  l'ordonnance  de  1555,  celle  de  1535,  l'article 
z  de  celle  de  153^»  &  un  arrêt  du  parlement  de 
Befançon  du  6  Septembre  1713.  JoulTe  ,  en  fon  re- 
cueil chronologique,  Mme  1,  page  136,  rapporte- 
un  arrêt  femblable  donné  aux  grands  jours  de  Cier- 
mont  le  10  décembre  166^.  Voici  comme  il  eft 
conçu  ,  article  4  :  »  Sera  informé  de  toutes  les  cotn- 
»  polirions  faites  par  les  juges  ou  feigneuts  avec  les 
oï  accules  ,  &  le  procès  fah  &  pp.tfait  fui vaut  la  ri- 
»  gueur  des  ordonnances  ;  fauf,  en  jugeant  le  pro- 
»>  ces  ,  d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra  contre  les 
»  feigneurs  par  l'autorité  defquels  lefdites  compofi- 
»  tions  auront  été  faites ,  même  pour  la  privation  de 
»   leur  juftice,  s'il  y  échet  «. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  dommages-  intérêts 
qui  réfuirent  des  crimes.  Comme  ils  font  purement 
de  droit  privé,  rien  n'empêche  qu'ils  ne  faiïent  l'ob- 
jet d'une  Transaction  entre  les  parties  civiles  ôc  les 
aceufés. 


(*)  D.l.  iS  ,  C.  de  Tranfaâiînihus ;  Yoet,  dicl.  ioc.  n.il. 

(**)  Code  criminel  »  pag.  1113. 
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Ilyamême  un  cas  où  une  celle  Tranfadtion  arrête  les 
pourfuites  du  mimftère  public  ;  c'elt  iorfque  l'accu- 
îation  porte  fur  un  crime  auquel  il  n'éçhec  pas  de 
peine  afïl<6hve. 

C'eft  ce  que  prefcrit  l'article  19  du  titre  25  de 
l'ordonnance  de  1670.  »  Enjoignons  ,  dit  le  légifla- 
»  teur ,  à  nos  procureurs  &  à  ceux  des  feigneurs  , 
•>  de  pourfuivre  incellamment  ceux  qui  feront  pré- 
»  venus  de  crimes  capitaux  ,  &  auxquels  il  écherra 
»j  peine  affl.dive,  nonobltant  routes  rranfaâipns  o\: 
»  cédions  de  droit  faites  par  les  parties  ;  Sf  à  l'égard 
»>  de  tous  les  aunes,  feront  les  TraofacHoyps  exécutées, 
»  fans  que  nos  procureurs  ou  ceux  des.  feigneurs  pûif- 
»  fent  en  taire  aucune  pourfuite«. 

Il  y  avoit  dans  le  projet  de  l'ordonnance  un  arti- 
cle qui  défendoit  à  toutes  perfonnes  de  tranfiaer  fur 
des  crimes  de  nature  à  provoquer  une  peine  fiffl.6r.ive 
ou  infamante  ,  à  peine  de  500  i ivres  d'amende  ,  tanc 
contre  la  partie  civile  que  contre  l'accule,  &  de  con- 
viction de  celui-ci.  Ma;s  M.  le  premier  préfi  lent  de 
Lamoignon  &c  M.  Pulîort  firent  retrancher  cette  dif- 
pofition. 

Au  refte ,  quand  on  dit  que  les  parties  civiles  peu- 
vent ttanfiger  fur  les  crimes  ,  ce' t.  s'entend  des  rimes 
déjà  commis  ;  car  une  Tranfa&ion  qui  permettroic 
d'en  commettre  à  l'avenir,  feroit  radicalement  n  ille 
&  ne  produiroir  aucun  eftet.  Les  jurifconfultes  ro- 
mains l'avoietit  ainfi  décidé  implicic  mem  par  la  loi 
27  ,  §.  4  ,  D.  de  paclïs  ,  &  par  la  loi  70  ,  §.  dernier , 
D.  de  fidejufforibus ,  ÔV  notre  jurifprudence  s'y  cft 
conformée.  M.  Louée,  lettre  B,  §.  10,  rapporte  un 
arrêt  du  itf  décembre  1600,  qui  calle  une  Trarifac- 
tion  par  laquelle  un  fimoniaque  étoit  maintenu  en 
polîefliou  du  bénéfice  qu'il  avoit  acquis  par  des  voies 
illicites. 

C'efl  fans  doute  fur  le  même  fondement  qu'un 
grand  nombre  d'au:eurs  François  regardent  comme 
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nulles  les  Tranfaét-ions  faites  fur  le  faux  ;  car  ce  crime 
eft,  à  certains  égards,  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
ce  qu'on  appelle  tiacîum  temporis  y  &  c'eft  en  quel- 
que forre  le  contiuuer ,  que  de  jouir  dçs  effets  du 
titre  qui  le  renferme.  L'opinion  de  ces  auteurs  n'elfc 
cependant  pas  exacte;  l'article  5 z  du  titre  1  de  l'or- 
dohnancè.  de  1737»  l'a  modifiée  avec  beaucoup  de 
jagefle  \  voici  comme  il  eft  conçu  :  »  Aucunes  Trau- 
»>  factions ,  foie  fur  l'a<  eufarion  du  faux  principal  , 
9»  ou  fur  la  pourfuite  du  faux  incident,  ne  pourront 
»  être  exécutées  ,  fi  elles  n'ont  été  homologuées  en 
•»  juftice,  après  avoit  été  communiquées  à  nos  pro- 
»  cureurs  ou  à  ceux  des  hauts  jufticiers  ,  lefquels 
*  pourront  faire  à  ce  fujet  telles  réquifitions  qu'ils 
•»  jugeront  à  propos ,  &  fera  le  préfent  article  exécuté 
»  à  peine  de  nullité  «. 

§.  III.    De  quelle  manière  &  dans  quelle  forme  peut* 
on  &  doit-on  tranfiger? 

Les  Transitions  n'exigent  pas  plus  de  formes  que 
les  conventions  ordinaires.  La  loi  28  ,  C.  de  Tranjac- 
tionïbus ,  déclare  qu'il  importe  peu  fi  l'on  tranfige 
en  jugement  ou  dehors,  par  écrit  ou  devant  témoins, 
&  que  des  qu'il  y  en  a  une  preuve  légale,  c'eft  tout  ce 
qu'il  faut. 

Domar  dit  qu'il  n'eft  pas  néceflfaire,  dans  nos  moeurs^ 
que  la  Tranfa&ion  fjit  ré  iigée  par  écrit.  Si  cepen- 
dant l'objet  litigieux  n'excédeit  pas  cent  livres  ,  ou 
trois  cents  florins  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Flandres ,  rien  n'empêcheroit  que  l'en  n'en  reçût  la 
preuve  par  témoins.  Voyez  l'article  Preuve. 

fcft-il  efTentiel  qu'une Tranfa&ioa  foit  homologuée 
par  le  juge  iâifi  du  procès  quel!:  retmine?  Non  ;  la 
loi  romaine  que  l'on  vienr  de  citer ,  décide  affez  clai- 
rement que  cela  eft  inutile  ;  cV  tel  eft  notre  ufrge  , 
fanf  le  petit  nombre  d'exceptions  que  l'on  a  rapport 
tees  ci-devant ,  §.  1  &  a. 
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11  a  même  éré  jugé  par  arrêc  du  parlement  de 
î?aris  du  23  mai  1701  ,  rapporté  dans  le  recueil 
d'Augeard  ,  qu'une  Tranfaction  faite  fou  s  le  ton  vou- 
loir &  le  plaijïr  de  la  cour ^  écoit  obligatoire  avant 
l'homologation. 

Le  journal  du  palais  ,  tome  1 ,  page  3  5  3  de  l'édi- 
tion in-folio  ,  fait  auffi  mention  d'un  arrêc  du  par- 
lement de  Provence  du  16  mars  1670,  qui  confirme 
une  TraufacTion  par  laquelle  il  étoir  ftipulé  qu'elle 
feroit  homologuée  en  cour  de  Rome,  quoique  l'ho- 
mologation ne  s'en  fût  pas  enfuivie ,  &  qu'il  fat  ques- 
tion d'un  bénéfice. 

On  trouve  au  même  endroit  un  autre  arrêc  du  1 
février  1673  ,  qui  juge  abfolument  de  même  par! 
rapport  à  une  Tranfaction  faite  par  l'abbé  commen- 
dataire  de  Saint-Martin-de-Crouys  en  Provence,  fut 
la  propriété  d'une  Seigneurie. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ,  §.  1  ,  que  l'on  peuc 
tranilgerparprccureur.Ce  principe,  vrai  en  lui-même, 
a  donné  lieu  dans  l'exécution  à  quelques  difficultés 
qui  ^e  rapportent  à  la  forme  des  TranfaCt-ions. 

Voici  une  efpèce  qui  nous  eft  retracée  par  Denirart  : 
»  La  dame  d'Audenfort  s'éraut  pourvue  par  lettres 
«  de  refeifion  contre  un  a<5te  paiïé  en  forme  de 
»  Tranfaftion  entre  fon  fondé  de  procuration  &  celui 
•  du  marquis  de  Beauforc ,  auxquels  chacune  des 
»•  patries  avoit  donné  une  procuration  conçue  dans 
»>  les  mêmes  termes ,  &  contenant  pouvoir  de  tran- 
»»  figer,  de  l'avis  de  quatre  arbitres  nommés  dans  les 
»»  procurations  ,  a  prétendu  que  quoiqu'on  eût 
•»  donné  la  forme  de  Tranfa&ion  à  cet  acte,  il  ne 
»  devoit  cependant  être  confidéré  que  comme  fen- 
»  tence  arbitrale  ;  elle  en  avoir  appelé  fous  cette 
39  denominarion.  Mais  parce  que  les  procurations 
»  contenoient  pouvoir  de  tranfiger,  la  dame  d'Au- 
»  denfort  a  éré  déclarée  non  r^cevable  en  Ion  appel  3 
u  par  atrêc  rendu  en  la  grarid'chambre ,  au  rapporc 


e 
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»   vie    M.  Titon  ,  le    lundi    1    feptembre    1760  «; 

Mais  doit-on  décider  de  même  ioifcjue  les  menés 
individus  font  à  la  fois  nommés  arbitres  &  confti- 
tués  procureurs  pour  tranfiger  ?  Non  ,  parce  qu'en 
ce  cas  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  rendre  un 
jugement  arbi'.ral ,  &  que  la  procuration  pour  tran fi- 
ger qu'elles  ont:  donnée  aux  arbitres  ,  n'eft  qu'une 
manière  indirecte  de  renoncer  à  l'appel  ;  ce  qui  n'eft: 
pas  permis. 

Notre  opinion  eft  confirmée  par  trois  arrêts  ,  l'un 
du  parlement  de  ftijon  ,  le  fécond  du  parlement 
d'Aix,  &  le  troifième  de  celui  de  Douai 

Par  le  premier ,  rendu  le  16  juillet  1  66y  ,  il  a  été 
décidé  que  quoique  dans  un  compromis  il  eût  été 
dit  que  les  arbitres  drefieroieut  une  Tranfaction  ,  & 
que  les  parties  feroient  tenues  de  la  figner  ,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  tk  intérêts ,  néanmoins 
il  croit  libre  à  l'une  des  parties  de  ne  pas  figner  après 
que  l'autre  i'avoit  fait,  &  que  fon  refus  ne  l'cxpoioic 
à  aucuns  dommages-intérêts  (*). 

Par  le  fécond  ,  intervenu  le  1  juin  1683  ,  &  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Boniface  ,  tome  4  ,  livre  8, 
titre  4,  chapirre  3  ,  il  a  été  jugé  »  que  la  ltipulation 
»  pénale  de  fe  renir  à  la  Tranlaction  qui  feroit  dref- 
»   fée  par  des  avocats  aibitres  ,  eft  nulle  «. 

Le  troifième  a  été  rendu  dans  l'eipèce  fuivanre.  Les 


I 

(*)  Cet  arrêt  eft  rapporte  par  Raviot  fur  Pcrrier,  quefiion 
318  ,  n.  1 3.  Mais  nous  ne  devons  pas  pi  (Ter  fous  fîlence  l'arrêt 
contraire  dont  cet  su'eur  fait  mention  nu  même  endroit.  Voici 
comme  il  s'explique  :  "Si  les  arbitres  étoic"t c-ablis  procureurs 
as  fpêciaux  peur  faire  &  figner  une  Tranfaction  pardevant 
»  rotafres  ,  l'ac~re  e!t  pa'/f  i* .  nec  datur  pœniccnti&  locus  ,  fi 
n  Jes  arbitres  fondés  s  (igné  ,  quoique  les  par- 
as ties  n'aient  point  fiô  tion. C'eft  ce  qui 

n  fur  décidé  à  l'audier  ae  <^u  1 1  juillet  1671 ,  au  profit 

s>  de  Pierre  Chamercnu  .  c  )  rv  le  pro-ureur  Demartinécourtj 
•»  qui  fut  débouté  de  Tes  lettres  de  1  cfticucion  avec  dépens  «. 

fleurs 
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/ïeufs  Batbieux  &  Defchamps  ,  bourgeois  de  Saint- 
Amand,  avoient  entre  eux  cinq  procès  ,  dont  l'uo 
ayoit  pour  objet  un  fauîe,  le  fécond,  une  gageure 
de  douze  franc* ,  6c  le$  trois  autres  t  des  réparations 
d'injures.  Pour  terminer  amiablement  des  contef* 
lacions  aufîï  peu  dignes  de  l'attention  de  la  juftice  ,* 
ils  ont  pafïc  devant  notaires  ,  le  16  mars  1776  ,  un 
acte  dont  il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  ici  les 
principales  claufes. 

Les  parties  reconnonTent  dans  le  préambule  ,  que 
»  iur  Vf.  tremife  de  leurs  amis  communs  ,  délirant 

*  terminer  à  l'amiable  lefdirs  procès,  éviter  les  frais 
*>  ultérieurs ,  rétablir  entre  elles  la  paix  ,  l'union  Se 
»>  la  concorde  que  ces  différentes  comeftarions  avoient 
*>  bannies  de  ieurs  familles  refpeftives  ,  &  étoi  fret 
a  toutes  femences  d'inimitié  <5c  tous  germes  de  dif- 

*  euflion  ,  elles  font  convenues  &  accordées  d'jr 
»•  mettre  fin  par  la  voie  d'arbitrage  &  de  Trahfaclion 
m  abfolue  &  irrévocable  <*. 

En  conféquence,  »  croyant  ne  pouvoir  confiée 
»  mieux  leurs  intérêts  qu'à  mefme  Jean-Bapnfte- 
*»  Jofeph  Dupont  ,  chevalier ,  ancien  confeillec  en 
*>  la  cour  ,  «5c  à  Mc.  Pierre- Ignace -Jofeph  Yolenc  % 
»  avocat  à  ladite  cour ,  &  confeillec  penfionnaire  de 
»>  la  ville  de  Douai ,  lefquels  font  déjà  inftruits  de 
i>  leurs  différends  ,  elles  les  ont  choiiîs  pouf  arbitres  t 
»  amiables  compojïceurs  &  trjnfacleurs  j  les  priant 
m   nommément   en   cette    dernière   qualité  ,   de    ter- 

*  miner  &  tranii<»er  fur  toutes  leurs  difficultés  «. 
Les  parties  promettent  enfonce  »  d'agréer ,  ratifiée 

*»  &  confirmer ,  dès  le  moment  de  la  palîation  de 
»  l'acte ,  tout  ce  qui  fera  par  eux  réglé  &  ftarué  lut 
»  leurs  différentes  conteftations ,  comme  fi  dles-mè- 
»  mes  en  perfonne  avoient  rranfigé  fur  icelles  «. 

fcnfm  ,  elles  confentent  s  que  ladite  Tranfacliori 
»  foit  homo'oguée  à  frais  communs  par  les  prévof 
Tome  LXIL  I 
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«  &  échevins  de  Saint-x\mand ,  pour  fouir  fon  plein 
»  Se  entier  effet  «. 

Les  heurs  Dupont  Se  Yolent  ont  répondu  aux  vues 
,»  des  parties  j  »  &  voulant ,  conformément  à  icellcs , 
•a  terminer  tous  leurs  différends  par  la  voie  la  plus 
v»  fûre  &  la  plus  irrévocable  ,  ils  ont  en  leur  dernière 
»  qualité  qui  leur  étoit  donnée,  tranfigé  au  nom  des 
»  parties  fur  ces  cinq  procès  «.  Ce  font  les  termes 
(de  l'a&e  qu'ils  ont  fait  enrre  eux  le  15  avril  1776. 

Les  fieurs  Defchamps,  mécontens  de  cette  Transac- 
tion ,  en  ont  interjeté  appel  ,  en  la  qualifiant  de  fen- 
tence  arbitrale. 

Les  fieurs  Barbieux  out  foutenu  qu  'appel n'échèoit, 
parce  que  l'acte  n'étoit  pas  une  feutence  ,  mais 
une  Tranfaclion,  Se  qu'elle  en  avoit  cous  les  ca- 
ractères. 

Par  arrêt  du  27  mai  1778  ,  la  cour  faifanc  droic 
entre  les  fieurs  Defchamps  ,  appelans  de  la  fentence 
arbitrale ,  fous  le  nom  de  Tranfaclion  ,  rendue  par 
Mes.  Dupont  &  Yolent  le  1 5  avril  177  S  ,  &  les  fieurs 
Barbieux ,  intimés  ,  a  débouté  ceux  -  ci  de  la  fin  de 
non  recevoir  par  eux  propofée  contre  l'appel  ;  a  dé- 
claré ,/uivajit  ce ,  qu'il  feroit  procédé  au  jugement  de 
Vappel  de  lafentence  dont  il  s'agit ,  &  les  a  condam- 
nés aux  dépens. 

En  conséquence,  cinq  arrêts  des  22,  24  Se  25 
juillet  fuivant  ont  fait  droic  fur  les  cinq  procès ,  Se 
ont  infirmé  les  difpoiitions  que  la  fentence  arbitrale 
renfermoît  fur  chacun. 

Les  fiears  Batbieux  ,  dans  l'efpérance  de  faire 
crouler  ces  cinq  arrêts,  ont  attaqué  p.-r  la  voie  de 
révifion  celui  du  27  mai  1773.  On  a  prétendu  qu'ils 
n'y  écoient  pas  recevables ,  parce  qu'ils  avoient  exé- 
cuté cet  arrêt  purement  Se  Amplement ,  en  inftruifanc 
&  lailTant  juger  fans  proteftation  les  cinq  procès  dont 
il  s'agilToit.  Mais  par  arrêt  du  1 5  mars  1775) ,  cette 


TRANSACTION1; 

fin  de  non  recevoir  a  été  rejetée  j  &  il  a  été  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  au  jugement  de  la  révifion. 

Ou  a  donc  révifé  la  queftion  qui  avoit  été  jugée 
le  x-j  mai  1778,  6c  par  arrêt  du  zo  mars  1779,  rendu 
au  rapport  de  M.  Vanrode}  les  chambres  aflemblées  , 
il  a  été  décidé  qu'erreur  n'étoit  intervenue  ,  &  les 
fieurs  Barbieux  ont  été  condamnés  en  l'amende  ôc 
aux  dépens  de  la  révifîon. 

§.  IV.  Des  effets  des  Tranfaclions. 

Le  principal ,  ou  plutôt  l'unique  effet  d'une  Tran- 
fadtion  eft  qu'elle  éteint  à  jamais  le  diffcrend  que 
l'on  s'eft  propofé ,  en  la  faifant ,  de  terminer  ou  de 
prévenir,  &  qu'elle  tient  lieu  d'un  jugement  en  der- 
nier reffort  (*). 

Mais  plus  une  TranfacYion  a  de  force  ,  plus  on 
doit  être  févère  à  en  reftreindre  les  difpoiuions  aux 
objets  qui  y  font  compris  nommément. 

Toute  traufa&iou  ,  dit  la  loi  9 ,  §.  1  ,  D.  de  Tran- 
facllonlbus  _,  doit  être  bornée  aux  chofes  qui  ont  été 
exprimées  dans  l'accord  des  parties.  Ainfi,  continue 
le'  même  texte  ,  §.  5  ,  le  fils  qui ,  étant  déshérité 
par  fon  père  ,  n'eft  pas  encore  déterminé  à  intentée 
contre  Ion  teftament  la  plainte  d'inofficiofité ,  peur, 
fans  rifque,  traiter  pour  d'autres  objets  avec  l'héri- 
tier inftitué,  &  il  n'aura  point  à  craindre  que  l'on  fou- 
tienne  ,  fur  ce  fondement,  qu'il  a  aufli  tranfigé  fur 
la  validité  des  difpofitions  paternelles  (**). 


(*)  Nonminorem  autoritatem  Tranfaftionum ,  quàm  rerum 
judicaravum  elfe  re&â  ratione  placuir.  L  10,  C.  de  Tran- 
faciwnibus. 

(**)  Voïcï  les  termes  de  ce  texte. 

Ei  qui  nondum  certus  ad  te  querelam  contra  partis  tefta- 
mentum  pertinere  ,  de  aliis  caufis  cum  adverfario  paifto  tran- 
fegic ,  tamùm  in  his  interpofnam  pactum  nocebic ,  de  quibus 
«i£tum  inter  cos  elle  probamr, 

Eij 
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Le*  commencement  de  la  même  loi  «>  nous  four* 
nie  un  autre  exemple  de  notre  principe.  Si  un  majeur, 
y  eft-il  die ,  a  rranfigé  avec  fon  tuteur  fur  le  compte 
de  fa  portion  des  biens  de  fon  père  ,  &  qu'il  fuccède 
enfuite  à  fon  frère  ,  à  qui  le  même  tuteur  étoit  comp~ 
table  de  l'autre  portion  ,  la  Transaction  n'empêchera 
pas  que  les  mêmes  queftions  qu'elle  avoit  réglées  pour 
une  portion  ,  ne  fubfiftent  pour  l'autre  ,  &  ce  fécond 
chef  demeure  entier  (*). 

Pariamêmeraifon,  lorfque,  dans  une  Tranfadtion, 
les  parties  renoncent  à  tous  droits  ,  actions  ou  préten- 
dons ,  cette  renonciation  ne  doit  s'entendre  que  des 
droits  relatifs  à  l'objet  qui  faifoit  la  matière  de  la  con- 
teftarion,  C'eft  ce  que  décide  la  Ici  3 1  ,  C.  de  Tran- 
faclionibus  (**).  Ainfi  ,  quand  j'ai  demandé  qu'un 
héritier  tût  condamné  de  me  payer  différentes  fommes 
que  je  foutenois  m'être  dues  par  la  fucceffion ,  fi  je 
iranfige  fur  cette  prétention ,  &  qu'au  moyen  d'une 
ibmme  que  l'héritier  me  paye  ,  je  me  défifte  de  ma 
demande  &  renonce  à  tous  droits  &  actions ,  ma 
renonciation  ne  s'étendra  point  aux  droits  &  actions 
que  je  puis  avoir  contre  l'héritier  pour  raifon  de  créan- 
ces qui  lui  feroient  perfonneîles. 

C'eft  d'après  le  même  principe  que  doit  fe  décider 
h  queftion  de  favoir  fi  les  héritiers  d'un  bleffé  qui  efl 
mcrtde  (es  bieiîiires  après  avoir  tranfigé  fur  lesdom-. 
mages-intérêts  qu'il  avoir  à  prétendre ,  peuvent  pour- 
fuivre  le   meurtrier ,  nonubftanc  cette  Tranfaction; 


(*)  Qui  cura  tutoriba1;  fais  de  fo!â  portione  adminiflxatar 
tuteix  fax  egerat  Se  uanfegerat ,  adversùs  cefdem  tutorcs  ex 
peiLonâ  frarris  Où  qui  hjires  extiterac,  agens  ,  prcfcripcionc 
fiftx  Tranfactionis  non  fuiumovetur. 

(**)  Cette  loi  ejî  ainfi  conçue. 

Si  de  certâ  re  pa&o  Tranfactionis  interpofito  hoc  comprehen- 
furn  crac,  rùhil  ampiius  peu ,  etfî  non  additum  fuerar  eo  no- 
miiic,  de  exceris  taracn  qaxftionibus  intégra  maneac  quxftio. 
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SerpIHon  ,  page  1 1 1 1  ,  décide  qu'ils  en  ont  !e  droit, 
&  que  la  Tranfaéïion  du  défunt  ne  peur  pas  leut  être 
©ppofée  comme  fin  de  non  recevoir ,  parce  qu'il  l'a 
faite  fut  de  (impies  bletïures  &  non  fur  un  meurtre  , 
de  vulnercto  &  non  de  occifc.  C'eft  auffi  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  de$  1 8  janvier  1 6 3 1  &  20  décembre 
16 $1.  Le  premiet  eft  rappotté  au  journal  des  audien- 
ces, le  fécond  au  fupplément  du  même  recueil. 

Une  Tranfa&ion  ne  peut  faire  loi  qu'entre  ceux 
qui  ont  tranfigé  ;  elle  ne  peut  pas  prcjudicier  aux 
droits  de  ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties.  C'eft  ce 
que  décident  la  loi  3  ,  D. ,  &  la  loi  16 ,  C.  de  Tran- 
facïionïbus  (*). 

Si  celui  qui  avoit  ou  pouvoit  avoir  un  différend 
avec  plusieurs  autres,  tranfige  avec  un  d'eux  pour  ce 
qui  le  regarde,  la  TranfacHon  n'empêchera  pas  que 
fon  droit  ne  fubfifte  à  l'égard  des  autres ,  &  qu'il  ne 
puitfe  ou  le  faire  juger  ou  en  tranfiger  d'une  autre 
manière.  Ainfî ,  ceiui  à  qui  deux  tuteurs  rendent 
compte  d'une  même  admiuiftration  ,  peut  tranfïgec 
avec  l'un  pour  fon  fait ,  &  plaider  avec  l'autre  (**). 
Ainli  les  créanciers  ou  les  légataires  d'un  défunt 
peuvent  tranfiger  avec  l'un  des  héritiers  pour  fa  por- 
tion ,  &  pourfuivre  l'autre  pour  la  iienne. 


(*)  Voici  ce  que  portent  ces  loix. 

Imperatores  Antonious  S:  Verus  referipferune  privatis  paiftio 
nibus,  non  dubium  eft  non  !xdi  ju<;  ca'tcrorum  ;  quar.  T.an- 
fa&ione  cjux  inter  hx'redem  &  matrem  riefuncti  facla  eft, 
neque  teftamentuin  rcfcillum  videri  poffe .  neijtie  manamiffis 
vel  leçataiiis  adiones  fax  ademorx.  —  Tranfafttane  raatris 
filios  cjus  non  poffe  fîeri  fervos  notifllmi  juiis  eft. 

(**)  Neque  pach'o  ,  neque  Tranfac'tio  cum  quibufdam  er 
curaroribus  (îve  turoribu^  fatfta  ,  auxilio  cxreris  eft  in  his  qua; 
fepa^atnn  comrrunitcrve  celîerunt  vel  gerere  debuerur.r.  Cdm 
igitur  cres  curatores  habueris,  &  eu  m  du  obus  ex  Iii<;  tranfe- 
geris  ,  terriutn  convenire  non  pro!iibtTi«.  L-  1 ,  C.  de  Tranfac-, 
tionïbus  ;  1.  ij  ,  D^de  tutelâ  &  ratiorâbus  diftrahendis. 

E  iij 
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Le  créancier  qui  tranfige  avec  la  caution  de  fon  dé- 
biteur ,  peut  la  décharger  feule,  &  alors  il  fera  cenfc 
s'être  réfervé  fon  acbon  contre  celui-ci.  Mais  Ci  c'eft 
avec  le  débiteur  même  qu'il  a  tranfige  ,  ia  Tranfac- 
tion  fera  commune  i  la  caution,  parce  que  (on  obli- 
gation n'eft  qu'acceffoire  à  celie  du  débueur.  La  loi 
7  ,  §.  i  ,  D.  4e  Tranfaclionibus ,  eft  li-delfus  très- 
exprefTe  (*}. 

On  ajoute  quelquefois  à  une  Tranfaction  la  flipu- 
Iation  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exé- 
cuter. En  ce  cas,  l'inexécution  des  claufes  de  l'acte 
donne  le  droit  d'exiger  la  peine  convenue  ,  fuivanc 
les  règles  expliquées  à  l'article  Peine  convention- 
nelle. C'eft  ce  que  porreut  la  loi  37  ,  C. ,  &  la  lot 
16,   D.  de  1  ranjacîïonibus. 

On  a  cependant  quelquefois  prétendu  que  cette 
peine  étpit  purement  comminatoire  :  on  fe  fondoic 
fur  la  iurifprudence  de  quelques  parlement  qui  répu- 
tent  effectivement  relie  la  peine  ftipulés  par  les  com- 
promis. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'une  & 
l'autre.  Par  le  compromis ,  on  fe  donne  des  juges  ; 
par  la  Pranfaction  ,  l'on  devient  fon  jug;e  propre  :  par 
le  compromis,  on  fe  fou  mer  à  la  décifion  d'autrui  ; 
par  la  Tranfaétion  ,  on  s'impofe  à  foi-même  la  loi: 
par  le  compromis ,  on  promet  de  s'en  rapporter  i  ce 
qui  fera  décidé  par  une  fentence  arbitrale;  la  T: in4 
faction  eft  un  arrêt  contre  lequel  il  n'eft  pas  poffibltf 
de  fe  pourvoir. 


(  *  )  Cette  loi  efl  conçue  dans  les  ternes  fuiyitns  : 
Si  fHejufïor  conventus  &  condemnatus  fuilfec ,  mox  reus 
tranfegiTet  cum  eo ,  cui  erat  fidejuffor  condemnatus,  Tran- 
fa&io  valeat ,  qnaericur.  Et  pUtb  valere  ,  quafî  omni  caufâ  Se 
adversûs  rcum  &  advcrùs  fiJcjufTbrem  diflolutâ.  Si  tamen  ipfc 
fîdejuflbr  condemnatus  tranfegir,  Tranfactio  non  reremic  rera 
judicatara. 
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Mais  n'en  doit-il  pas  être  autrement  lorfqu'il  y  a* 
des  lettres  de  refcifion  prifes  contre  la  Tranfa&ion  ? 
Ce  qui  paroît  tirer  ce  cas  de  la  thèfe  générale  ,  c'eft 
que  fi  le  juge  entérine  les  lettres  ,  comme  la  Tran- 
faction  eft  entièrement  refcindée  ,  la  ftipulation  de 
peine  ne  fubfifte  plus, 

On  a  demandé  fi  une  fomme  promife  par  Tran- 
faction  pour  une  réparation  civile  ,  peut  porter  inté- 
rêts quand  il  eft  ftipulé  que  le  débiteur  les  paiera  au 
cas  qu'il  foit  en  retard  de  s'acquitter?  Il  y  a  dans  le 
journal  du  palais  un  arrêt  du  1 1  juin  1682  ,  qui  juge 
pour  l'affirmative. 

La  Transaction  fur  la  propriété  d'un  héritage 
donne-t-elle  ouverture  aux  droits  de  quint  ou  de 
lods  ôc  ventes  ?  Non  ;  car,  ou  l'héritage  eft  abandonné 
à  celui  qui  en  écoit  déjà  eu  pofteflïon  ,  &  comme  il 
n'y  a  noint  de  mutation  3  nul  doure  qu'il  n'eft  rien  dû 
au  feigneur;  ou  le  pofteiîeur  reftitue  l'héritage  à  celui 
avec  qui  il  tranfige  ,  reconnoiffant  que  c'eft  lui  qui 
en  eft  le  véritable  propriétaire  :  comme  cette  reftitu- 
tion  ne  lui  transfère  point  le  domaine,  puifqu'il  l'a- 
voit  auparavant ,  nul  doute  encore  que  le  feignent 
ne  peut  exiger  aucun  droit ,  quand  même  cette  Tran- 
fadtion  feroit  faite  moyennant  quelque  fbtnme  d'ar- 
gent ,  à  moins  que  l'on  ne  prouvât  que  c'eft  réelle- 
ment une  vente  que  les  parties  ont  faite  fous  le  nom 
de  Transaction. 

Telles  font  là-deflùs  les  véritables  maximes;  elles 
font  enfeignées  par  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  article  il -,  n.  66  &  6-j  \  par  d'Argentré  ,  de 
laudlmiis ,  §.  5  5  ;  par  Duuod  ,  de  la  main-merte  , 
chapitre  5  ,  page  200  ;  pat  Raviot  fut  Perrier , 
queftions  20  &  124,  &  par  une  infinité  d'autres 
auteurs. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  qui  en  difpofent 
autrement:  celle  de  Hainaut ,  chapitre  104,  article 
1 5 ,  porte ,  que  fi  deux  comendans  pour  la  propriété 

E  iv 
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d'un  fief ,  four  entre  eux  une  Transaction  en  verm 
de  laquelle  celui  à  qui  !e  fief  demeure  eft  tenu  de 
donnera  fa  partie  une  certaine  fomme  par  forme  d'in- 
demnité, le  feigneuf  peut  prérendre  (on  quint  fur 
cette  fomme.  Voyez  au  furplus  l'article  Retrait  li-; 
gnager,  tome  55  ,  page  476. 

Jj.  V.  Dans  quels  cas  &  par  quels  moyens  peut-on  faire 
annuller  ou  refandtr  une.  Tranfaclion  ? 

On  doit  rem.ilir  les  obligations  auxquelles  on  s'eft 
fournis  volontairement  \  il  n'eft  permis  à  perfonne  de 
S'en  dégay^r  :  te'Ie  eft  la  loi  générale  ,  nemim  licet 
aiv-rsus  fia  pacla  venin  ;  mats  il  faut  que  la  volonté 
de*  caotraâàqs  n'ait  point  été  furprife ,  &  contra- 
htates  deciperc.  Ce  fonc  les  termes  «de  la  loi  pénul- 
tième ,  C.  de  paciis. 

Le  dol  6c  la  futprife  forment  donc  une  exception 
favorab  e  pour  ce'ui  qui  en  eft  la  victime.  Cette  ex- 
ception, dit  Cujas ,  vient  au  fecours  du  droit  civil  ; 
elle  en  fupyîée  les  défauts ,  elle  en  corrige  les  ri- 
gueurs ,  exceptio  doli  fubjîdio  ejl  juri  civili  déficlenti 
eut  repugnanti  :  elle  peut  être  oppofée  dans  tous  les 
cas ,  dans  les  contrats  ,  les  quafi-contrats ,  les  ju^e- 
mens  même;  c'eft  une  défenfe  fondée  fur  l'équité 
naturelle,  pour  fe  fouftraire  à  des  obligations  dans  les- 
quelles on  ne  (c  trouve  engagé  que  par  les  rufes  6c 
J'artifue  de  ceux  qui  avoient  intérêt  de  nous  les  im- 
poAr.  Exceptio  do.'i  gencralis  efl  3  qu<c  datnr  ubicum- 
que  <tqù(as  defenjï,  nis  ïd  exig't _,  occommoiaturque 
omnibus  negotiïs  >  omnibus  judciis  :  per  excepûonem 
doli  inducitur  retracluh  rei  judicat£.  Cette  doctrine 
eft  de  tous  les  temps  Se  pour  qud^ue  efpçce  d'actes 
«que  ce  foie. 

Ainfi,  quanl  les  loix  nediroienr  pas  que  l'excep- 
tion de  dol  eft  admtfë  «ontre  les  It  an  factions ,  les 
pincées  $c  h  uifou  fu^'piéeruienc  fufrifammem  a 


TRANSACTION.  7? 

leur  filence.  Mais  elles  n'ont  eu  garde  d'omettre  un. 
objet  aum*  important. 

La  loi  19  ,  C.  de  Tranfaclionihus _,  décide  que  lî 
j'ai  abandonne  par  Tranfa£tion  un  droit  qôe  je  ne 
pouvois  foiHenîr  ,  faute  d'un  titre  retenu  par  ma 
partie ,  je  rentrerai  par  la  fuire  à?.ns  mon  droit  ,  lî 
cette  vérité  vient  à  parcître.  La  loi  9  ,  §.  1 ,  D.  de 
Tranfaclionihus j  porte,  qu'il  en  feroit  de  mc.ne  d'un 
héritier  qai  auroit  tranfigé  avec  ion  cohéritier  ,  donc 
le  dol  lui  auroit  ôté  la  connoiflance  de  l'état  des 
biens. 

L'ordonnance  de  Charles  IX  du  mois  d'avril  1 5  60 , 
déclare  pareillement  que  les  Tranfaclions  auxquelles 
le  dol  ou  la.  force  ont  donné  l'erré  ,  font  refcidbles. 

C'eft  fur  cette  maxime  que  font  fondés  les  arrêts 
rapportés  ci-devant,  §.  t ,  fur  la  qneftion  de  fuvoic 
fi  Ton  eft  obligé  d'entretenir  une  Tranfaétion  à  la- 
quelle on  a  été  engagé  par  Ja  partie  adverie  qui  avoic 
connoitfance  du  jugement  rendu  à  l'on  défavantage. 

Ce  que  nous  difons  du  dol ,  doit-il  s'appliquer  à  la 
fimpîe  erreur?  Oui ,  en  certains  cas. 

Par  exemple,  on  a  érabli  ci-devant ,  §.  2  ,  qu'une 
Tranfadion  faite  fur  les  difpoutions  d'un  reftamenc 
qu'on  n'a  point  vu,  eft  fujetee  à  refcilîon. 

Il  en  feroit  de  même  de  celle  qui  auroit  pour  bife 
des  pièces  faulTes  que  l'on  eût  confuiérées  comme 
vraies.  Mais  dans  ce  cas  l'on  n'annulle  que  les  points 
de  l'acte  qui  ont  eu  ces  pièces  pour  fondement.  S'il  s'y 
trouve  d'autres  chefs  qui  en  foient  indépendans ,  ils 
fubiiltent  •,  en  un  mot,  on  ne  fait  à  laTranfaétion  d'au- 
tres changemens  que  ceux  auxquels  oblige  la  décou- 
verte de  ia  vérité  que  les  pièces  faillies  tenoienc  ca- 
chée. C'eft  ce  que  porte  la  loi  pénultième  ,  C.  de 
Tranfafiionibus  (*), 

(*)  Si  de  falfis  inftrumcntis  Tranfaftîones  vel  paftioncs 
initx  fuciiat,  cjuamvis  jusjurandum  de  lus  interpofitum  fu, 
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L'erreur  annulle  encore  la  Transaction  ,  lors- 
qu'elle combe  fur  la  perfonnne  de  celui  avec  qui  l'on 
tran fige,  Par  exemple,  Ci  le  créancier  d'une  fuccellion 
tranlîge  avec  celui  que  l'on  croyoir  erre  l'héritier  &: 
qui  ne  l'étoir  pas  ,  cette  Transaction  fera  fans  effet , 
&  n'obligera  m  le  créancier  ni  le  vrai  héritier  (*). 

L'erreur  eft  encore  un  moyen  de  refcifion  pour  le 
mineur  qui,  devenu  majeur,  a,  fans  voir  aucune 
pièce  ,  tranilgé  avec  (on  tuteur  fur  le  compte  que 
lui  devoir  celui-ci  ;  &  ce  moyen  eft  d'autant  plus  in- 
faillible  ,  qu'il  eft  appuyé  d'une  préfomprion  de  dol 
de  la  part  du  tuteur.  »  Il  eft  impoifible ,  dit  Brodeau  , 
>»  lettre  T,  §.  3  ,  que  de  tels  contrats  &  Tranfac- 
»  fions  foient  exempts  de  furprife  ,  de  fraude  6c  de 
»  dol  perfonnel  de  la  part  du  tuteur.  Sain"  de  toutes 
»  les  pièces,  il  fait  afifurément  s'il  eft  reliquaraire  ou 
»?  non  ;  Se  à  fon  égard  il  n'y  a  rien  de  douteux  ni 
c  d'incertain.  Quant  au  mineur,  il  eft  dans  une  jufte 
»  ignorance  ,  &  il  eft  bien  facile  de  le  furprendre  &c 
»  de  lui  en  faire  accroire  *. 

Brodeau  ajoure,  qu'un  grand  nombre  de  textes  qu'il 
cite  ,  annullent  ces  fortes  de  Tran  fa  étions.  C'eft  aullî 


etiam  civiliter ,  fa'fo  revelato ,  cas  retra&ari  prxcipimus  :  ita 
demùm  un  (î  de  pîuribus  caufîs  *cl  capiculis  eaedem  pactioncs 
feu  Tranfatftioncs  initx  fuerint,  i!!a  tantùmmo  Jo  caufa  vcl  pars 
terractetar ,  quae  ex  falfo  inftrumento  compoiîra  coavicta  fue- 
ri: ,  a!ii<;  capitu'is  firmis  maoeotibus. 

(*)  Debitoc  cuju1;  pignus  creditpt  diftraxk  ,  cum  Mxvio 
qui  fe  legitimum  creditoris  lix'cdem  efL-  jaftaba:  ,  minimo 
trnnfcgu  :  poftea,  tcftamenro  prolato ,  Scpricium  hxredcm  elfe 
apparuic  ;  quxfîtum  eft: ,  fi  agac  pîgnoratitiâ  debitor  cam  fep- 
ticio  ,  an  is  uti  poffit  exceptione  Tranfa&ionis  fa<£tx  cum 
Mxvio  cjui  hxres  co  tempore  non  fuerit,  poilîtque  Septicius 
pecùniam  qux  Mxvio  ,  ut  îixredi,  à  debirore  numerata  eft, 
condictione  repeterc,  quart  fub  prartextu  Uxrcdiratis  acceptam? 
Rcfpondir,  fccunddm  ea  qux  proponerencur ,  non  poffe  ,  quia 
neque  cum  eo  ipfe  tranfegit ,  nec  ne^otium  Septicii  Mxvius 
gerças  accepic.  L.  3 ,  <j.  a.,  D,  de  Tranfa&ioajbuf. 
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ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts.  M.  Louet ,  à  l'en- 
droit que  l'on  vient  d'indiquer ,  en  rapporte  un  du 
27  novembre  1 5  S  5.  M.  Maynard  ,  livre  2  ,  chapitre 
1  00  ,  nous  en  fournit  un  autre  intervenu  au  parle- 
ment de  Touloufe  en  décembre  1592.  Le  parle- 
ment d'Àix  en  a  rendu  un  fembîable  le  1 9  décembre 
1639  ;  il  elt  rapporté  par  Boniface,  tome  1 ,  liv.  4  , 
titre  3  ,  chapitre  3.  On  en  trouvera  d'autres  ci-après 
qui   on:  jugé  de  même. 

Hors  ces  cas  particuliers  &  ceux  auxquels  on  peut 
appliquer  les  mêmes  motifs  de  décilîon ,  il  eu.  vrai  de 
dire  que  l'erreur  feule  ne  fuffit  pas  pour  faire  refcinder 
une  Transaction.  La  loi  2.9  ,  C.  de  Tranfactïombus.^ 
décide  que  l'on  ne  peut,  fous  prétexte  de  pièces  nou- 
vellement recouvrées  ,  revenir  contre  une  Tranfac- 
tion  qui  a  tranché  toutes  les  conteftations  des  par- 
ties (*).  La  loi  19  du  même  titre  dit  pateillement 
qu'une  pièce  recouvrée  après  coup  ,  ne  peut  porter 
atteinte  à  une  Tran£a6fcion  faite  de  bonne  foi  ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  retenue  par  le  fait  de  l'une 
des  parties  (**). 

Les  interprètes  du  droit  romain  font  afTez  parta- 
gés fur  la  queftion  de  favoir  li  la  léfion  d'outre  moi- 
tié >  ou  du  tout  au  tour,  eft  un  moyen  de  refciiion 
contre  une  Tranfaction  faite  de  bonne  foi  entre 
majeurs.  Les  plus  judicieux  ont  embraiTé  la  néga- 
tive ,  qui  en  effet  paroît  invinciblement  démontrée 
1  as  la  loi  78. ,  §.  dernier  ,  D.  ad  Trpbellianum >    par 

(*)  Sub  prxtextu  fpecicrum  pofr.  repertarum  ,  gênerait 
Tranfactione  finica  refeinefi  prohibent  jura. 

(**)  Sub  prxtexiu  infiniment»  poft  reperti  Tranfactioncm 
bonà  ride  fînitam  refeindi  jura  non  patiuntur.  Sanè  fi  per  fe 
vel  per  aiium  fubtiaifHs  inftrumentis  quibus  veriras  argui  po- 
tuit ,  decifionem  Iitis  excorfiffe  probetur  ;  fî  quidem  aîlfo 
iupcreft ,  replicationis  auxilio  doli  mali  pacli  exceptio  renao- 
vetur  :  fi  verô  jam  perempta  eft,  intrà  conftimcurn  tcynpus 
tantùm  actioneru  de  colo  potes  exercçre. 
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la  loi  13  ,  C.  de  Tranfaclionibus ;  par  la  loi  £5  ,  §. 
ï  ,  D.  de  condicïiGnt  indzbitï  _,  &  par  plufieurs  autres 
textes. 

En  France  ,  la  queftion  eft  décidée  depuis  long- 
temps en  faveur  du  même  p3r:i.  L'ordonnance  de 
Charles  IX  du  mois  d'avril  1  560  ,  porte  :  »  Confir- 
»>  mous  Se  autorifons  par  ces  préfences  toutes  Tran- 
se factions  qui ,  (ans  dol  &  force  ,  font  paflées  entre 
»  nos  fujets  majeurs  d'ans,  p.^ar  les  chofes  qui  font 
»>  en  leur  commerce  &  difpofuion.  Voulons  ôc  nous 
»  plaîr  que  centre  icelies  nul  ne  foie  reçu  fous  pré- 
»  texte  de  lélion  quelconque  ■,  mais  que  le*  juges 
»  à  l'entrée  du  jugement  ,  s'i!  n'y  a  autre  chofe 
>»  alléguée  contre  iceiles  Tranfa&ions  ,  déboutent 
»  les  impétrant  des  lettres  ,  de  l'effet  &z  entérine- 
»  ment  d'icelles ,  &  les  déclarent  non  recevables  <-. 

C'eft  fur  cette  difpofition  qu'à  été  rendu  un  arrêt 
du  16  avril  1760  ,  rapporte  par  Denifart  au  mot 
Réparation  civile.  Les  nommes  Deirues ,  de  Char- 
tres ,  aceufés  par  le  (leur  Pillaut  d'un  délit  qui  auroit 
eutraîné  de  gros  dommages- itérées ,  s'ils  en  avaient 
été  convaincus  ,  ont  rranligc  avec  lui ,  6V,  moyennant 
la  promeiTe  d'une  fomme  modique  ,  l'ont  engagé 
à  fe  déporter  de  fa  pLiure.  L'inftruction  s'eft  con- 
tinuée à  la  requeze  de  M.  le  procureur  général ,  & 
par  i  eveenenc  ,  Us  derniers  ont  été  mis  hors  de 
cour.  Dans  cette  poiuion  ,  ils  ont  pris  des  lettres 
pour  faire  refeinder  la  Tr3nfaction  ;  mais  i!s  en  ont 
été  déboutés  par  fentence  du  bailliage  de  Chartres 
du  10  aoû:  1754  ,  6V  fur  rappel  qu'ils  ont  inter- 
jeté de  cette  fentence  ,  l'arict  cité  l'a  confirmée  avec 
amende  &  dépens. 

L'ordonnance  de  Charles  iX  n'eft  pas  enregiftree 
au  parlement  de  Flandres  \  mais  les  principes  qui 
l'ont  dictée  ne  doivent-ils  pas  en  rendre  la  difpofi- 
rion  univerfeile  ,  cV  la  faire  valoir  en  cetre  couc 
comme  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume?  Les 
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anciens  arrêts  jugeoient  que  non.  Deghe-wiet  ,  ea 
fes  institutions  au  droit  belgique  ,  partie  2  ,  titre 
6  ,  §.  6  ,  n.  4  &  5  ,  dit  qu'à  la  vérité  on  ne  peuc 
pas  refdnder  une  Tranfaction  fous  prétexte  de  lé- 
lion  d'outre  moitié  ,  mais  qu'il  y  auroic  lieu  à  la 
refcihon  ,  h  la  léhon  éroir  énoTmij]î»:e  a  parce  qu'elle 
équivaudtoit  à  un  co!  réel.  11  en  a  été  ainij  décidé, 
»  pom  fuit-il ,  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
»  du  :8  janvier  160  S'  ,  Se  par  un  autre  du  grand 
a»  confeil  de  Malines  du  1:  feptembre  1-01  *«, 

M.  de  Baraile ,  d'abord  couieillcr  ôc  enfuite  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Flandres  ,  dis  la 
même  chofe  ,  §.  1  ,  ce  fonde  fa  doctrine  fur  un 
arrêt  rendu  à  fon  rapport   en    décembre   1688. 

Cette  jurifprudence  croit  trop  contraire  aux  vrais 
principes ,  pour  que  tôt  ou  tard  on  n'eiîsyat  point  de 
la  combattre.  L'occafion  s'en  eft  préfentée  depuis 
peu  ,  6e  on  l'a  fait  avec  fuccès. 

La  veuve  du  fieur  ie  htbvre  de  la  Baiïe-Boulogne 
étoit  en  conteftation  avec  les  héritiers  de  fon  mari 
fur  un  partage  de  communauté.  Une  fentence  ayant 
réolé  les  opérations  a  faire  pour  procéder  à  ce  par- 
tage ,  les  parties  y  acquiefeèrent  par  Tranfadcion  du 
*4  octobre  1771.  Le  ti  janvier  fuivant ,  la  dame 
de  la  Baire-Bouloçne  obtint  des  lettres  contre  cet 
acte  ,  3e  les  présenta  à  l'entérinement  avec  une 
requête  dans  laquelle  elle  arrienloit  Se  offroit  de 
prouver  une  léhon  énormïjjime.  Les  héritiers  de  fon 
mari  fournirent  qu'une  Tcanfadion  ne  pouvoit  être 
refeindée  du  chef  de  léhon  même  du  tout  au  tour^ 
ôe  bornèrent  là  leur  defenfe.  Par  lentence  du  30 
avril  1772. ,  les  échevins  de  Baiileul  ordonnèrent  à 
l'impétrante  de  déclarer  dans  la  huitaine  iî  elle  vou- 
loit  entreprendre  la  preuve  qu'elle  eût  été  Induite 
par  dol  ou  eu 'convention  à  ligner  l'adle  donr  il  s'agif- 
ioit.  La  dame  de  la  Balfe-Boulogne  ,  entrevoyanc 
4»ns  ce  prononce  que  (on  moyen  de  léiion  ferait 
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infailliblement  rejeté  en  définirive ,  interjeta  appel 
de  la  fentence  au  préiîdial  de  bailleul ,  qui  la  con- 
firma purement  &  fimplement  par  une  autre  du  8 
juillet  fuivant.  La  dame  de  la  Baffe- Boulogne  ap- 
pela de  nouveau  au  confeil  fupérieur  de  Douai ,  6z 
y  obtint,  le  10  mai  1774,  un  jugement  conforme 
à  fa  demande  &c  à  l'ancienne  jurifprudence.  Mais  les 
héritiers  ayant  pris  des  lettres  de  révision  contrées 
jugement ,  le  parlement  de  Flandres  ,  par  arrêt  du 
24  mars  1775  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Diou,  les  chambres  aifemblées  ,  a  déclaré  qu'erreur 
écoii  intervenue  ,  a  confirmé  les  fentences  du  préiî- 
dial &  de  l'échevinage  de  Bailleul,  &  a  condamné 
la  d.ame  de  la  Bade -Boulogne  aux  dépens  de  la 
caufe  d'appel  &  en  ceux  de  la  révilion. 

M.  Winamz  ,  chapitre  70 ,  dit  que  la  même  chofe 
a  été  jugée  par  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Bra- 
bant  ,  rendu  tout  d'une  voix  le  5 1  juillet  1708. 

Le  moyen  de  léfion  n'en:  donc  pas  admifiâble  dans 
la  bouche  d'un  majeur  qui  a  tranfigé.  Mais  fi  à  la  lé- 
lion  fe  joignoit  la  faveur  de  la  minorité  ,  rienn'em- 
pêcheroit  que  la  refcihon  n'eût  lieu.  Les  loix  1  Ôc 
z  ,  C.  fi  advershs  Tranfaclionem  _,  parlent  de  deux 
mineurs  reftitucs  contre  des  Tranfacrions  qui  les  le- 
foient ,  &  fuppofent  par  conféquent  que  la  reftitu- 
tion   eft  de  droit  en   pareil  cas. 

Mais  pour  qu'un  mineur  fe  faffe  reftituer  contre 
une  Tranfaction  ,  il  ne  lui  fuffit  pas  d'alléguer  qu'elle 
le  grève,  il  faut  qu'il  le  prouve;  car  ce  n'elr  pas 
précifément  la  minorité  ,  mais  la  léfion  qu'elle  fa- 
cilite ,  qui  fait  accorder  au  mineur  le  bénéfice  de 
la  reftitution  en  entier  :  Minor  non  rejîituitur  ut 
minor  _,  fed  ut  Ufus. 

De  là,  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  \6 
mars  1706,  qui  juge  ,  fuivant  M.  Desjauneaux,  tome 
4  ,  §.  1 3  5  ,  »  qu'un  mineur  ne  doit  être  reftitué 
»  contre  une  Transaction  pafîee  au  fujet   delà  ré- 
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•»  vifion  d'un  procès    qu'il  avoir  perdu   par  arrêt  , 
»  pour  peu  qu'il  y  air  de  douze  «. 

Dans  rous  les  cas  où  une  Transaction  eft  fujerte 
à  refcifîon  ,  il  faur  pour  la  faire  refcinder  réelle- 
ment ,  le  pouvoir  daus  le  terme  fixé  par  les  or- 
donnances ,  c'eft- à-dire,  dans  les  dix  ans. 

Ce  rerme  court  régulièrement  du  jour  de  l'acte. 
Mais  fi  la  demande  en  refcifion  eft  fondée  fur  la 
découverte  de  pièces  qui  étoient  retenues  par  le  fait 
de  la  partie  avec  laquelle  onatranfigé,  les  dix  ans 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  cette  dé- 
couverte. 

Lorfque  la  refcifion  eft  démandée  du  chef  de 
minorité  &  de  léfion  ,  les  dix  ans  ne  fe  comptent 
que  du  moment  où  le  mineur  a  atteint  fa  pleine 
majorité. 

Mais  cette  règle  a- r  elle  lieu  contre  le  mineur 
qui  attaque ,  foit  une  Tranfaction  par  laquelle  il  a 
déchargé  fon  tuteur  de  l'obligation  de  lui  rendre 
compte  ,  foit  un  traire  de  route  autre  elpèce  qui 
n'a  poinr  été  précédé  ,  de  la  part  du  tuteur  ,  d'un 
compte  véritable  ôc  rendu  en  connoiflauce  de  caufe  ? 
La  négative  fembleroit  ne  devoir  fouffrir  aucune 
difficulté.  Un  mineur  à  qui  fon  tuteur  n'a  point 
rendu  compte  >  eft  toujours  mineur  à  fon  égard  ^ 
parce  qu'il  n'eft  point  éclairé  fur  l'état  de  fa  fortune, 
6c  que  le  tuteur  au  contraire  en  eft  inftruit.  De  là , 
la  défenfe  faire  au  tureur  de  recevoir  aucune  libé- 
ralité de  fon  pupille  ,  quoique  devenu  majeur  , 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  rendu  compte.  Pourquoi  le  dé- 
faut de  compte  n'empêchsroit-il  pas  aufîi  la  pref- 
cription  de  courir  au  profit  du  tuteur  ?  Dès  que  par 
ce  défaut  le  mineur  ne  cette  pas  d'être  réputé  rcl  à 
l'égard  de  fon  tuteur ,  il  eft  indifpenfable  qu'il  jouilTe 
vis-à-vis  de  lui  de  tous  les  privilèges  de  la  miîiprité. 

Cependant   la  jutifprudence  du  parlement  de  Pa- 
ris  a  vatié  fur  cette  queftion.  Anciennement   on  y 
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jugeoit  que  l'action  du  mineur  à  qui  fon  tuteur 
n'avoir  pas  rendu  compte  *  duroit  rrenre  ans  ,  ÔC 
que  pendant  rour  ce  temps  il  pouvoir  impugner  les 
traités  qu'il  avoir  faits  avec  lui.  Chenu ,  centurie  i  * 
queftion  27  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  premier  fé- 
vrier 1 56y.Theveneau  ,  en  fon  commentaire  furies 
ordonnances ,  au  mot  cajfaùon  de  contrat  _,  dit  qu'il 
en  fut  décidé  de  même  en  161 2.  Mais,  continue- 
t-il  ,  par  un  arrêt  poltérieur,  rendu  le  16  mai  1620, 
confulds  clajjibus  ,  m  une  Pranfaction  entre  deux 
»  frètes,  contenant  décharge  de  reddition  de  compte 
•»  de  la  tutelle  que  l'un  d'eux  avoit  exercée  ,  non  vi-» 
»  fis  tabulïs  j  fut  confirmée  ,  pour  ne  s'être  pourvu 
h  dans  le  temps  porté  pat  i'âuicle  1  3  4  de  l'ordon- 
»  nance  de  1  i  $9  ;  ce  qui  avoit  été  jugé  dès  l'année 
»  1602  ,  le  19  janvier  (*)«.  Le  même  auteur  die 
encore  qu'il  fut  alors  arrêté  que  ia  preferiptien  de 
dix  ans  »  auroit  lieu  pour  tous  contrats  ,  même  pour 
•>  ceux  qui  font  faits  entre  les  tuteurs  &  leurs  mi-* 
»  neurs ,  (oit  par  renonciation  de  partage  ,  reddition 
»  décompte*  qu'autres,  encore  qu'il  n'apparoilTe  d'au- 
»  cune  confection  d'inventaire  «. 

Henrys  ,  livre  4,  queftion  74,  rapporte  un  arrêt 
fcmblable,  rendu  en  \G\i. 11  paroît cependant  qu'alors 
même  la  queftion  iouffrit  encore  difficulté  ;  car  Hen- 
rys allure  que  M.  Lailné  ,  rapperreur  ,  vouloir,  avant 
de  prononcer ,  prendre  l'avis  des  avocats  confulcans. 

La  même  jurifprwdence  eft  reçue  depuis  long- 
temps au  parlement  de  Bretagne.  M.  de  Percham- 
b.-iult,  eu  fon  commentaire  fur  la  courume  de  cette 
province ,  titre  22  ,  §.  9-  >  en  rapporte  un  arrêt  du  \G 
octobre  1691. 

Maisil  y  a  pluBeursparlemens  où  l'on  juge  le  con- 
traire. Tel  eft  celui  de  Touloufe.  Mais  Maynard  , 
livre  2^  chapitre  99;  M.  d'Olive,  livre  4,chapurei  5, 

(*)  Chenu,  cent.  1,  queft.  18. 
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te.  M.  de  Catellan  ,  livre  8  ,  chapitre  6  ,  tioui 
en  retracent  4  arrêts  des.....  1 593  ;  17  juillec  162.9  » 
1  juin  1638,  &  24  mars  1659. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé  de  même  pat 
arrêts  des  7  juillet  1651  &  3  mars  1662  ,  inférés 
dans  le  recueil  de  la  Peyrère  >  lettre  J ,  §.  135?,  édi- 
tion de  1725. 

11  y  a  plufieurs  arrêts  femblables  du  parlement  de 
Dijon.  Ravioc  fur  Perrier ,  quellion  236,  &  Per- 
rier  lui-même,  en  rapportent  fept  des  23  mars  1 6 2.  j , 
17  janvier  1658,  20  mars  1665  ,  16  décembre  fui- 
vant  ,  18  août  1677,  13  août  1682,  &  n  août 
I715. 

Il  efl  cependant  un  cas  que  !e  parlement  de  Dijon 
paroît  excepter  de  cette  jurifprudence.  Lcbuton's  Ra- 
vioc,  à  l'endroit  que  nvus  venons  de  eue*',  n.  rj  : 
»  Si  ie  compte  avoit  été  préfenté  &  rendu",  &  il  on 
*>  avoit  tranfigé  fur  ce  compte,  quand  -Trrême  il  ne 
t»  feroit  pas  tout-à-fait  dans  les  formes ,  cêrhme  pat 
»»  un  tel  compte  le  mineur  peut  être  fuffilâmmenc 
»  ihftruit ,  on  pourroit  aufli  avoir  égard 'en"èe  cas  & 
»  la  prefctiption  de  dix  années ,  fur-tout  frbn  décou- 
*>  vre  de  la  bonne  foi  dans  !e  traité  de  la  part  du  tu- 
»  teur.  C'eft  fur  cela  que  par  un  arrêt  donné  le  3  janv* 
»  l66  1  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
»i  Mairêce,  là  demoifelle  de  Villarvaux  tut  déboutée 
9»  des  lettres  derefemon  qu'elle  avoit  prifes  côutreurî 
»  traité  fait  avec  le  heur  de  Viliarvaux  fon  oncle  ÔC 
•>  fon  tuteur  :  elle  fut  déclarée  non  recevable.  Elle 
»  prérendoic  être  dans  Le  cas  des  mineurs  qui  tranfi- 
>>  gent  avec  leur  tuteur ,  non  v'ifîs  tabulis.  Elle  difoit 
?>  que  le  compte  qui  lui  avoir  été  préfenté  étoit  in* 
*»  forme  :  mais  c'étoit  toujours  un  corhpte  ,  &  un 
»  compte  communiqué  Se  inftruclrif:  or,  la  décharge 
n  que  donne  un  mineur  en  pareil  cas  ,  peut  être  d'un 
'••  grand  poids,  parce  qu'il  le  fait  comme  majeur,  & 
»  qu'il  elt  véritablement  majeur  pour  rraniîgec  Ail( 
Terne  LXII.  $ 
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*  la  validité  ou  invalidité  du  compte  qui  lui  eft  pré- 
»  fente.  On  peut  donc  en  pareil  cas  avoir  eu  égar4 
y,  à  la  bonne  foi  des  parties  qui  ont  tranfigé  fur  la 
»  forme  &  la  validité  d'un  compte  «. 

Lorfqu  une  Tranfaction  eft  nulle  ,  &  que  confé- 
quemment  il  ne  faut  pas  de  lettres  de  refcifion  pour 
1  attaquer ,  on  ne  fait  aucune  difficulté  d'admettre  , 
après  les  dix  ans  ,  les  réclamations  qui  tendent  X 
1  au  antir.  rA'm&  une  communauté  d'habicans  qui  a 
abandonné  par  Tranfaôtion  ,  foit  un  héritage ,  foie 
un  droit  ne  qu'elle  pofledo'.t ,  peur,  fi  l'on  n'a  pas 
obfervé  pour  cela  les  formalités  requifes,  récla- 
mer pendant  trente  ans.  M.  Desjaunaux  en  rapporte 
Un-arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  i-j  janvier  169$. 
hi.  Wnant?  »  chapitre  74  ,  nous  en  préfenre  un  fem- 
blab.e,  rendu  au  confesl  fouverain  de  Brabant  le  tf 
février  1709. 

Voyez r yinriws  de  Tranfa&ionibus  ;  Cacialupus 
«le  Trai)fa,6tiouibus  \  Nicolaus  Vigelius  de  Tranfac- 
tionibusy  'Fallet  on  de  Tranfactionibus  j  Ferjlghen  , 
dilTertatio-juridica  de  Tranf?étionibus  \  le  code  de 
M.  Favri'  (  vu  l^o  Faber  )  ;  F  cet  fur  le  digejle  ,  titre 
de  Tranfadtionibus  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  de 
Brillon  ;  Fachinsi  controveriiae  \  les  loix  civiles  de 
JDomat ,  &c. 

Voyez  auflî  les  articles  Acte,  Contrat  ,  Con- 
vention ,  Lésion  ,  Nullité  ,  Partage  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
'Flandres  ,  &fecrétaire  du  roi.  ) 

TRANSIT.  Ceft  l'ordre  de  lairter  patfèr  libre- 
ment les  denrées  ou  marchandifes  qui  ont  payé  les 
droits  eu  qui  en  font  exemptes.  Ceft  ce  qu'on  appelle 
autrement  paffavant. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  9  août  1781  , 
le  roi  avoit  ordonné  qu'à  l'avenir  les  marchandifes 
deftmees  au  commerce  avec  l'étranger ,  &  qui  jouif- 
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foient  du  privilège  du  Tr<mfity  ne  pourroient  profiter 
des  exemptions  ou  modérations  de  droit  qui  leur 
aveient  été  accordées  par  difîérens  réglemens ,  qu'au* 
tant  qu'elles  feroient  voiturées  par  les  mtfïageries 
royales.  Mais  la  manière  dont  les  difpofitiun  de  cet 
arrêt  avoient  été  interprétées  &  exécutées  ,  ayant 
donné  lieu  à  des  repréfentations.,  tant  de  la  part  de 
quelques  cours  fouveraines  que  de  la  parc  des  cham- 
bres du  commerce  &  de  leurs  dépur-s ,  fa  majefté 
a  jugé  à  propos  de  révoquer  ces  diipolïnons  ,  pour 
donner  une  nouvelle  preuve  de  la  protection  qu'elle 
accorde  au  commerce  ,  &  fur-tout  à  celui  qui  fe  fait 
avec  l'étranger.  Cependant,  comme  l'intention  de  fa 
majefté  n'eft  pas  que  l'on  abufe  de  cette  facilité  pout 
faire  des  verlemens  frauduleux  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  elle  a  jugé  néceflaire  de  renouveler  les 
«Jifpoiuions  des  anciens  réglemens  concernant  le 
Tranjît  par  terre  ,  &  d'y  ajouter  celles  qui  lui  ont 
paru  les  plus  capables  de  prévenir  les  abus  que  les 
voituriersou  routiers  pourroient  fe  permettre  à  î'infça 
&  contre  le  gré  de  leurs  commetcans.  Ln  conféquence, 
elle  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  14  feptémbre  1781-, 
un  arrêt  qui  contient  les  difpofnions  fuivantes. 

»  Art.  1.  L'arrêt  du  confeil  du  9  août  178  1  ,  pat 
»  lequel  fa  majefté  avo:t  accordé  i  la  régie  des 
•»  ménageries  le  droit  exclufif  du  tranfporr  des 
m  marchandises  qui  jouilloient  du  privilège  du  Tian* 
»  fit  par  terre  ,  fera  &  demeurera  révoqué  ;  en 
»•  conséquence  ,  il  fera  libre  à  tous  marchands  Se 
•»  négocians  d'employer  auxdits  tranfpotts  fes  met- 
»»  fageries,  ou  tels  autres  rouhers  &  voiruriers  qu'ils 
»  voudront  choifir ,  à  la  charge  par  lefdits  mar- 
•»  chands ,  négocians,  roulers  ou  voituriers  j  de  fe 
»  conformer  aux  dilpofuions  des  lectres-parentes  du 
m  mois  d'avril  1717,  &  autres  réglemens  concet- 
»  nant  le  Tranfît ,  ainfi  qu'à  ce  qui  fera  prefetit  pat 
••'  le  préfent  au  et, 

Fij 
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y*  i.  Les  marchandifes  ou  denrées  deftinées  att 
»  commerce  avec  l'étranger  ,  ne  pourront  ju»uir  des 
a»  exemptions  ou  modérations  de  droits  qui  leur  ont 
»  été  accordées  par  les  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
a»  1717,  &  autres  réglemens  ,  que  lorsqu'elles  au- 
»  rontété  plombées  &  expédiées  par  acquit  a  caution  \ 
9*  à  l'effet  de  quoi  lefdites  marchandifes  &  denrtes 
9»  feront  conduites  au  bureau  des  fermes  du  lieu  de 
>>  leur  dépare  ,  pour  y  être  vifitées  en  préfence  des 
0  infpecteurs  qui  feront  à  ce  commis. 

«  3.  Les  acquits  à  caution  feront  mention  de  la 
a  qualité  ,  quantité  âc  poids  deldites  marchandifes  , 
t)  du  nombre  âts  cailles  ou  ballots  dans  lefquels 
n  elles  feront  reufermées  ,  du  jour  du  départ ,  du 
j»  lieu  dô  la  deftination,  Se  de  la  route  que  le  voiturier 
e»  fe  propofera  de  fuivre. 

as  4.  Les  rouliers  &  voituriers  feront  tenus  de  faire 
m  vifer  lefdits  acquits  au  bureau  des  fermes  des  villes 
i>  &  bourgs  où  ils  paieront,  &  qui  leur  feront  indi- 
»  qués  dans  lefdits  acquits. 

»  5.  Seront  pateiilement  tenus  lefdits  rouliers  & 
p  voituriers  de  repréfenter  toutes  lefdices  marchan- 
»  difes  aux  employés  des  fermes  du  bureau  de  fortie , 
•»  pour  y  être  vérifiées ,  &  ce  dans  les  vingt-quatre 
»  heures  au  plus  tard  de  leur  arrivée  audit  bureau  j 
p»  &  «n  cas  que  tout  foie  en  règle  &  conforme  à  l'ac- 
»  quit  à  caution ,  il  fera  déchargé  en  la  manière  ac- 
h  coutumée  ,  par  l'infpecteur  qui  fera  établi  à  cec 
0»  effet ,  &  par  les  autres  employés  qui  auront  été  prê- 
ta fens  à  la  villte. 

»  6.  Faute  par  les  rouliers  de  s'être  conformés 
>»  aux  difpolîtions  ci  -  dellus,  lefdites  marchandifes 
»  feront  fujetres  au  payement  de  tous  les  droits  , 
«»  comme  fi  elles  avoient  été  deftinées  à  !a  confom- 
*>  raation  de  l'intérieur,  &c  le  négociant  ou  com- 
*»  millionnaire  condamné  aux  peines  portées  par  les 

ordonnances  &  réglemens,  fauffon  recours  contre 


»» 


1*  le  Yokurier. 
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»  7.  Les  arrêts  du  confeil  des  29  mai  1736  & 

»  1 3  octobre  1750  ,  concernant  les  cafés  provenais 

»  du  commerce  du  levant  &  des  colonies  de  l'Amé- 

»»  riqne  ,  feront  exécutés ,  &:  pourront  lefdits  cafés 

•»  circuler  librement  dans  le  royaume  ,   &   en  fortir 

»  pour  paflTsr  à  l'étranger  ,  en  juftifianr  qu'il»  ont 

»>  payé  les  droits  d'entrée;  à  l'effet  de  quoi,  les  rou- 

»>  Iiers  &z  voituriers  qui  en  feront  chargés  ,  feront 

è*  tenus  de  repréfenter  les  certificats  du  payement 

»  defdics  droirs ,  cV  de  fe  conformer  aux  difpoil- 

«  rions  des  réglemens ,  &  à  ceiles  du  pré fsnt  arrêt. 

»  Fait ,  &c.  «. 

TRANSLATION  (Matière  canonique).  On 
appelle  Tranflation  ,  l'acte  par  lequel  on  transfère  un 
ecclefîaftique  ou  un  bénéfice  d'un  lieu  à  un  autre. 

Il  réfulre  de  cette  définition  ,  que  l'on  diftingue 
deux  fortes  de  Tranflations ,  l'une  des  perfonues  ,  Se 
l'autre  des  chofes. 

On  commence  par  là  Tranflation  des  bénéfices. 

Cette  Tranflation  eft  ou  à*  temps  ou  à  perpétuité. 

La  Tranflation  à  temps  eft  bien  moins  difficile 
que  l'autre  -,  c'eft  moins  la  Tranflation  du  bénéfice 
que  la  delferte  de  ce  bénéfice.  Elle  a  lieu ,  pat 
exemple  ,  lorfqu'une  églife  parnjfïîale  eft  transférée 
à  ane  églife  voifine  ou  à  une  fuccurfalc  de  la  même 
paroiiîe  ,  foie  à  caufe  de  la  ruine  île  l'édifice  ,  fait  à 
caufe  du  défaut  d'habitans. 

Cette  Tranflation  fe  fait  par  l'autorité  de  î'évêque^ 
&  n'apporte  aucun  changement  ,  quant  au  titre, 
foit  de  l'églife  abandonnée  ,  foit  de  celle  où  fe  fait  la 
Transition.  La  première  n'eft  point  privée  de  fon 
titre  d'égiife  paroiffia'e  ,  &.  l'autre  refte  roujours 
relie  qu'elle  éteit  auparavant. 

'  Il  n'en  efl  pas  de  même  des  TranfUnons  à  perpé- 
tuité; c'eft  à  leur  occafion  que  s'appliquent  ce-  paroles 
de  faint  Denis  ,  pape  :  EccUJids  fiogutas  Jî/igulis  pref- 
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hy taris  deditnus  _,  &  çimeteria  eis  dividirnus  _,  &  urùcu'i- 
que  prorriam  habcre  fiatuimus. 

Ces  Trai. flattons  fe  font  par  ia  fuppreflion  du  titre 
de  l'égale  que  l'on  veut  quitter  ,  «?<:  par  la  nouvelle 
création  de  ce  me. ne  une  dans  1  e-glife  que  l'on  veut 
occuper. 

Leur  effet  efl  de  changer  l'état  du  bénéfice  tranf- 
rete  ,  6V  de  lut  faire  perdre  fcs  privilèges.  Tranflata 
ecclefia  orrmia  jura  ad  eam  pcrtinentia  tranfeunt  in 
ecclefiam  adquam  fa  cl  a  efl  Trànflatip.  Faguan  ,  in  C, 
cxti.p.    §.  qui  veto  de  pr&b.  n.  6  f  A  my  dénias  ,   de 

Ces  Tranflaiions  ns  peuvent  fe  faire  fans  de  gran- 
des ca.ifcs  :  le  concile  de  Trente  en  a  fpécifié  p!u- 
ïiecrs ,  (ê(T.  it,  dsref*  cap.  4;  favoir  ,  la  diftance 
des  lieux  ,  le  mauvais  état  des  chemins,  &  les  dangers 
pour  arriver  a  l'églife.  Ecclefi&  conjlituantur  fi  ob  la- 
çorum  dï'ianiiam  _,  eut  d:JJicu'tatcm  _,  fine  magno  in- 
commùdo  ad  percipienJa  facramenia  &  ûudienda  dï- 
vineu  officia  3  yopuli  accedire  non  p*ffînty  presbyterique 
novs  ecçUfiis  perficiantur  ,  quibus  fujficitns  pO'tio 
fçjjîgneuir ,  feu  de  fr/clibus  ecclefit  mairicis  ,  fi  id 
ferre  p>fjît ,  Jeu  de  jubfi-.zntiâ  poput'i  qui  fubminfirarc 
zencbuur,  qu*  ntceffaria  erunt  ad  vitam  facerdotis  fibï 
deputan  JujUriiandam, 

Lescviles  pour  les  Translations  d'évêchés  font,  i°. 
la  petite fle  du  Heu;  i°.  le  mauvais  étardes  batimens, 
ou  'eur  état  de  ruine  \  30.  le  petit  nombre  du  clergé 
fécuHer  èV  rëgulie^  40.  [e défaut  de  population  en  gé- 
néral \  5°.  la  mé.hancheté  des  habitans  avec  qui 
l'évêque  ni  fon  clergé  ne  pourraient  vivre  \  la  com-> 
modité  de  la  ville  cù  le  lîc'gs  doit  è;»e  transféré,  & 
l'utilité  qui  en  revient  au  dio.èfe, 

Le$  caufes  pour  les  Tranilations  de  paroilfes  font 
également,  le  mauvais  état  du  lieu  ,  &  le  danger  ou 
les  paroifijens  feroie-u  de  manque*  des  facremens  , 
foie  par  rapport  à  l'clcignement  de  la  paraifie ,  foie 
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f>ar  rapport  au  mauvais  écat  des  chemins ,  Toit  enfin 
au  trop  g'-nd  nombre  de  paroiiliens  auxquels  un  curé 
ne  pourrost  iuflfrre  pour  administrer  les  iecours  ipirt- 
tueis,  &  fur  létquels  il  ne  pourroit  également  étendre 
fa  follicitude  paltorale. 

Quant  aux'  Tranflations  des  maifons  religieufes } 
on  donne  pour  motifs,  le  trouble  apporté  au  fetvLe 
divin  par  l'es  hérétiques  voilins  du  monattère  ,  les 
incurltons  fréquentes  des  voleurs  qu'on  ne  fauroit  em- 
pêcher, &  en  général  l'avantage  des  religieux.  Sur  quoi 
nous  devons  obferver ,  que  dans  les  TranfLtions  on 
n'eft  pas  toujours  déterminé  par  une  néceflitéablolue, 
mais  ptefque  toujours  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'églife. 

La  Tranflation  d'un  évèché  a  cela  de  particulier ," 
qu'elle  ne  fe  peut  faire  que  d'un  lieu  à  un  antre  ,  ayant 
le  titre  de  ville  fuivant  l'état  politique.  Non  in  caf- 
tellis  ,  non  in  viltis^  ubi  minores  funt  plèbes  ,  minoref- 
que  concurfus  ,  ne yilefcat,  dignitas  epifcopalis.'  Autîi 
eft  il  d'ufage  que  le  pape  ,  dans  les  buiies ,  érige  en 
cité,  civïtam ,  le  lieu  oppidum ,  où  le  fiége  épilcopal 
doit  être' lit  ué;  ce  qui ,  fuivant  les  derniers  annota- 
teurs de  l'auteur  dû  traité  de  l'abus,  paroît  n'avoit 
lieu  que  pour  la  cour  romaine  ,  &  pour  lever  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  furvenir  à  (a  chambre 
apoftolique  ,  où  les  requêtes  ne  donnent  pas  le  nom 
de  ville  à  tous  les  lieu£  qui ,  dans  l'état  politique 
des  dîffirens  royaumes,  ont  cette  qualification. 

De  quelle  autorité  il  efl  néceffaire  pour  rendre  la. 
Translation  valable. 

Suivant  le  droit  nouveau  ,  le  roi  &  le  pape  doivent 
concourir  dans  laTranfluion  des  évêchés.  Dans  l'an- 
cien droit,  il  fufiïfoit  de  l'autorité  du  roi  ou  de  celle 
du  primat. 

Fevret  enfeigne  une  autre  doctrine  ;  mais  il  eft  té- 

Fiv 
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futé  par  fes  annotateurs ,  qui  citent  l'exemple  cîe  Fru- 
mence,  ordonné  évêque  des  Indes  par  S.  Atlunaf. ,  ce- 
lui de  S.Grégoire  de  Naziance, ordonné  &  placé  fur  le 
(îége  de  Zoz;me  par  S.  Baille,  qui  avoir  érigé  ce  fiége  ; 
celui  de  S.  Auguftin,  qui  érigea  FulTale  en  évêchc,  dix 
feul  confenteœenc  du  primat  de  Num^die  ,  Ôc  celui 
3'Uhilas,facré  évêque  des  Goths  par  Jean  Chrifoitome, 
Les  mêmes  annotateurs  citent  pour  notre  droit  par- 
ticulier, l'exemple  de  Childebert ,  qui,  voulant  éri- 
ger on  évççhé  à  Melun,  s'adrelTa  non  pas  au  pape, 
mais  à  Léon  ,  archevêque  de  Sens  ;  &  celui  de  Charr 
lemagne,  .qui-  exigea  huit  evêchés  en  Saxe,  fans  en 
demander  la.p.ermiffion  au -pape. 

Mais  il  faut  obferVer,  à  l'ég*rd  deCharlemagne^que 
ne.faifaa:.  nqi,  en  ce  qui.c-OîïcernGit  la  dikiplme  eoclé- 
lîaitique,  fans  fefecours  de  Ton  clergé,  dont  celui  de 
Rome  était  à  peine  diftingué  ,  puifque  certe  v i lie  fai- 
fok  partie  de  fa  domination  ,.  le  pape  écoit  cenfç 
çonfentir. 

Fevrer  cite  lui-même  l'exemple,  de  l'éveché  de 
Lacm  çrigé  par  faine  Remj  ,  &  la  réunion  de  ceux  de 
Tournai  ôc  de  Noyon  (axis  J'a  participation  du.. pape  , 
mais  feulement  de  l'avis  des  évêques  dans  un  tynode  : 
jl, n'en  conclut  pas  moins  que  ce  droit  eft  par;iculié- 
içment  réfervé  au  feint  fiége. 

»  Il  y  a  néanmoins ,  ciu-il ,  des  auteurs  &  cle  grand 
a  nom  en  l'intelligence   des   droits  de  J'cglife  g  a  1 1 L- 
»  cane,  qui  p'nt  cru  que  Je  métropolitain  ou  le  pri- 
»  mat  ôc  patriarche  pou  voient  ,   en  leur  province  , 
».  ériger    un  liège  épifcopal ,  ou  unir  deux  évêchés 
n  en  un  ,  non  de  leur  aniotité  ,  mais  à  connoilfance- 
•>  de  caufe    6V  par   l'avis  des   évêques ,  in  plenariâ. 
»  fynodo;  Se  cette  opinion  femble  pouvoir  être  au- 
*>   rorifée  par  le  à\z^\ix,e'3  çùnf  ïnûrlor  dç  majorïiaïc 
*  &  obcdiçntlâ  ;  par  lequel  il  fe  voit    qu'un,    met  rô- 
ti polirain  avoit  érigé  dans  Ion  aioceie  une  c'g'ife  ca-? 
*»   thédxale  ,  fans  que  le  pape  GrVoire  J^C  tût  ré- 
»  prouvé  fon  procédé  ;  &  m!me  Innocent  IV,  en 
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»  fes  commentaires  far  les  décrétâtes,  in  verbo  erexe~ 
»  ris  du  fufdit  chapitre  ,  ne  déclare  pas  !e  procédé 
»  de  celui  qui  avoir  érigé  ce  nouvel  évêché ,  nul  par. 
»  défaut  de  puifTance  ;  ce  qu'il  n'eût  pas  laide  palier 
<«  fans  quelque  ceufure  ,  s'il  eût  eftimé  que  cette 
»  érection  n'eût  pu  être  faite  fans  l'autorité  du  faine 
"  '^ge  i  auffi  les  hiftoriens  de  France  ....  Mais  ces 
»  exemples  hnguliers  ne  peuvent  avoir  plus  de  force 
»  que  le  droit  public  &  l'ufance  inviolable  de 
*»  l'églife  ,  qui  n'a  jamais  admis  des  érections  &  éta- 
»  bhiTemens  nouveaux  es  églifes  cathédrales  ,  s'ils 
«   n'étûient  faits  d'autotité  apoftoiique  «. 

Les  exemples  cités  par  les  annotateurs  de  ce  favant 
canonifte  ,  prouvent  qu'il  n'éteit  point  exempt  de  l'er- 
reur, 6V  qu'une  telle  ufance  n'étoit  point  invioUble. 

Les  légats  à  laterz  ne  peuvent,  de  leur  autorité  , 
faire  aucune  nouvelle  érection  ,  aucun  démembre- 
ment ni  aucune  Tranflation  d'évêchés;.  &.  s'ils  faï- 
feient  aucune  entreprife  de  cette  nature  ,  il  y  au* 
roit  abus.  Il  faut  qu'ils  foient  fpécialement  commis 
pour  cela.  C'elt  ce  qui  fe  prouve  par  l'exemple  de 
Grégoire  IX  ,  lors  de  l'érection  des  évêchés  de  Prude 
Çc  de  plufieurs  pays  feptentrionaux  \  ce  pontife  donna 
un  pouvoir  Ipécial   à  Guillaume,  (on  légat    à  latere» 

Le  droit  du  roi  dans  les  TranfUtions ,  vient  de  ce 
qu'il  t'a  préfume  de  droit  patroo  &  fondateur  des 
égides  de  fon  royaume  :  il  eft  d'ailleurs  de  l'intérêt 
de  l'état,  comme  le  remarque  Fevrer ,  que,  par  la 
multiplication  des  lièges  épifeopaux,  la  juridiction 
ecclehaihque  ne  prenne  trop  d'accroiiîement  j  &  c'eil 
au  roi ,  comme  protecteur  de  la  police  extérieure  de 
J'éghfe  ,  de  faire  enforte  que  ces  chaugemens  n'ap- 
portent ancuu  préjudice  au  droit,  des  évêques  fuf- 
frag.ins  &  à  celui  des  métropolitains. 

Le  grand  différend  de  Boniface  VIII  avec  Phû, 
lippe  le  Bel  fut  occafionné  par  I-'entreprife  du  pape  , 
cjui,  contre  le  gré  du  roi ,  ayoit  transféré  partie,  du 
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ûége  archiépifcopal  de  Touloufe  à  Pamiers  ,  ciiil 
avoit  érigé  un  évêché  en  faveur  de  Bernard  Faiffet , 
Ton  incime  ami  ,  qui  ,  fuivant  l'expreiTion  de  l'au- 
teur du  traité  de  l'abus ,  fut  njfe-^  hardi  pour  fou- 
tenir  publiquement  qu'il  ne  tenoit  rien  du  roi  ,  SC 
qu'il  étoic  fujet  du  pape  ,  rant  pour  le  temporel  que 
pour  le  fpiriruei. 

Lorfque  le  pape  Pafcal  entreprit  d'ériger  l'égîife 
de  Tournai  en  évèché,  de  fa  feule  autorité,  Louis  le 
Gros  ne  manqua  pas  de  s'y  oppofer ,  &  il  eut  pouf 
défenfeur  des  droits  de  fa  couronne,  le  célèbre  Ives 
de  Chartres,  qui  fit  fentir  au  pspe  qu'il  ne  pouvoir, 
rifquer  de  femblab'.es  entreprîtes ,  lans  s'expofer  à 
introduire  un  fchîfme    dans  le  royaume. 

Les  builes  de  la  Tranflation  de  l'évêché  de  Mai 
guelone  à  Montpellier  ,  font  mention  qu'elle  fe  fit 
à  la  réquifition  &  du  confentement  de  François  pre- 
mier -,  &  enfin  ,  lors  de  l'érection  de  Tévê^hé  de 
Paris  en  archevêché  ,  en  conformité  de  la  demandé 
qu'en  avoit  faite  le  roi,  il  y  eu:  des  lettres-parentes, 
enfuite  des  bulles  ,  lefquelles  lettres-patentes  con-» 
tenoienc  le  confentement  de  diftralre  de  l'archevê- 
ché de  Sens  ,  Chartres ,  Orléans  &  Meaux  ,  pour  les 
rendre  fuffragans  de  la  nouvelle  métropole. 

On  remarque  que  Grégoire  XV,  qui  expédia  les 
bulies  pour  cette  Tranflition  ,  zyant  mis  dans  les 
mors,  motu proprio  ,  le  parlement,  en  les  vérifiant  , 
déclara  que  c'étoit  fans  approbation  de  cette  claufe, 
&  qu'il  ieroic  dit  au  contraire  que  c'étoit  à"  la  réqui- 
Cuïon  du  roi  que  ces  bulles  avoient  été  expédiées. 

Ainfi  ,  fans  nous  étendre  fur  les  autres  exemples 
qui  font  rapportés  par  Fevret  ,  lorfque  l'on  dit  qu'il 
eft  du  pouvoir  du  Saint  Siège  de  créer  ,  d'unir  ,  de 
divifer  8c  de  transférer  les  fiéges  épifeopaux  &  les 
autres  ,  cela  ne  s'entend  ,  fur-tout  parmi  nous»  que 
du  confentement   des  princes  cV  des  fouverains. 

în  erecliordbus  j  dit  Rebuffe  fut   ceue  matière  % 
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&  Transhationibus  tccUfiarum  epifcopalïum  ,  rex  de- 
btt  conftntire  cùm  ejus  inicrfu   tanquam  jundatoris. 

»  Auiïi,  dit  encore  Fevrec  à  ce  fujet  ,  qui  voudroit 
»  douter  que  le  roi  ne  dût  jouir  ces  mêmes  privilé- 
»  gesquelts  patrons  laïques  ,  fans  le  cunfeitrement 
w  dcTqnels  ii  ne  pe-u  rien  ê:rc  innové  au  bénéfice  de 
»  leur  patronage  »  ? 

Le  célèbre  Jean  deSiri'beri  remontroir  211  pape 
Alexandre  III,  qu'il  ne  devoir  entreprendre  ni  fouf- 
frir  aucune  innovation  ni  aucun  changerrenr  dans 
les  éy'ilei  fans  le  confenremenc  dec  ppnec*  &  des  pa- 
trons ,  pr&fertim  cum  non  affentiuvee s  r.ed\m  relue- 
tante  fundatorc  _,  Jîatus  cccltfik  mutarï  non  pojjic. 

Le  confenteœënt  du  roi  n'eit  pas  Seul  fismfaîic 
dans  la  Trat)ll.ïtJon  des  évêchés  ,  il  faut  encore  ce'ui 
des  métropolitains  &  des  évêque  fulfragans  ,  même 
celui  dçs  chapitres  &  autres  ecciénail-qucs  qui  peu- 
vent y  avoir  quelque  inférer.  Innocent  îîl  vecon- 
rioî:  ce  droit  deséveques  ,  à  i'occafion  de  la  métro- 
pole qu'il  s'agitFoit  d'établie  dans  la  Horjgtte  ,  qui 
jufqu'alors  avait  dépendu  de  celle  de  fc'L.ïenoe.  Ce 
p2pe  ,  après  avoir  montré  de  quelle  confluence 
écoic  cette  demande,  ajoure,  tjit'il  falloir  av.nr  le 
confentemenc  de  l'archevêque  «JèMatèhceî  ine-tlro- 
pO lirai n  ,  6c  celui  de  Ion  chapitie  j  prttereà  con- 
veaiènda  &  comrnoncnda  fnpcr  hoc  acclèfià  iMogun- 
tinenjts. 

Le  confentemenr  d^s  peuples  eft  encore  à  corlî- 
déier.  Une  ville  pourroit  avoir  de  légitimes  enonrs 
peur  ne  pas  recevoir  de  fiege  épifcopaJ  ;  le  défaut 
de  moyens  pour  en  foutenir  la  d'gniré  en  feroit 
un  détermi:  anr.  D'ailleurs,  dit  Fevret ,  les  évêchés 
pourroienc  être  éloignés  l'un  de  l'autre  d'une  fi 
grande  diftance  ,  qu'il  fercic  ncceîTaire  d'en  établir 
un  en  quelque  cité  intermédiaire;  ce  qui  oblige-» 
roic  de  prendre  l'avis  &  le  confenrement  des  peu- 
ples ,  pour  faveir  quelle  commodité  ou  dommage 
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cela  ponrroit  caufer  aux  uns  ou  aux  autres.  Si  muU 
tùm  dijlant  eplfcopatus  9  vel  clvitates  ïncer  fe  3  débet 
in  locls  interme  dus  eplfcopatus  confiitul  habita  con-> 
Jidtraùont  fitîis  y  qualitatis  reglonis  .  populorum  & 
dlfficuuatls  viarum  ,  qui  font  toutes  circonftances 
qui  obligent  d'ouïr  les  peuples  en  celles  affaires  »  de 
peur  de  leur  donner  fujet  d'appeler  oooune  d'abus. 

On  voit  que  d'après  Fevret  >  le  refus  de  confen- 
tement  des  peuples  n'eft:  point  un  refus  qui  doive 
procéder  de  l'autorité  ,  mais  feulement  de  la  raifon 
&  de  l'équité;  Se  dès  cet  inûant ,  il  ne  peut  arrê- 
ter ,  fi  d'ailleurs  les  deux  puififances  concourent  pour 
la  Tranflation  des  fiéges. 

Les  Tranfiacions  des  (tares  &  des  monaftères  fa 
font  par  l'autoricé  des  évêques ,  qui  ,  d'après  le  ca- 
non 37  des  apôtres  ,  ont  toute  intendance  &  toute 
juridi&ion  fur  les  églifes  de  leurs  diocèfes  ;  ils  peu- 
vent faire  dans  toutes  les  paroiifes  de  leurs  relîorrs 
tous  les  changemens  qu'ils  jugent  néce flaires  cV  con- 
venables ;  mais  ils  doivent  toujours  ie  faire  auto- 
rifer  par  le  roi  &c  par  les  perfonnes  intérclTées  :  il 
en  eft  de  même  des  moniftères;  fans  ces  précautions, 
il   y  auroit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus. 

Céleftin  III  (  ch.  de  eccl.  sJif.  )  renvoya  à  l'évc- 
que  diocéfaiu  les  habitans  d'une  paroifle  qui  s'en 
vouloienx  fépater  &  lui  demandoient  la  permiflion 
de  bâtir  une  églife  pour  leur  en  tenir  lieu.  Auffi  lorf- 
que  les  habitans  du  fauxbourg  Saint- Honoré  à  Pa- 
ris ,  qui  originairement  étoient  de  la  collégiale  de 
Sainc-Germain-l'Auxerrois  ,  voulurent  fe  bâcir  une 
chapelle  fous  le  titre  &  l'invocation  de  Saint  Rochj 
ils  préfentèrent  leur  requête  à  l'évêque,  qui,  par 
Ton  ordonnance  du  i  S  août  i  ^78,  leur  permit  d'ériger 
cetee  chapelle  pour  leur  tenir  lieu  de  paroifle,  mais 
à  la  charge  de  reconnoître  toujours  l'cglife  de  faint 
Germain. 

Cet  ufages'eft  pratique  de  tout  temps  dans  l' églife"; 
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Se  s'il  arrivoit  que  des  paroifîîens,  de  leur  autorité 
&  à  l'iniçu  de  leur  évêque  ,  fe  fuflent  fait  bâtir  une 
calife  avec  les  marques  d'une  égiiie  paroillîale,  il 
y  auroir  lieu  i  l'appel  comme  d'abus  ,  tanc  par  l'évê- 
que que  par  le  curé  de  I'églife  paroiîîiale. 

Fevret  cite  a  cette  occafion  l'exemple  de  i'évêqne 
de  Montauban.  Ce  prelac  ayant  accordé  à  des  re- 
ligieuses de  Villemur  Ja  permiilîon  de  s'établir 
dans  l'hôpital  de  faim  Louis  ,  les  adminiftrateurs  de 
cet  hôpital  émirent  appel  comme  d'abus  de  l'ordon- 
nance ds  l'évêque  diocélain  contenant  cette  permif- 
flion.  Le  parlement  ceToulouie,  fans  s'y  arrêter, 
ordonna  qu'elle  feroit  exécutée  par  provifion  à  la 
forme  des  arrêts  précédens,  attendu  qu'il  apparoif- 
foit  ,  tant  de  l'autorité  de  l'évêque  diocéfaio  que  de 
la  permilîion  du  roi ,  &c  que  d'ailleurs  le  peuple 
n'y  contredifoit  point. 

Voilà  ce  qui  concerna  la  Trauilation  des  béné- 
fices :  quant  à  celle  des  bénérîciers  ,  tout  eccléfiafti- 
que  ,  dans  les  premiers  temps  du  chriftianifme  ,  étoit 
attaché  à  fon  églife  ,  &  l'évêque  fur- tout  ne  pou- 
voir en  être  féparé.  -. 

L'union  de  i'évêque  à  fon  églife  eft  comparée  au 
mariage  charnel  des  chrétiens  ,  pour  montrer  que 
cette  union  eft  indilToluble.  Comme  le  mari  ne  peut 
répudier  fa  femme  ,  difoit  le  pape  Evarifte  qui  tenoic 
le  Saint-Siège  ious  l'empereur  Trajan  ,  de  même 
l'évêque  ne  peut  répudiée  i'églife  dans  laquelle  1!  a 
été  facré.  Sicut  vir  non  débet  dimïttere  uxorem  fuam  9 
ita  nec  epïfcopus  ecclejîam  ad  quam  facratus  eft. 

Saint  Cyprien  s'exprime  pl"s  énergiquemenc  en- 
core j  il  veut  que  l'ora  regarde  comme  adultère  l'évê- 
que qui  abandonne  fon  églife  pour  en  adopter  une 
autre.  Adukerari  non  potefi  fponfa  Chrïjls ,  ïncor- 
rupta  eft  &  pudica  ;  unam  domum  novit ,  unius  cu~ 
biculis  fantlïtatem  cafto  pudore  euftodit. 

La  IcCle  des  ariens  ayant  corrompu  I'églife  ,  ces 
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Tranflations  devinrent  fréquentes  ,  &  cet  abus  fixa 
l'attention  du  concile  de  Nicée  :  les  pères  y  renou- 
velèrent le  quatorzième  canon  des  apôtres  ,  &  dé- 
fendirent toute  efpèce  de  Tranflation  dans  tous  les 
ordres  d'eccléfiaftiques  ,  ne  de  cttero  presbyteri  atque 
dïaconi  de  ecclefîâ  Juâ  in  quâ  [itérant  ordinati  _,  in 
aliam    transfertntur. 

Cependanc  cette  difpofition  des  canons  n'avoir; 
lieu  que  pat  rapport  aux  Tranflations  qui  le  faifoient 
fans  caufes  légitimes  ,  &  feulement  pour  fatisfaire 
des  vues  de  cupidité  ou  d'ambition  ,  &  non  par 
rapport  à  celles  qui  (e  faifoient  par  nécefiiré  ou  feu- 
lement  pour  le  plus  grand  bien  ces  cgli'es ,  nijl 
nccejjitas  ecclcfiarum  ,  vel  uiùitas  id  expofcercnt. 

L'épure  84  de  Léon  le  Grand  fait  connoître  cette 
distinction.  Si  quis  ephfcopus  3  mcdiocrittu*  àr*ta- 
tis  fu£  d'fpeciâ  ,  adminijlrationem  ceiebnoti  loci 
ambierit  ,  (j  ad  majorent  plcbem  &  quâcumquc  ra- 
tione  tranfiulerit  _,  non  foihm  à  cathedra  pclletur 
aliéna  3  fed  carebit  &  propriâ  3  ut  nec  iliis  pr&fileat 
q-.los  per  habiium  concupivit ,  nec  iliis  quos  per  Ju~ 
perbiam  /prévit  ;  fuis  igitur  terminis  quifque  ft  con' 
tentus  j  nec  fupra  menjuram  fui  juris  ojjeclct  au» 
geri. 

Quoique  ,  dit  Fevret  en  rapportant  ce  paffage  , 
il  femble  que  ce  texte  convienne  feulement  à  ceux 
qui  changeaient  le  lieu  du  fîége  épifeopai  en  une 
ville  plus  célèbre  ou  plus  peuplée  ,  de  leur  autorité; 
néanmoins  il  eil  très  vrai  que  ceux  qui  pr^curoienc 
leur  Tranflation  ,  encore  qu'ils  ne  precendilfenr  pas 
Je  faire  de  leur  feul  mouvement,  étoient  non  feu- 
lement éconduits  de  leurdemande,  mais  encore  punis 
des  peines  canoniques  établies  centre  ceux  qui  atten- 
toient  témérairement  tels  changemens  ;  cV  quoique 
le  concile  de  Nicée  &  celui  de  Sardice  eurent ,  fans 
réfetve  nidiftinétion  ,  défendu  les  changemens  &  les 
Tranflation  des  évêcjues  ,  de  ciyitatc  in  civicatem  , 
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pourtant  les  cas  de  la  néceflîté  prenante  ou  d'une 
utilité  évidente  étoîent  toujours  fous-entendus. 

Le  pape  Pélafge  II  blâmoit  ceux  qui ,  dans  l'in- 
terprétation des  canons  ,  prétendoient  que  les  mu- 
tations ou  les  Tranflations  d'évêques  ne  peuvent 
avoir  lieu  pour  caufe  d'utilité  ou  de  néceflué.  Ce 
pontife  veuloit  que  l'on  diftinguat  entre  changer 
&  être  changé  ;  entre  fuivre  les  mouvemens  de  fa 
propre  volonré  ,  &  céder  au  vœu  &  à  l'autorité  de 
ï'égliie.  Inter  n.utare  &  tnutari  3  huer  ainbïtum  pri» 
yatum  3  &  public am  vel  necejjitatem  ,  vel  utilïtatem .... 
Aliud  ejfe  caufam  necejjitatis  vel  udiuatis  _,  aliud  cau- 
fam  pr&fumptionis  ac  propr'u  ;  aliud  e(fc  Jpontètran- 
Jire ,  aùud  coaciè  &  urgente  necejjitaie  vel  utilitate  j 
yenire.  Pelaf.  1 1  ,   ep.  z  ,  ad  Benignum  archiep. 

On  a  douté  fi  deux  évêques  pouvoient  ,  de  leur 
feule  autorité  ,  changer  mutuellement  de  iu-ge  ;  ce 
qui  eft  une  forte  de  permutation.  Jean  André  en- 
feigne  que  cette  efpèce  de  Tranflation  ne  peut  avoir 
lieu  fans  l'autorité  du  fupérieur,  c'eft-à-dire,  du  pape. 
Ce  doute  en  a  fait  naître  un  autte.  Celui-ci  coniif- 
toic  à  favoir  fi  le  pape  ,  par  fa  puiifance  apollolique  , 
pouvoit  transférer  un  évêque  malgré  lui,  àfedefuâ  in 
aliam.  Plufieurs  docteurs  ont  penché  pour  l'affir- 
mative. Un  concile  tenu  à  Pife  veut  que  le  pape  ne 
puilTe  ufer  de  ce  droit  fans  une  caufe  grave  &  urgente. 
Innocent  111,  conformément  à  cette  décifion  ,  enfei- 
gne  qu'il  n'en  doit  point  uler  fans  néceflîté  &  far.s 
une  grande  connciifance  de  caufe. 

Dans  l'origine  ,  les  caufes  de  Tranflation  fe  propo- 
foient  dans  l'aflemblée  du  fynode  provincial,  convo- 
qué par  le  métropolitain.  C'eft  aiufi  qu/Eufèbe  fut 
transféré  fur  le  iicge  d'Alexandrie  ,  &  Félix  fur  celui 
d'tphèfe  ,  de  communi  epifeoporum  &  aliorum  facer- 
docum  ac  populorum  conjiïio,  Can.  mutatio  ,  cauf.  7  , 
qusft-  1. 

Et  quoique,  dit  l'auteur  du  traité  de  l'abus,  la  foi 
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de  l'hiftoire  eccléfiaftique  rende  ces  Tranflationl 
d'Eufèbe  &  de  Félix  fufpe&es.  en  la  forte  qu'elles 
font  rapportées  en  1  epître  du  pape  Antère ,  de  laquelle 
Gratien  a  tiré  !e  chapitre  mutatïonts  ,  toutefois  on 
y  peut  reconnoître  l'ufage  ancien  de  l'églife  &  la 
forme  qui  s'obfervoit  pour  rransférer  légitimement 
un  évêquede  fon  fiége  à  un  autre  fiége  épifcopal,qui 
étoit  d'y  procéder  par  le  commun  avis  des  evêques 
affemblés  en  fynode ,  fans  qu'il  fût  néceffaire  de 
l'autorité  du  faint  fiége  apoftolique  ;  car  on  a  remar- 
qué que  dans  l'épîcre  du  pape  Anterus  ad  epifco- 
pos  Beticu.  &  ToUtana  provincla  ,  les  mots  que  Gra- 
tien a  inférés  en  ce  chapitre,  mutationei  ,  ne  s'y  trou- 
vent point ,  favoir,  apofiolïcâ  autoritate  _,  Se  ces  au* 
très  qui  font  à  la  fin  ,  non  tamen  fine  fiacrofiancls.  fcdïs 
automate  &  licentiâ. 

Suivant  une  conftitution  de  Manuel ,  patriarche 
de  Conftanrinople  ,  il  eft  permis  de  procéder  à  la 
Tranilation  des  éveques  par  l'autorité  des  métropoli- 
tains &  des  éveques  circonvoifins;  &  l'on  voit  par 
Jes  capitulaires  de  Charlemagne  ,  que  ces  TranfUrions 
fe  faifoient  parmi  nous  par  la  feule  autorité  des  éve- 
ques; &  celle  des  clercs  d'une  églife  à  une  autre  , 
par  la  permiffion  de  l'évêque  diocéfain ,  ne  de  uno 
loco  adalium  tranfeat  ep'ficopus,finc  decreto epifeope- 
rum,  vel  clericusfine  jujfwne  epifeopifui.  Capit.  Car. 
Mag.  cap.  137. 

Par  fuccefïion  des  temps,  les  patriarches  &  les 
primats,  dans  l'étendue  de  leur  patriarcat  &  de  leur 
primatie,  s'arrogèrent  le  pouvoir  d'ordonner  ces  Trans- 
lations des  éveques  d'une  cité  à  une  autre.  Les  papes 
en  usèrenr  de  même  comme  patriarches ,  mais  feule- 
ment dans  l'étendue  du  patriarcat  de  Rome,  jure 
p atriarchïcointrà fui patfiarchatûs fines.  Mais  comme 
ils  avoient  le  degré  de  puiiTance  &  d'autoriré  fpiri- 
tueile  fur  rous  les  autres  patriarches  &  les  autres  pri- 
mats, &  que  Bailleurs  les  caufes  graves  &  difficiles;  du 

nombre 
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iiombre  deSquelles  étoient  les  Translations  des  Sièges 
&  des  perlonnes;  celles  ci  leur  furent  (péci&îemenc 
réfervées  ,  l'autorité  pour  les  faire  ,  refta  affectée  au 
faint  Siège,  à  l'excluSion  de  tous  les  autres* 

On  a  douté  iî  les  papes  pouvoiept  transférer  les 
évêques  contre  leur  gré.  Alexandre  V  promit  au  con- 
cile de  Pife  ,  en  i409,de  ne  point uier  de  ce  droic 
fans  de  juftes  cauies  &  ians  le  contentement  de  ia  ma- 
jeure partie  des  cardinaux.  Le  décret  de  ce  pape  fut 
renouvelé  dans  le  concile  de  Confiance  ,  &  confirmé 
dans  celui  de  Balle.  Oeil:  fur  ces  autorités  ,  dit  le 
père  1  homailin ,  qu'on  fe  ronde  pour  foutenir ,  contre 
le  Sentiment  de  plufieurs  canoniftes,  que  le  pape  peut 
transférer  un  évêquè  malgré  lui. 

C'eft  par  une  fuite  du  mariage  fpirituel  de  l'évoque 
avec  fon  égiife,  qu'il  ne  peut  être  élu  archevêque 
fans  la  permiiiîon  du  faint  ïiége.  Honoré  III  déJare  à 
leveque  de  Sutiiis,  qui  3vok  été  archevêque  de  Cla-3 
giiari  ,  qu'il  n'avoit  pas  celfé  d'être  attaché  à  fon, 
égiife,  vu  qu'il  n'avoit  point  obtenu  la  permtmon  du 
faint  Siège,  &  que  dès-lors  fon  élection  étoît  contre 
les  canons» 

Cette  prétention  d'Honoré  î 1 1  effc  conforme  à  ce 
qui  s'cbfsrvoi:  dans  l'églite  gallicane  ,  qui  ne  fourfroie 
ni  ne  toléroit  aucune  Translation  de  prélats,  arche- 
vêques ou  évêques,  fi  elles  n'étoient  ordonuées  pat 
des  bulles  du  Saint  Siège. 

Le  célèbrtY  ves  Je  Chartres,  que  nous  avons  déjà  cité, 
recennoîtee  droit  dos  papes,  &  i!  enfeigne  que  le  mé^> 
tropoluaui  doit  concourir.  Tranjîadones  ep'ifcoporum^ 
d't  il  ,  necejjitate  urgzntt  meiropolitani  auâorhate  & 
fummiponuf.d'i fpenj  .t lOnejitrioporut.Y vo,  epift.  i  x6. 

M31S  aujourd'hui  ce  confentemenc  n'efl  ni  requis 
ni  nécelfaire.  Depuis  le  concordat,  le  roi  nomme  ,  Se 
le  pape  ,  avant  que  d'accotder  les  bulles ,  fait  faire  une 
enquête  où  les  témoins  font  interrogés,  entre  autres 
cholies ,  li  le  prélat  à  trausférer  eft  digne  du  nouveau 
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fiége   où  il  e!t   appelé  ,  &  s'il  eft  jugé   que  cette 
Tranflation  fera  utile  à  l'égiife. 

Nous  avons  obfervé  que  les  légats  à  hrere  n'ont 
aucune  autorité  pour  procéder  â  la  Trar.flation  des 
fiéges  épifeopaux.  Il  en  eft  de  même  eu  égard  à  la 
tranflation  de  la  perfonne  des  évêques. 

Quoique  l'autorité  des  princes  doive  intervenir 
d^ns  la  Tranflation  des  évêques,  ils  ne  peuvent  y 
procéder  feuls  &  jure  regio.  Les  empereurs  grecs  s'ar- 
rogeoientee  pouvoir;  mais  c'étoit,  fuivant  l'exprelîion 
de  Fevret»  fans  raifon.  Agapet  réprouva  la  Tranfla- 
tion que  Juftinien  avoir  faire,  à  fon  infeu  ,  de  la  per- 
fonne  d'un  évêque  ;  Eugène  111 ,  celle  de  Guicmann 
par  l'empereur  Frédéric.  D'un  aurre  côté,  le  roi  Phi- 
îiope  ,  qui  avoir  rejeré  l'élection  &  la  confirmation 
de  Galon  à  l'évêché  de  Beauvais ,  comme  faite  fans  fa 
permiflîon  ,  prêta  depuis  fon  confentement  à  la 
Tranflation  que  fit  le  pape  Pafcal  II  de  ce  même 
prélat  a  l'évêché  de  Paris.  Yvo  ,  epifeopus^  epifi.  1 14, 
1 1 5,  i  16. 

Ainfi  il  faut,  fur-tout  parmi  nous,  un  parfait  ac- 
cord entre  !e  pape  Se  le  roi ,  &  prendre  pour  guides 
les  paroles  de  Juftinien  ,  à  l'occafion  de  la  dépolîtion 
^e  plufieurs  évêques,  divin  a  humanaque  jïc  pariter 
conewrentia  unam  confonantiam  reclis  fententiïs 
fuerant. 

Voici  comment  Fevtet ,  connu  pour  le  meilleur 
interprète  en  cette  matière  ,  réfume  cette  partie  in- 
téreiTame  de  notre  droit  public  ecc'.éfiaftique.  »>  De- 
•»  puis  le  concordat ,  dit-il ,  fait  entre  le  pape  Léon  X 
»  &  le  roi  François  l  ,  la  chofe  a  reçu  encore  bien 
»  moins  de  difficulté  ;  car  non  feulement  le  roi  doit 
»  être  oui,  &  prêter  fon  confentement  par  brevet 
•»  exprès ,  mais  il  faut  encore  qu'il  en  foit  fait  men- 
m  rion  dans  les  bulles  ,  afin  qu'il  ne  femble  pas 
••que  ces  Tranflations  fe  fallent  proprio  motu. 
»  Cela  fut  exagéré  au  parlement  de  Paris  par  une 
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••  plaidoirie  fulennelle ,  donc  le  fujet  fut ,  que  l'il- 
*»  iuftriilîme  cardinal  de  Marquemont  ,  archevêque 
»»  de  Lyon  ,  étant  décédé  dans  Rome  ,  M.  Miron  » 
m  évêque   d'Angers   ,  fut  préconifé  archevêque  de 
»  Lyon  ,   où  il  fut  transféré  de  fon  évêché  d'An- 
»  gers  par  bulles  de  fa  Sainteté.  Mais  avant  qu'il  eue 
♦»  accepté  cette  Tranflation  ,  ii  donna  ,  comme  évê- 
«  que  d'Angers  ,  des  provisions  à  un  nommé  Urbain 
»  Lefrère  ,  d'une  prébende  de  l'églife  collégiale  de 
»  faint  Pierre  d'Angers,  de  laquelle  aufli  Saulme- 
»  reau  fe  fit  pourvoir  par  le  rei  en  régale  ,  préren- 
»>  dant  que  l'évcché  d'Angers  avoit  vaqué  ipfo  facto , 
F  par  le  moyen   de  la  Translation  du  Sieur  Miron , 
*  antérieure  à  la  provifion  de  Lefrère  de  plus  d'un 
»>  mois  ,  ôV  ainSî  que  la  régale  étant  ouvette   dès 
»  le  jour  de   la   cédule  conSiStoriale ,  ptéconifée  &c 
»  futvie  d'une  bulle  de  Translation  ,  l'évcque  d'An- 
»  gers  n'avoit  pu  conférer  au  préjudice  de  l'ouver- 
*»  ture  de  la  régile  :  à  quoi  le  pourvu  par  l'évêque 
>»  d'Angers  répliquoit ,  que  telle  TrauSlation  ctoic 
=»  nulle  par  la  dérogation  au  concordat ,  fuivantle- 
»»  quel  le   roi  avoir  dû  donner  fon  btevet  pour  la 
»  Translation  ,  &  fa  fainteté  en  faire  mention  ex- 
»»  prefie  dans  les  bulles;  ce  qui  n'ayant   point  été 
*>  fait ,  lefdits  ades  ctoienc  nuls  &  abufifs.  Sur  quoi 
>»  la  cour,  après  avoir  prononcé  fur  la  réferve  du 
»>  bénéfice  contentieux ,  ajouta  ,  qu'en  faifant  droit 
»  fur  les  concluions  du  procureur  générai ,  elle  lui 
»  odroyoit  acte  des  protestations  par  lui  faites  ;  que 
»  cette  bulle  de  Tranflation ,  pour  n'avoir  été  ex- 
»  pédiée  fur  la  nomination  du  roi ,    ne   put  faite 
»  aucun  préjudice  aux  droits  de  fa  majefté  ,  ni  in- 
»»  duire  qu'aucunes  Translations   faites    du  propre 
m  mouvement,  puffent  avoir  lieu  dans  le  royaume  «. 
1!  nous  relie  à  traiter  de  la  Translation  du  reli- 
gieux ;  on  appelle  ainfî  fon  changement  d'un  erdre 
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à  un  autre ,  ou  feulement  d'une  maifon  dans  une 

autre  ,  quoique  du  même  ordre. 

Les  principes  de  la  Tranilation  du  religieux  dé- 
pendent de  ia  nature  de  fon  vœu.  Il  fuftic  que  ce 
vœu  foit  contracté  envers  Dieu  ,  pour  qu'il  doive 
être  obfervé  avec  une  inviolable  fidélité. 

Les  fondateurs  des  différens  ordres  ont  eu  pour 
objet  commun  la  petfection  évangélique  ;  mais  tous 
ont  pris  pour  y  arriver  des  routes  &  des  moyens 
.différens  ,  &  c'eft  à  marcher  dans  ces  routes  &  à 
«rendre  ces  moyens  que  chaque  religieux  s'engage 
car  le  choix  qu'il  fait  de  tel  ou  tel  ordre  particulier. 

Ainfi ,  dans  les  principes  de  la  vie  religieufe  &  du 
idroit  qui  gouverne  les  dirrérens  ordres  ,  ou  auroit 
tort  de  prétendre  que  dans  l'engagement  des  re- 
ligieux ,  il  n'y  a  d'importaut  que  ce  qu'ils  promet- 
tent tous  ;  &  que  le  refte  ,  l'habit ,  la  manière  de 
prier  &  de  vivre  ,  les  pratiques  ,  èV  enfin  lesobfer- 
vances  de  chaque  inftirut  ne  font ,  dans  le  vœu  , 
eue  des  nuances  que  l'on  peut  indifféremment  ef- 
facer. 

Ainfi  l'égîife  ne  s'eft  pas  contentée  de  maintenir 
;&  de  rendre  inviolable  le  vœu  des  religieux  en 
Jui-mème  j  elle  a  toujours  voulu  qu'il  fût  obfervé 
jnêtne  dans  fa  forme  extérieure  :  elle  le  regarde 
comme  une  dette  facrée  ,  qui  ne  doit  pas  feulement 
être  acquitée  ,  mais  encore  qui  doic  l'êcre  de  ia 
jnème    manière  qu'elle  a  été  contractée. 

C'eft  de  là  que  l'on  eft  parti  dans  tous  les  temps, 
pour  établir  &  pour  maintenir  des  règles  en  ma- 
nière de  Tranflations. 

La  première  de  ces  règ'es  veut  que  le  fujet  qui 

'/demande  fa  Transition  ,  ait  une  caufe  légitime.  On 

en  reconnoît   deux   qui  remontent  à  la  plus    haute 

antiàuité  ;     iavoir  ,    une    du     côré    de     l'églife  , 

fon  évidente  utilité  }  l'autre  du  coté  des  religieux  ; 
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relle-ci  confifte  dans  le  défir  d'une  plus  grande  per- 
fection. 

Le  relâchement  des  derniers  temps  a  fait  admettre? 
une  rroifième  caufe  :  lorfque  les  infirmités  habituelles 
du  religieux  ne  lui  permettent  pas  de  foutenir  les 
auftérités  de  la  règle ,  on  aime  mieux  l'en  affran- 
chir tout-à  fait  ,  &  lui  permetue  d'en  chercher  une 
plus  douce  ,  que  d'admettre  en  fa  faveur  une  excep- 
tion continuelle  ,  qui  pourroit  devenir  pour  les  au- 
tres une  occafion  de  relâchement. 

Non  feulcmeut  il  faut  des  caufes  pour  le  paifage 
d'un  ordre  dans  un  autre  ,  «u  ,  ce  qui  revient  ail 
même  ,  à  une  obfervance  différente  dn  même  or- 
dre ;  il  faut  aufiî  des   formes. 

Il  faut  le  confenrement  au  moins  requis  des  deux 
fupérieurs  de  ceux  que  l'on  quitte  ,  6c  de  ceux  aux- 
quels on  entend  Ce  foumettre  ;  il  faut  un  bref  de 
Tranfhtion  exprès  &  formel,  lorfqu'ii  s'agit  de  fubf- 
tituer  une  obfervance  plus  douce  à  une  plus  févère.' 
C'eft  ce  qui  fera  développé  dans  la  fuite  de  cet  ar- 
ticle. 

Tels  font  les  préparatifs,  pour  a'nfi  dire,  &  le 
préalable  de  la  TranfUtion  du  religieux  :  ce  qui 
l'exécute  &  la  confomme  ,  c'eft  la  profcflîcn  du 
religieux  dans  le  nouveau  monaftère  après  un  no- 
viciat. 

Sans  cette  profc.lîon  ,  il  se  peut  devenu:  membre 
du  nouveau  monaftère  ;  c'eft  par  cette  nouvel  ie  pro- 
feflïcm  que  le  contrat ,  que  le  nœud  réciproque  qui 
atrache  le  religieux  à  l'ordre  &  l'ordre  au  religieux, 
fe  forme  Se  devient  indifloluble. 

Taot  que  cette  profetîîon  n'eft  pas  faite  >  tout  ce 
qui  a  précédé  ,  le  bref  obtenu  fur  une  caufe  ex- 
primée ,  la  fulmination  de  ce  bref,  le  noviciat  même 
commencé  ,  n'offrent  encore  qu'une  Tranflation  en 
projet. 

Des   canoniftes  ultramontains  ont  penfé  que  le 
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noviciat  &  la  profefiîon  étoient  inutiles  ,  lorfque  \» 
Tranflation  fe  faifoit  ad  laxiora ,  c'eft-à-dire  ,  dans 
une  obfervance  plus  douce  j  mais  Fagnan  reprouve 
cet  avis.  Videtur ,  dit  ce  favaut  canonifte  ,  hïs  non 
obflanùbus  rcfpondendum  regularis  ut  fupra  tran- 
feuntibus  ad  laxiorem  religionem  etiam  ejnfdcm 
crdinis ,  teneri  per  alium  annum  Jlare  in  probatione 
ataue  iterîtm  profitera  adeb  ut  liberum  fit  cis  ad  pri- 
mant religionem  tranjîre  A  riiji  peraclo  probationis 
anno  fuerint  féconds,  allegaù  ,  per  expref'am  vd  ta- 
chant probaiionem.  Fagnan  ,  in  fecundâ  parte  tert. 
décret.  reguL  cap.  an.  apert. 

Ces  termes  de  Fagnan  ,  per  tacitatn  vel  expref 
fam  probaiionem  ,  font  relatifs  aux  profellîous  ta- 
cites &  préfumées,  qui  ne  font  plus  admifes  parmi 
nous.  Il  eft:  certain  que  ce  canonifte  en  exige  une  , 
lors  même  qu'il  s'agit  d'une  obfcrvance  plus  miti- 
gée :  il  en  donne  pîufieurs  raifons  déciiîves. 

La  première ,  que  la  diverlïté  des  états  religieux 
réfulte  moins  de  celle  des  vœux ,  qui  partout  font 
fubftantiellement  les  mêmes  ,  que  de  celle  des  ob- 
servances, qui  varient  fuivant  le  plan  &  les  vues  des 
inftituteurs  :  on  ne  peut  pas  dire  que  quiconque  s'eft 
fournis  aux  unes  >  fe  foit  fournis  implicitement  aux 
autres. 

La  féconde  raifon  confifte  en  ce  que  les  noviciats 
ont  un  double  rapport  ,  l'un  au  fujet ,  l'autre  i  la 
maifon  où  il  veut  entrer  ;  le  fujet  a  droit  d'exa- 
miner fi  la  maifon  lui  convient  y  Ôc  îa  maifon  a 
droit ,  de  fon  côté,  d'examiner  fi  elle  peut  s'accom- 
moder du  fujet. 

En  fortant  d'une  règle  dont  on  n'a  pu  fuppor- 
ter  l'auftériré  ,  il  eft  incertain  (î  la  nouvelle  à  la- 
quelle on  entend  fe  foumettre»  n'eft  pas  trop  rigide 
encore,  &  fi  elle  eft  allez  mitigée,  ou  fi  l'on  n'y 
trouvera  point  encore  des  motifs  d'un  légitime  chan- 
gement. 
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II  eft  conftant  dans  l'ufage  ,  que  les  religieux  de 
la  congrégation  de  faint  Maur,  par  exemple ,  qui 
veulent  pafter  dans  la  commune  obfervance  de  faine 
Benoît  ,  obtiennent  des  brefs  de  Tranilacion ,  font 
une  nouvelle  profeftion,  après  un  nouveau  noviciac 
dans  une  maifon  de  cette  obfervance,  quoiqu'ils  ne 
faffent  alors  que  changer  de  difeipline  dans  ie  fein 
du  même  ordre. 

Dom  Ecevenon  ,  religieux  de  faint  Maur  ,  dont 
nous  avons^parlé  au.  inot  pécule  ^  avoit  obtenu  un 
de  ces  brefs  de  Tranflation  pour  l'abbaye  de  Nan- 
teuil  ,  commune  obfervance  de  faint  Benoîc;  ce  bref 
lui  impofoit  ,  fuivant  la  règle  &  l'ufage ,  l'obliga- 
tion de  noviciat  &  profeftion  dans  cette  maifon.  Ce 
religieux  n'ayant  pas  fatisfait  à  cette  condition  , 
fut  regardé  comme  n'ayant  jamais  celTé  d'appartenir 
à  fon  premier  monaftère  j  &  l'abbaye  de  Nanteuil 
fut  privée  de  la  côte  morte  qu'elle  réclamoit ,  par 
l'arrêt  que  nous  avons  cité  au  mot  pécule.  Ce  fut 
inutilement  que  cette  abbaye  invoqua  le  faux  prin- 
cipe que  l'indentité  d'ordre  rendoit  le  noviciat  & 
la  profeftion  fuperflue  pour  la  confommarion  de  la 
Tranflation.  Il  fut  reconnu  que  la  différence  de 
fupérieurs  &  de  difeipline  fuffifoit   pour  décider. 

La  collation  d'un  bénéfice  opère  cette  Tranfac- 
tion.  Cette  collation  eft:  ceniée  ne  fe  faire  que  pour 
l'utilité  de  l'églife.  C'eft  ici  l'occafion  de  distinguer 
deux  fortes  de  Tranflatîons. 

L'une  ,  où  l'on  change  de  monaftère  &  non  pas 
d'obfervance,  de  monafïerio  ad  monajierium  ;  l'au- 
tre ,  où  l'on  change  tout  à  la  fois  de  monaftère  & 
d'ordre,  ou,  ce  qui  eft;  la  même  chofe  ,  d'obfer- 
vance  &  de  difeipline. 

La  première  s'opère  par  la  collation  d'un  béné- 
fice ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  folennité  ni  d'au- 
cune formalité  :  elle  n'exige  ni  noviciat  ni  profef- 
iion. Mais  cette  1  radiation  n'en  eft  point  une ,  à 
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proprement  patlcr,  n'étant  qu'accidentelle  &  mo- 
mentanée :  elle  n'antorife  le  pourvu  à  relier  dan» 
le  monaftcrc  dont  Ion  bénéfice  dépend  ,  qu'autant 
que  l'exigent  les  Jonctions  qu'il  entraîne,  li  faut  en- 
core remarquer  que  cette  Tianflation  ne  le  rend 
point  membre  de  ce  nouveau  mona Itère  j  eiîe  n'ôtç 
rien  à  celui  de  Ta  profeflîon.  Ce  dernier  conferve 
tons  Tes  droits  fur  la  perfonne  5c  le  pécule  du  reli- 
gieux ainfi  transféré., 

C'eft  en  conséquence  de  certe  explication  que 
cette  Tranfluion  s'appelle  ad  effecium  beneficiï  ;  il 
faut  tenir  pour  maxime  ,  qu'elle  n'a  d'autre  fc'bjec 
que  le  bénéfice  ;  que  tous  (ss  effets  s'y  refirent 
&:  ne  s'étendent  point  au  delà.  Cette  Trai  flarion 
tire  Ta  fource  d'un  droit  introduit  par  B-  ûifaceVM  ; 
droit  qui  fut  long  temps  obfervé  parmi  nous.  Les 
bénéfices  réguliers  ne  pouvoient,  par  une  dtfpofîtion 
de  ce  droit ,  fe  donner  qu'à  des  profes  ,  non  feu-» 
lement  de  l'ordre,  mais  même  du  monallcre  dont 
ces  bénéfices  dépendoient. 

Le  pourvu  étoit  en  effet  &  abfolument  transféré; 
fes  provisions  en  contenoient  !aclaufe;iî  faifoit  un 
noviciat  ,  une  profefiion  dans  le  monaftète  de  Ion 
bénéfice. 

Ce  droit  avoit  déjà  changé  du  temps  de  Dumou* 
lin  ;  mais  il  fe  récrie  fur  cette  innovation.  Louet 
penfe  de  même  que  le  paragraphe  prohibe/nus  eft  de 
droit  étroit  ,  &  que  tomes  provisions  des  bénéfices 
fuppofent,  ou  que  la  Tranflation  du  religieux  eft: 
déjà  faite  ,  ou  qu'elle  doit  être  faite  dans  les  fix 
mois  preferits  par  le  concile  de  Laçran  ,  &  que  cette 
Tranflation  doit  être  faite  canoniquerhem  &  fuivanc 
les    règiçs. 

Cette  prétention  étoit  fondée  fur  des  motifs  4i- 
gnes  de  déterminer  un  jurifconfulte  de  ce  mérite. 
Les  bénéfices  dépendans  d'un  monaftère  fout  le  pa- 
trimoine cV  la  légitime  des  çnfans  de  ce   mooaC-* 
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rére;  on  ne  peut ,  fuivant  l'équité  ,  &  l'on  ne  doit  !e$ 
conférer  à  d'autres  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  canoni- 
giîement   transférés. 

Cependant,  d'après  IVofervation  de  Vaillant,  il 
fuffit  pour  que  ia  TranfUtion  du  religieux  foît  cenfée 
canonique  ,  qu'il  foie  cjujdcm  ordinis  &  militez  fub 
eâdem  régula,  il  ne  faut  pins  apjoutd'hui  !e  fonder 
fur  les  anêrs  de  lôit  &  de  164.1  ,  non  plus  que 
fut  le  ftyJe  de  la  chancellerie  romaine,  qui  ,  fui  va  ne 
les  principes  de  cette  cour,  ne  renonce  jamais  à  fes 
ufagss  5  les  cUufes  de Translation  n'y  font  plus  con- 
fidérees  que  comme  de  pur  ftyle. 

Ain(i  ii  faut  tenir  pour  maxime  certaine,  d'après 
le  nouveau  droit  ,  que  cette  Tnmflarion  ad  effcQum 
bcr.'fiiiï  j  s'opère  pat  les  feules  provifions  ;  ce  qui 
ne  iigiufie  rien  autre  chofe,  imon  que  le  religieux 
ainfi  transféré  peur  poflfeder  lin  bénéfice  dans  le 
nouveau  monaftère  ,  y  rclicler ,  ii  le  bénéfice  exige 
rélidence  ;  mais  non  pas  qu'il  foie  devenu  membre 
du  nouveau  monaftère. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  des  bénéfices  affcclés  atrx 
religieux  du  monaftère  même  j  alors  la  Tranflâtion 
ne  fauroit  avoir  lien.  Un  arret  du  grand  confetl  i'a 
ainfi  jugé  le  ij  janvier  1698.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
par  Brilion. 

11  fane  encore  obferver  que  l'autorité  même  du 
faint  liège  ne  pewt  prévaloir  contre  les  Hautes  de 
quelques  monaftères  dont  les  religieux  fe  fot:r  in- 
terdit la  faculté  d'être  transférés.  Telles  fonr  les  !ï!!e$ 
repenties  à  Paris.  Ces  hllcs  ont  leurs  règles  &  leurs 
ftatuts  particuliers  ;  lors  de  leur  profeflîon  ,  elles 
jurent  de  garder  ces  [latins,  &  fi ngu bêtement  celui 
qui  preicru  la  clôture  ik  la  Ihbilité  perpétuelles.  Une 
reiigieufe  de  ce  monaftère  s'étant  raie  pourvoir 
en  cour  de  Rome,  in  forma  dignum _,  d'un  prieuré 
dépendant  de  l'abbaye  de  faint  Remi-des-Landes  , 
&  enfuice  obtenu  ion  vif  a  de  l'évêque    de  Char^ 
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très ,  &  pris  poffeilion  ,  elle  demanda  permiffion  à 
la  fupérieure  de  iorrir  pour  être  rransférée  à  ion 
prieuré.  La  fupérieure  lui  refufa  cène  permiffion  , 
«iifanr  que  leur  monallère  cîépendoit  absolument  de 
M.  l'évêque  de  Paris ,  auquel  elle  devoit  s'adrelfer 
pour  cela  ;  ce  qu'elle  lu;  &  fur  fon  refus,  elle  s'adreffa 
au  métropolitain,  M.  l'archevêque  de  Sens,  qui  lui 
accorda  cette  Tranflation.  M.  l'évêque  de  Paris  ap- 
pela comme  d'abus ,  enfemole  de  l'exécution  du  ref- 
cric  obtenu  en  cour  de  Rome ,  du  vifa  expe'dié  fur 
ce  refait  par  l'évêque  de  Chartres  ,  &  de  tout  ce 
qui  fe  ferait  enfuivi  ,  fondant  fes  moyens  d'abus 
fur  ce  que  le  referit  étoit  contre  les  règles  &  les  ftatuts 
du  monaftére,  auxquels  la  fille  repentie  s'éroit  fou- 
mife  lors  de  fa  profeffion  ;  que  cette  maifon  lui 
étant  immédiatement  fujette  ik  fans  moyen  ,  l'im- 
pétrante du  reicrit  n'avoit  pu  s'adrelTer  qu'à  lui  ; 
qu'elle  n'avoir  exprimé  au  pape  ni  la  fujétion  im- 
médiate du  monaftére  ,  ni  l'obligation  par  elle 
vouée  de  garder  la  clôture  perpétuelle  &  la  fta- 
bilité. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  août  1610  , 
di1:  qu'il  avoir  été  mal  &  abufivement  exécuté  o\: 
expédié  en  cour  de  Rome;  le  vifa  mal  donné  par 
l'évêque  de  Chartres ,  &  la  permiffion  de  transférer 
mal  &  abusivement  concédée  par  le  métropolitain. 

Les  annotateurs  de  f  evrer ,  en  commentant  cet 
arrêt,  difent  qu'aujourd'hui  il  y  a  très  peu  d'ordres 
religieux  qui  n'aient  obtenu  de  la  cour  de  Rome  des 
privilèges  pour  l'impofîibilité  des  Tranfîations,  etïam 
ad  flrïcliorem  ;  Se  que  fi  d'un  côté  la  cour  de  Rome 
a  fait  cette  multiplication  de  privilèges  ,  elle  a  con- 
fervé  de  l'autre  le  droit  de  déroger ,  tant  à  cesprivilé- 
ges  qu'aux  ftatuts  contraires  ,  quoique  l'obfervation 
en  ait  été  vouée  &  promife  avec  ferment.  D'où  ces 
mêmes  annotateurs  concluent  qu'il  ne  feroit  nulle- 
ment étonnant  que  le  bref  de  Translation  ,  déclaré 
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abufifen  1610  ,  ne  fût  reconnu  comme  canonique, 
parce  qu'il  feroic  revêtu  de  tant  de  daufes  déroga- 
toires Ôc  fi  exprefles ,  qu'il  faudroic  attaquer  de  front 
l'autorité  du  pape.  Ils  penfent  que  cet  arrêt  ne  fuc 
rendu  que  par  quelque  vice  contenu  daas  le  bref, 
foit  patce  qu'il  avoir  été  donné  fans  caufe  ,  foie 
parce  qu'il  étoit  accompagné  du  proprio  motu  _,  ou  de 
quelques  autres  claufes  qui  ne  font  point  reçues  en 
France  :  mais  nous  croyons  cet  arrêt  régulier  en  lui- 
même  ,  ôc  par  les  caufes  rapportées  par  Fevret. 

Il  arrive  alîez  ordinairement  que  le  monaftère 
dont  dépend  le  bénéfice  refuie  de  recevoir  le  fojet  ; 
dans  ce  cas,  on  drelTe  procès-verbal  du  refus ,  &  le 
fujet  prend  pofleiîion  du  bénéfice.  S'il  en  eft  autre- 
ment ,  fi  les  religieux  confentent  à  le  recevoir ,  ce 
confentement  ne  tire  à  aucune  conféquence  quant 
aux  effets  de  la  Tranflation. 

Quant  à  l'autorité  qui  effe  requife  pour  valider  la 
Tranflation  du  religieux  ,  on  diftingue  :  s'il  eft  quef- 
tiox»  de  pafler  dans  un  monaftère  d'un  autre  ordre  , 
l'autorité  du  pape  doit  intervenir  ;  ôc  fi  c'eft  pour 
pafler  dans  un  monaftère  du  même  ordre  ,  il  fuffit 
de  l'approbation  &c  de  la  permiftion  du  fupérieur  du 
monaftère  que  l'on  quitte  ,  ôc  de  celle  du  fupérieur 
du  monaftère  que  l'on  fe  propofe  d'adopter  ;  c'eft 
ce  que  nous  avons  déjà  expofé.  Fevret  cke  pour 
autorité  l'arrêt  du  if  janvier  1503.  »  Cet  arrêt 
a»  ordonna  que  l'abbé  de  faint  Pierre  le  Vif  de 
v>  Sens ,  rendroic  lefdits  religieux  en  l'habit  de  faint 
»>  François  à  leur  gardien  ou  à  fes  commis  ,  St  qu'a 
»  ce  faire  ledit  gardien  feroit  contraint  par  faifis 
»  de  fon  tempotel  Se  par  toutes  autres  v^ies  ;  Ôc 
»  cependant  permis  audit  gardien  de  procéder  par 
*•  les  cenfures  contenues  en  l'extravagante  »  v'iam 
»  ambitiofdt  cupiditatis  _,  contre  les  religieux  dudit 
»>  ordre  qui  auroienc  quitté  l'habit  de  faint  Fran- 
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•»  çois  &  fe  fereienc  retirés  en  un  autre  ordre,  $è 

»   courre  les  abbés  qui  les  avoient  reçus  «. 

Les  religieux  donc  fait  mention  cec  arrêt,  avoient 
pafîé  dans  un  ordre  de  différente  règle  &  d'habit  » 
fans  exprès  congé   &    licence  de  fafainteté. 

Lorfqu'i!  eft  queftion  de  transférer  le  religieux  ad 
effeclum  collatlonis  _,  l'abbé  commendaraire  ,  qui  a 
«droit  de  conférer  les  bénéfices  qui  dépendent  de 
lui  ,  a  pareillement  droit  de  transférer  le  religieux 
au  bénéfice  dont  il  l'a  pourvu  ,  concejfo  enïm  aliquo 
venïunt  ;  &  ea  fine  quibus.  Mais  s'il  ne  s'agit  pas  de 
transférer  quo  ai  collatïonem  _,  mais  feulement  de 
changer  le  religieux  &  de  le  transférer  d'un  monaf- 
rère  à  un  autre.  •>  aucuns  ,  dit  Fevret  ,  par  I'argu- 
»  ment  du  chapitre  final  de  regul.  in  6  ,  ont 
»  tenu  que  les  fupérieurs  commendataires  pouvoient 
*>  en  faire  expédier  les  lettres  de  confenfu  conven- 
•»  tus  &  religioforum.  Les  autres  ont  été  d'avis  con- 
»>  traire  ,  6c  qne  cela  dépendait  du  prieur  clauftral , 
>»  parce  que  c'étoit  lui  qui  recevoir  le  religieux  à 
•>  profeffion  ,  &  qui  par  conféquent  le  pouvoit 
••  transférer  ,  ex  légitima  caufâ  de  confilio  cayituli  , 
»  laquelle  opinion  a  éré  éré  plus  communément  re- 
»  çue-,  &  le  parlement  de  Dijon  jugea  de  la  forre  par 
»»  arrêt  de  relevée  du  t  7  février  1^17.  Car  Claude  le 
»  Prince  ,  prieur  commendaraire  des  prieurés  de 
*>  Notre-Dame  de  Viiîepoix  &  de  Saint- Jean- dcs- 
»  Bons  Hommes,  ayant  vouiu  rranférer  frère  Guil- 
»  laume  Aioufeau  du  prieuré  de  Saint -Jean  en 
»  celui  de  Villepcix  ,  au  lieu  &  place  de  Jean  Gue- 
»  110:  ,  décédé  il  y  avoir  peu  de  temps ,  &  enjoint 
♦>  à  frère  N.  David,  prieur  clauftral  de  VilUpoix  > 
•»  &  à  fes  reliyiesx  ,  de  recevoir  ledit  Moufeau  pour 
»  vivre  avec  eux  d.ms  Fobfervance  de  larcde;  Da- 
>•  vid  ,  prieur ,  appela  comme  d'abus  de  la  Tranila» 
«  tion  &  obédience  donnée  à  ce  religieux  de  Tau-* 
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a»  tonte  du  prieur  commendataire.  Sur  quoi  la  couc 
»  dit  qu'il  avoir  été  bien  appelé  ,  mal  &  abuiive- 
»  ment  procédé  ;  cafta  ladite  obédience  ,  comme 
»>  nulle  8c  abufivemenr  donnée  par  le  fupérieur  ccm- 
•»  mendataire  ,  fauf  d'être  pourvu  par  le  prieur  clauf- 
n  trai  du  prieuré  de  Viliepoix  (  dont  Moufeau  étoin 
■  religieux  prof'cs  ) ,  fur  la  I  ranilation  d'icelui,  s'il 
•»  y  écher,  ou  autrement,  ainfi  qu'il  appartiendrait; 
■»  ledit  le  Prince  condamné  en  l'amende  pour  l'abus, 
»  modérie  à  10  liv.  &  aux  dépens  «. 

Les  refcrirs  de  Tranilarion  des  religieux,  conte- 
nant difpenfe  du  faint  fiége  pour  palier  d'un  ordre 
dans  un  autre  ,  ne  fouffrent  point  d'extenfion  ,  ôc 
s'interprètent  comme  étant  de  droit  étroit  :  c'eft 
pourquoi  Je  religieux  Amplement  transféré  ne  peut 
afpirer  aux  bénéfices  de  ce  nouvel  ordre  dans  le- 
quel il  eft  paiTé;  il  faut  pour  cela  une  difpenfe  par- 
ticulière Ôc  fpéciaie,  laquelle  celfant,  la  provilîon  de- 
vient nulle,  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  le 
lundi  30  juin  1641  ,  contre  Pellecier,  religieux  cor- 
delier  ,  qui  s'éroit  fait  transférer  dans  l'ordre  de  faine 
Auguilin  ,  &  qui  avoit  été  pourvu  d'un  prieuré  qui 
en  dépendoit ,  fans  claufe  de  difpenfe  particulière 
pour  tenir  &  porter  les  bénéfices  de  l'ordre. 

Lorfque  le  religieux  transféré  éprouve  un  refus 
de  la  part  du  nouveau  monaftère  ,  fa  (impie  pro- 
teftation  ne  fufïît  pas  *,  ils  doivent  mettre  en  caufe 
ceux  qui  ont  refufe  de  l'admettre  ,  pour  en  dire  les 
raifous  &  fe  voir  condamnés  à  le  recevoir.  S'il  par- 
vient à  les  faire  condamner ,  il  exécute  la  condi- 
tion de  fon  tefeti:  y  (i  au  contraire  on  lui  oppofe 
la  dilTolution  de  fes  mœurs  ,  fon  incapacité  eu  fon 
irrégularité,  &  que  l'on  en  administre  les  preuves  3 
il  eft  déchu  du  fruit  de  fon  refait ,  8c  ne  peut  garder 
le  bénéfice. 

Lorfque  le  religieux  transféré  retourne  à  fon  pre- 
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mite  monaftère  ,  on  diftingue  fi  fa  Tranflation  étoic 
dans  un  monaftère  du  même  ordre  ,  ou  fi  elle  étoic 
dans  un  monaftère  d'un  un  ordre  différent  :  dans  le 
premier  cas  il  reprend  fa  place  &  ion  rang  d'an- 
cienneté, tel  qu'il  l'avoic  avant  fa  Translation. 

Si  au  contraire  il  eft  transféré  dans  un  monaftère 
d'un  ordre  différent  ,  &  que  la  Tranflation  ait  été 
effectuée  ,  il  perd  fon  rang  d'ancienneté  :  tel  eft 
l'avis  de  Fevret.  »  C'eft  pourquoi  ,  dit  cet  auteur , 
»  fi  par  quelque  considération  ce  religieux  retour- 
»  noit  à  fon  premier  habit,  il  ne  reprendra  pas  fon 
»  rang  d'ancienneté  ,  mais  marcheroit  d'après  les 
=>  reçus  depuis  fa  Tranflation  j  de  même  qu'un 
r>  officier  de  quelque  fiége,  lequel  fe  feroit  fait  pour- 
»  voir  de  quelque  office  en  une  autre  compagnie  ; 
•«•  fi ,  après  l'avoir  exercé  ,  il  retournoit  au  fiége  au- 
m  quel  il  étoic  premièrement  officier ,  il  ne  repren- 
»»  droit  plus  le  rang  qu'il  y  tenoit ,  par  l'argument 
»  de  la  loi  ,fedjï  mancnte  ,  ff.  de  precar.  3  fauf  la  limi- 
«  raxion  de  fa  loi  3  ,  de  dignit.  lib.  10  ,  où  il  eft 
n  dit  que  celui  qui  quitte  une  charge  pour  entrée 
»  dans  le  fénat ,  s'il  retourne  au  premier  corps  où 
»  il  étoit  officier,  il  reprend  fa  première  place ,  id- 
»  que  jure  fingulari  ;  et  par  la  même  rai  fon  ,  qu'un 
»»  religieux  transféré  à  une  autre  religion  ,  ut  in  eâ 
n  effet  pr&latus  jïnito  efficio  ,  fedebit  in  primo  loco 
w  pojl  pr&latum  in  memoriam  prijlins.  dlgnitatis  ; 
»  mais  hors  ces  cas  finguliers  ,  on  fuit  la  glofe  de 
»  ia  loi  ii  ,  de  decur.  qui  veut  que  celui  qui  eft 
»>  forti  de  l'ordre  des  décurions  ^fifuerit  reftitutus , 
w  eumdem  ordinem  non  rctineat  quem  prias  habebat  , 
»  fed  quem  tune  adipifeitur  cum  novus  in  ordinem 
»  redit  ««. 

Voye-^  le  corps  du  droit  canon  ;  le  concile  de 
Trente  ;  les  mémoires  du  clergé;  Fagnan  ,  Novane y 
Carondas  ,  Brillon  3Lacombe  dans  fes  matières  bé- 
néficiâtes j  de  Hericourt  3   Durand  de  Maillanne  & 
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Fevret.  Voyez  aufiî  Bénéfice,  Evêque,  Moine, 
Pécule  ,  Profession  ,   Religieux  &  Vœux. 

{Article  de  M.  AIONTJGKY^  avocat  au  parle- 
ment. ) 

TRANSPORT.  C'eft  un  acïe  qui  fait  patfêr  la 
propriété  ce  quelque  droit  ou  a&ion  ,  d'une  perfonne 
à  une  autre ,  par  le  moyen  de  la  ceflion  qui  lui  en  eil 
faire.  Ainlî ,  Tranfport  &  cejjlon  _,  en  ce  fens ,  font 
fynonymes. 

On  appelle  cédant ,  celui  qui  fait  le  Tranfport ,  & 
cejjïonnaire  j  celui  an  profit  duquel  il  eft  fait. 

Le  Tranfport  fe  fait  avec  garantie  ou  fans  garantie  ; 
ce  qui  dépend  de  la  convention. 

Le  cédant  eft  cependant  toujours  garant  de  fes  faits 
&  promettes. 

Le  Tranfport  ne  faiflt  que  du  jour  qu'il  a  été 
lignifié  ,  c'eft-à  dire ,  qu'il  n'a  d'trTet  contre  le  débi- 
teur &  les  autres  tierces  perfonnes ,  que  du  jour  qu'il 
a  été  lignifié  &  copie  donnée  au  débiteur. 

Le  défaut  de  lignification  au  débiteur  opère,  i°. 
que  le  payement  fait  au  cédant  eft  vabble,  fauf  le 
recours  du  cefilonnaire  contre  le  cédant. 

i°.  Qu'un  créancier  du  cédant ,  même  poftérieur 
au  Transport  non  lignifié,  peut  faiiîr  &  arrêter  la  dette 
cédée. 

3 g.  Qu'un  fécond  cefilonnaire  du  même  effet  ayant 
fait  fignifier  le  premier  fon  Tranfport ,  eft  préféré  au 
premier  cefilonnaire. 

L'acceptation  du  Tranfport  de  la  part  du  débî-- 
reur,  équivaut  à  une  lignification. 

Il  y  a  certaines  chofes  dont  on  ne  peut  faire  vala- 
blement un  Tranfport  à  certaines  perfonnes ,  comme 
des  droits  litigieux  aux  juges ,  aux  avocats  &  aux 
procureurs.  C'eft  ce  qui  refulte  de  l'article  54  de  l'or- 
donnance d'Orléans. 

Une  déclaration  du  17  mai  1705  a  pareillement 
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défendu  2i?x  parties  litigantes  de  prendre  ou  accepte* 
aucune  ceiiion  de  ir  j:is  ,  quels  qu'ils  foienr,  far  les 
juges  devant  lefqueU  eiles  (ont  en  procès. 

Lei  ceiîïons  ■"<  î  ranfports  lut  Ici  biens  des  mar- 
chands eri  ÉJuliice  ,  (une  nuls,  s'ils  ne  font  faits  au 
moins  dix  jour*  avant  la  faillite.  Cela  eft  ainfi  réglé 
par  l'ordonnance  du  commerce  ,  &  par  une  déclara- 
tion du  io  novembre  1701. 

TREIZIÈME.  On  appelle  ainfî  ,  dans  la  coutume 
de  Normandie  ,  les  droits  de  mutation  qu'on  defr^ne  | 
foi. s  le  nom  de  lods  &   ventes»  &  de  quint  6v  re- 
çuinc  dans  la  plupart  des  autres  coutumes.  Pour  en  I 
donner  une  définition  exacte  ,  on  peut  dire  avec  M.  J 
Gréard  ,  que   c'ejt  le  droit  qui  je  donne  au  feigneuf  I 
pour  l'approbation  des  vertes  qui  je  font  dans  l'eten-  | 
due  de  fus  domaines  3  &  que  c'eft  un  refie  de  l'ancien  «4 
droit  d-: s  fiefs  ,  par  Icfaucls  les  vufjaux  n  étaient  que 
de  /Impies  ufufruit'urs  ,  cV  ne  pouvaient  vendre  Us  terres 
qui  leur  avaient  été  données. 

L'ancienne  coutume  de  .  Normandie  ,  confervée 
dans  le  commentaire  de  Terisen  &  dans  quelques 
autres  auteurs  .  porte  ,  que  nul  ne  peut  vendre  ,  n'en- 
eçgir-)  ce  n'efl  du  corfentement  au  feigneur ,  la  terre 
qu'il  tient  de  lui  par  nommage  :  ni  cette  coutume  , 
ni  le  vieux  courumier  envers  rrançois,  queM.Houard  1 
a  joint  à  (on  dictionnaire  du  droit  normand  ,  ne  (onc 
mention  du  droit  de  Treizième.  Il  s  fit  introduit  peu 
à  peu  ,  comme  les  autres  droits  qui  ont  lieu  pour  les 
miK-uions  dans  le  relie  de  la  France. 

11  y  a  de  très-grandes  ditt.  rence.s  entre  le  Treizième 
&  lesdtoits  de  quint  Se  de  lods  &  ventes.  On  va  prin- 
cipalement s'attacher  ici  à  expliquer  ces  différences, 
en  renvoyant  pour  Se  Cuipius  aux  articles  Quint  Se 
l  ods  &  ventes.  Pour  remplir  cet  objec  ,  on  va  trai- 
ter,  ic.  des  domaines  6c  aunes  objet*  dont  l'aliéna-» 
lion  donne  ouverture  au  droit  de  Treizième. 

2.°. 
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Ie.  Des  contrats  qui  donnent  ouverture  au  droit  de 
Treizième  en  généra!. 

3°.  De  la  vente  volontaire. 

4°.   Des  décrets. 

5°.  Des  fiefs  ou  baux  à  rente,  &  baux  de  Jorgues 
■onces. 

6°.  Des  échanges. 

7°.  Des  contrats  mêlés  de  vente  &  d'échange,  ou 
de  bail  à  rente. 

S0.  Des  dots  ôc  avancemens  d'hoirie. 

9W.  Des  partages  ou  accommodemens  de  famille 
entre  cohéritiers  ou  copropriétaires,  &  entre  la  veuve 
&  les  héritiers  du  mari. 

îo".   Des  perfonnes  qui  doivent  le  Treizième. 

1 1°.  Des  personnes  à  qui  le  Treizième  eft  dû. 

1 1°.  De  la  quotité  du  Treizième. 

Section      première. 

Des  domaines  &  autres  objets  dont  F  aliénation  donne 
ouverture  au  Treizième* 

Suivant  les  articles  171  &  17Z  de  la  coutume  de 
Normandie ,  le  Treizième  eft  dû  ,  tant  pour  les  fiefs 
que  pour  les  rotures ,  avec  cette  différence ,  que  pour 
lei  fiefs  il  eft  dû  relief,  outre  le  Treizième,  &  qu'il 
eft  dû  feulement  le  Treizième  fans  relief,  pour  la 
vente  des  rotures ,  quoique  ces  domaines  doivent 
auffi  le  relief  en  cas  de  fuccedion.  L'article  13S 
exempte  néanmoins  du  Treizième  ,  ainfi  que  des 
reliefs  &:  des  autres  droits  feigneuriaux  &  coutu- 
miers,  les  héritages  tenus  en  bourgage.  L'ancien  cou- 
tumier  de  Normandie  portoit ,  que  les  conditions  & 
qualités  des  héritages  en  bourgade  font>  qu'ils  peuvent 
Je  vendre >  comme  Us  meubles _,  fans  le  confentement  des 
■virs. 

J     o 
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Ces  privilèges  ont  fans  cloute  été  autrefois  accordés 
aux  habitans  des  villes ,  comme  tous  les  autres  droits 
des  communes,  pour  en  favorifer  la  population  &  la 
richelTe.  L'article  138  les  attribue  aux  hétitages  tenus 
en  bourrage ,  s'il  n'y  a  titre  convenant  _,  ou  poffef- 
fion  fuffifaate  au  contraire. 

On  voit  dans  le  proces-verbal,  que  cette  reltri&ion 
fut  motivée  par  l'oppofition  du  cardinal  de  Bourbon 
&  de  la  duchelTe  de  Longueville,  pour  un  grand 
nombre  de  terres,  &  par  celle  du  feigneur  d'Efmantre- 
ville.  Uu  arrêt  du  confeil  du  3  ieptembre  1601  , 
confirmatif  d'une  fentence  du  bailli  de  Rouen  ,  a 
condamné  le  fieur  Mauduir  à  reformer  l'aveu  qu'il 
avoit  r^adu  au  feigneur  du  fief  de  Lithebec ,  pour  une 
maifon  aiîife  en  la  ville  de  Pont- Audemer ,  &  à  le 
déclarer  fujet  aux  reliefs,  Treizièmes  ,  &  autres  droits 
accoutumés  ,  fur  le  vu  des  gages-pléges  tenus  dans 
cette  maifon  ,  comme  faiiant  partie  du  domaine 
fieffé  de  cette  feigneurie ,  &  de  plufieurs  aveux  qui 
la  décîaroient  fujette  à  ces  droits. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen  le  17 
février  1609,  a  condamné  Euftache  la  Biche  a  payer 
le  Treizième  aux  huit  chanoines  de  l'ancienne  fonda- 
tion de  Notre-Dame  d'Evreux  ,  feigneurs  du  fief  des 
iitvoluy,  pour  une  maifon  qu'il  ptétendoit  alîife  en 
franche  bourgeoise ,  en  la  paioiffe  de  Notte-Dame 
4e  la  Ronde  ,  au  fauxbourg  d'Evreux. 

Béraulr,  qui  rapporte  ces  deux  arrêts,  ajoute  qu'il 
y  a  auffi  dans  la  ville  de  Rouen,  des  maifons  pour  la 
vente  defquelles  le  Treizième  a  été  adjugé  au  prieur 
<le  Bonnes-Nouvellei ,  &  qu'il  en  eft  de  même  de 
quelques  maifons  tenues  des  fiefs  de  Saint-Gervais  Se 
ïfmendrevilie  ,  fituées  dans  cette  ville. 

Terrien  ,  liv,  5 ,  chap.  6 ,  fe  fonde  fur  cet  alfu- 
jettilTement  aux  droits  feigneunaux  ,  pour  foutenir 
que  ces  héritages  ne  font  pas  tenus  en  bourgage  , 
Quoiqu'ils  (bienc  ûtués  dans  les  villes  &  les  bourgs , 
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k  moins  qu'il  n'y  en  eût  eu  une  convention  exprefle, 
Mais  d'Aviron  décide  le  contraire  \  il  obferve  d'abord 
qu'il  n'tfl:  pas  même  befoin  de  cure  pour  alTujettir  les 
re  «ures  en  bourrage  au  Treizième  &r  aux  autres 
droits  ;  qu'il  fuffic  pour  cela  d'une  poffefTiop.  quaran- 
tenaire. 

Cet  auteur  conclut  de  là ,  que  lorfqu'il  s'agir  de 
favoir  G  un  domaine  tft  en  bourgage  ou  non  ,  pour  le 
partager  encre  frères  &  fœurs,  ou  entre  la  veuve  & 
les  héritiers  du  mari ,  on  ne  doit  point  fe  régler  fut 
h*  reliefs  ou  Treizièmes  qu'il  pourroit devoir,  comme 
on  le  tenoit  communément  pour  maxime  avant  la  ré- 
daction de  la  coutume  ,  puifque  l'héritage  tenu  en 
bourgage  peut  être  fujet  aux  reliefs  &  Treizièmes 
par  les  conditions  du  conttat  de  fieffé  ,  mais  qu'il  faut 
ex  miner  uniquement  fi  l'héritage  eft  dans  les  encla- 
ves de  la  bojrgeoifie. 

La  coutume  n'autorifant  l'exemption  du  Treizième 
que  pour  les  renures  en  bourgage  ,  c'efi:  une  queftion 
de  favoir  (i  les  habiraus  d'une  contrée  ou  d'une  fei- 
gneurie  dont  les  héritages  ne  font  point  tenus  en 
bourgage  ,  feroient  recevab'es  à  réclamer  l'exemption 
du  Trfiz.ème,  &  s'il  leur  fuffiroit  d'alléguer,  pour 
la  juftifier,  qu'ils  font  en  polieflion  immémoriale  dé 
n'en  point  payer. 

Bafnage,  fur  l'article  1711  penfe  que  ce  fait  ne  fe- 
toit  pas  rerevable  \  »  car ,  dit-il ,  les  quittances  de- 
»  meurant  aux  mains  des  vaffaux  ,  il  leur  feroit  aifé 
»  de  les  fupprimer  ....  ;  il  feroit  donc  raifonnabie 
»  de  fonder  cette  exemption  par  des  titres. 

Bafnage  ajoute,  qu'on  l'a  ainiî  jugé  au  profit  de  M. 
le  premier  ptt'fident  Faulcon  ,  feigneur  de  Charleval , 
qui  demandait  le  Treizième  à  un  particulier  de  la 
vallée  d'Andelle. 

Mais  M.  Houard  obferve ,  qu'après  avoir  vérifié 
cet  arrêt  dans  l'affaire  de  M.  de  Montefquiou,  dont  on 
va  parler ,  »  ou  eft  allure  qu'il  ne  concernoit  pas  des 
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»  héritages  fitués  en  la  vallée  d'Andelle,  &  dnr>s  Tes 
»  limites  de  la  coutume  j  qu'en  effet,  le  nommé  Luce, 
•»  contre  lequel  il  fut  rendu  ,  ne  put  jamais  faire 
v  preuve  que  fes  fonds  fuiïent  fitués  dans  la  partie 
»  de  !a  vallée  que  M.  le  premier  préfidenr  Faulcon  , 
»>  {on  adverfaire  ,  convencic  être  en  p-jffeffion  de 
»  cette  exemption  «.  (Dictionnaire  du  droit  nor- 
mand _,  au  mot  Treizième ,  /20.  12  ) 

A«nfi  laqueftion  ne  fur  point  jugée  alors.  Un  arrêt 
du  5  avrii  1781,  rapporté  par  M.  Houard ,  a  même 
confirmé  l'exemption  de  cette  vallée  ;  mais  il  paroîc 
qu'on  produisît  des  titres  à  l'appui  de  la  poiietlion. 

Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt.  Le  receveur  du  do- 
maine étoit  en  inltance  au  bureau  des  finances  de 
Rouen  ,  avec  M.  de  Montefquiou  ,  baron  de  Pont- 
Saint-Pierre  ,  pour  obliger  ce  feigneur  à  lui  payer  le 
Treizième  du  prix  de  fon  fief  affis  au  Val  d'Andelle. 
M.  de  Montefquiou  refufoir  ce  payement  ,  en  vertu 
d'anciens  aveux  &  d'arrêts  juftificarifs  de  fa  polTeilion. 
Les  habitans  des  paroiifes  du  val  d'Andelle ,  qui 
étoient  auiïi  en  pofleflion  de  ne  payer  ni  relief  ni 
Treizième  àleursfeigueurs,  intervinrent.  Le  receveur 
des  domaines  ebferva  qu'il  ne  faifoit  aucunes  pour- 
fuites  contre  les  habitans  ;  qu'il  ne  leur  demandoit 
rien  ;  qu'ils  avoient  pu  amortir  la  charge  du  Trei- 
zième ,  ou  recevoir  leurs  fonds  du  feigneur  en  exemp- 
tion de  cette  charge  ,  puifque  le  Treizième  n'eft  point 
de  la  fubftance  du  fief.  Un  jugement  du  mois  de  mai 
1780  condamna  le  receveur,  &  débouta  les  habitans 
de  leur  intervention. 

Le  receveur  du  domaine  interjeta  appel  au  parle- 
ment de  Rouen  ,  où  les  habitans  ne  parurent  point. 
Chacune  des  parties  eut  des  défenfeurs  de  la  plus  haute 
imputation. 

On  avoit  foutenu  en  première  inftance  pour  M. 
de  Montefquiou,  qu'il  pouvoir  alléguer  &  prouver 
un  ufage  couuaire  à  l'article  171  de  la  coutume» 
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puifque  les  lettres  -  patentes  pour  la  réda&îon  de  la 
coutume  la  fubordonnoient  à  l'affemblées  des  états. 
»  Ces  ienres-paterires ,  difoit  Me  de  la  Foy ,  por- 
»  toient ,  qu'il  feroit  dreiïe  des  procès-verbaux  des 
»  contredits  &  oppoficions  que  les  gens  des  trois  états 
»  voudraient  fiire;  mais  que  les  articles  fur  !efque!s 
»  ils  feroient  d'accord  ,  feroient  regardés  &  ob(ervés 
»•  comme  toi  &  édit  perpétuel ,  fans  qu'à  aucun  fût 
»>  dorénavant  permis  faire  preuves  au  contraire  4  fait 
»  par  turbes  ou  autrement.  En  exécution  des  ordres 
»>  du  fouverain  ,  ia  nouvelle  coutume  tut  rédigée  ; 
»>  mais  leroi  &  fon  confetl ,  loin  de  défendre  d'allé- 
»>  guer  ,  prouver  &  vérifier  d'autres  coutumes  par  !a 
»  (une  ,  (oit  que  les  états  ne  fuifent  pas  tombas  d'ac- 
»  cord  à  leur  égard ,  foit  qu'ils  les  eufifent  émis  , 
»  remirent  à  la  prudence  du  parlement  le  foin  d'y 
>»  pourvoir  félon  l'exigence  des  cas.  C'eft  ce  qui 
•  réfulte  de  la  combinaifon  des  letrres-paîenres  du 
•»  21  mars  M 77  1  de  celles  du  4  octobre  1585,  & 
»  des  trcilièmes  du  3  août  1582,  relatives  à  la  réfor- 
»  mat  ion  du  vieux  coutumier. 

»  Or,  lors  de  l'examen  de  l'article  171  de  la 
5»  coutume  ,  il  y  eut  des  oppofitions  a  fa  difpofition , 
w  &  les  états  les  renvoyèrent  à  la  cour,  pour  y  être 
»  fait  droit  ainfi  que  de  raifon.  Leur  intention  n'ayant 
»  été  de  déroger  à  aucuns  ufages  locaux;,  on  doit 
»  être  admis  à  les  prouver  par  titres ,  &  c'eft  ce  qui 
»  fut  jugé  par  arrêt  du  20  juillet  1684,  rapporté  par 
»>  Bafnage  fous  l'article  319.  11  s'agiffbit  d'un  ufagê 
»  immémorial ,  indiqué  par  un  titre  ;  la  coutume 
»  fembloit  impérieufe  à  cet  égard.  Il  y  eut  partage 
»  en  la  première  des  enquêtes ,  d'où  la  caufefur  per- 
>»  tée  en  la  féconde...  la  preuve  de  l'ufage  immémo- 
»>  rial  l'emporta  «. 

»  Les  droits  ,  continuoit  Me  de  la  Fcy  ,  les  fran- 
»  chifeSj  les  libertés  normandes,  prouvées  rar  titres 
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i>  foiennels  &  contradictoires  avec  le  roi  ,  former»? 
s3  en  tout  remps  un  droic  particulier  entre  S.  M.  6z 
»  fes  fujets  ;  &  i!  n'eft  pas  befoin  que  des  commif- 
i>  faires  réformateurs  aient  fait  mention,  en  rédi- 
w  géant  la  coutume,  de  ces  franchifes  ,  puisqu'ils 
»  n'ont  pas  été  nommés  pour  rédiger  ce  qui  étoit 
*'  confiant  par  titres,  mais  bien  ce  qui  n'étoit  pas 
j>  écrit  w. 

Mc.  Fouquet ,  en  adoptant  ces  obfervations ,  ajouta 
au  parlement  de  Rouen  ,  que  »  le  Treizième  n'é- 
»»  toit  point  de  l'clîence  du  fief  ;  qu'il  falloit  diftin- 
»  guer  dans  les  coutumes  rédigées,  cequiécoitdeloi, 
>»  d'avec  ce  qui  tenoit  aux  conventions  particulières; 
»  que  le  droit  public  intimoit  fans  cefle;  mais  que 
»  ce  qui  n'étoit  loi  que  par  la  convention  des  par- 
as ticuliers ,  pouvoit  varier  &  étoit  fournis  à  la  vo- 
*>  lor.ee  de  ceux  qui  l'avoient  établi  ;  que  le  Trei- 
«  zième  étoit  dans  cette  dernière  claffe  ;  qu'il  n'étoit 
a»  ronde  que  fur  une  convention;  fi  vrai,  que  l'article 
»>  171  portoir ,  s'il  n'y  a  titre j  pojfejjion  ou  convenant 
»>  au  contraire  }  d'où  il  fuivoit,  que  la  pcflcfîïon,  à  Fé- 
»  gard  de  ce  droit ,  croit  l'unique  règle  ;  que  dans 
»  Fefpçce  de  la  caufe,  M.  de  Montefquiou  &  fes 
v  auteurs  avoient  une  poiTeilîon  de  fixfiècles',  qu'en 
»  1 104  le  Treizième  étoit  inconnu.  Or,  que  lachartre 
»»  de  donation  du  Pont-Saint-Pierre  ,  faite  par  Phi- 
»  lippe  Augnfte  ,  difant  que  le  donataire  en  jouiroic 
»>  de  la  même  manière  que  le  comte  de  Leicefter  ^ 
•  il  étoit  évidei  t  que  cette  jouiiïance  étoit  une 
•>  exemption  de  l'obligation  de  demander  l'agrément 
»  du  roi  pour  l'aliénation  de  cette  feigneurie.  Auffi 
»  cette  exemption  refuîte-t  elle  de  l'information  faite 
*»  par  turbes  en  1500  &  1536,  lots  de  la  réfor- 
»  mation  de  la  coutume  j  &  depuis,  le  roi  n'a  perçu 
»  aucun  Treizième  fur  les  diverfes  ventes  faites  fuo- 
5»  ceflivement  de  la  feigneurie  du  Pont -Saint- Pierre. 
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v  Si  certe  exemption  n'a  pas  été  mentionnée  en  la 
»  coutume  ,  ce  n'eft  donc  que  parce  qu'il  n'entroic 
»  pas  dans  les  vues  du  fouverain  qce  l'on  conftatât 
»  les  coutumes  de  chaque  fieh,  quiaépendoient  delà 
»  pure  volonté  des vaffaux  &  au  (eigneur,  lorfquelles 
»>  étoient  confiances  pat  tkres,  mais  feulement  les 
»  coutumes  qui  n'avoient  pas  d'autre  certitude  que 
*>  l'ulage  ". 

Le  plaidoyer  de  Me  Fouquet  fut  fuivi  de  celui  de 
Me  Yhourer ,  qui  ,  en  fi  ni  liant ,  oppofa  au  receveur 
du  domaine  l'autorité  de  Mc  Lorrjr  ,  infpe&euc 
général  de  ces  mêmes  domaines ,  dans  fa  note  fur  le 
troiiième  volume  du  traité  de  M.  le  Febvre  de  Iz 
Planche,  page  514.  Cet  auteur  éclairé  y  établit  d'a- 
bord la  maxime  que  la  prcfcription  même  centenaire 
ne  peut  être  oppofée  au  roi  ;  maxime  diamétrale- 
ment oppofée  au  texte  de  la  chattre  normande;  puis 
il  demande  Ji  celui  qui  pofsède  d'une  manière  paijîble 
depuis  cent  ans  _,  fans  pouvoir  rendre  compte  du  titre, 
de  fa  poffcffion  _,  ne  doit  pas  être  en  sûreté,  même 
contre  Us  gens  du  roi  ,  malgré  les  indications  que 
ceux-ci  fourniffent  3  que  ,  dans  uns  époque  antérieure  , 
l'héritage  a  été  dar.s  le  domaine.  Cet  aoteur  décide 
qu'à  moins  que  les  gens  du  roi  ne  jufifient  une  ufur- 
pation  ,  on  mettra  hors  de  cour  fur  leur  demande  ,  fi 
le  polfeiïeur  évite  dans  fa  défenfe  d'alléguer  la  pref- 
cription  ,  en  alléguant  fimplement  la  préfomption 
qui  refaite  de  fa  pofîeiîlon  ;  qu'une  poffeff.on  qui 
remonte  a  cette  antiquité ,  fait  partie  des  mœurs  de  la 
nation^  &  fait  une  loi  fouveraine  fur  l'état  refpeclif  des 
parties  ;  que  la  jujlice  l'exige  âinfi ,  puifque  dans  Us 
ténèbres  des  temps  anciens  3  on  ne  peut  trouver  que 
des  lumières  éteintes  _,  cefl-k-dire  3  les  ténèbres  mê- 
mes ,  &  qu'il  n'y  a  de  lumières  vivantes  _,  que  celles 
qu'un  fiècle  tranfmet  à  l'autre. 

La   cour  ,    après  dix-haie   audiences  ,  confirma 
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J'exemptien  pour  le  baron  du  Pont-Saint-Pierre  ? 
condamna  le  marquis  de  Montefquiou  à  payer  le 
Treizième  du  fief  de  Cornailies  ,  vendu  avec  la  ba- 
ronnie,  comme  iacompofant,  mais  qui  avoir  reconnu 
J'alfujettiiTement  au  Treizième  ,  par  aveux  fuivis  , 
fauffon  recours.  Cet  arrêt  a  été  imprimé  (  ïbid.  n.  6). 

La  réunion  des  terres  roturières  que  le  feigneur 
acquiert  dans  fa  mouvance ,  n'a  lieu  qu'après  40  ans 
dans  la  coutume  de  Normandie.  Le  feigneur  peut , 
dans  cet  intervalle,  les  aliéner  comme  tenues  rotu- 
iiérement  de  Ton  fief,  fanj  le  confentement  du  fei- 
gneur dominant ,  &  alors  il  confond  en  lui-mcme  le 
Treizième  auquel  la  vente  auroit  donné  lieu  fans  cette 
circonltance. 

On  prétend  néanmoins  que  fi  le  feigneur  a  vendu 
tout  le  domaine  comme  noble  ,  l'acquéreur  qui  a 
payé  par  erreur  le  Treizième  au  feigneur  fuzerain  , 
dans  la  perfuahon  que  la  reunion  avoit  été  op 
cjue  les  40  années  exigées  par  l'article  100  pour  ta 
réunion  ,  font  accomplies  depuis  le  payement  , 
non  rccevable  à  prétendre  fe  faire  rejlïtuerun  Treizième 
auquel J'on  vendeur  fa  j  par  la  nature  de  cette  vente  , 
«ffujetti. 

C'eft  du  moins  là  ce  qu'enfeigne  M.  Houard  ai 
mot  Treizième,  n.  5  ,   ou  il  rapporte  un  arrêt  qui 
l'a  ainli  jugé  dans  lefpèce  fuivante.  Le  (leur  de  Tef» 
(on  ayant  acheté  le  domaine  fieffé  &  le  domaine  non 
fieffé  du  mont  de-la  Vigne,  comme  ne  faifant  q 
feul  corps,  cv*  par  un  feul  prix  ,  ii  paya  le  Trcii 
du  tout  au  feigneur  fuzerain.  Mais  informé  depuis 
qu'il  y  avoit  eu  défunion  de  partie  du  domaine  de  ce 
fief,   &  que  la  réunion  n'en  étoic  pas  encore  o- 
en  1770,  par  la  voie  que  pre/crit  l'article  100  de  la 
coutume  ,  il  prétendit  qu'en    fa    main  le  domaine 
fieffé  du  fief  acquis  n'étoit  qu'une  rature  ,  quoiqu'ea 
{on  contrat,  d'acquiluion  ce  domaine  eût  été  dit  uni 
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au  fief  &  relever  nûmenc  du  fuzerain  ,  &  en  confé- 
cjuence  il  pourfuivit  ce  fuzerain,  pour  avoir  reftiru- 
rion  du  Treizième  de  cette  roture.  Mais  par  anêc 
du  16  mars  1778  ,  ii  fut  débouté  de  fon  action. 

Cet  arrêt  peut  avoir  été  rendu  dans  des  circonftan- 
ces  particulières ,  &  il  paroît  bien  difficile  de  ie  con- 
cilier avec  les  règles  que  la  coutume  a  prefcrues 
relativement  à  la  réunion, 

On  fuie  dans  la  coutume  de  Normandie  les  mê- 
mes principes  que  dans  celle  de  Paris  pour  les  droits 
feigneuriaux  ,  relativement  aux  rentes  foncières  & 
conftituées.  Un  arrêt  du  1  avril  1611,  cité  par  Go- 
defroy  ,  a  adjugé  !e  Treizième  de  la  vente  d'une 
rente  foncière  au  feigneur  du  fonds  qui  la  devoir. 
Mais  il  n'en  eft  point  dû  pour  la  vente  des  renies 
conftituées  ,  quand  bien  même  elles  auroient  une 
allïette  fpéciale  fur  un  domaine  ,  parce  qu'elles  font 
toujours  réputées  plus  perfonnellesque  réelles. 

C'eft  la  décifion  de  Pefnelle  &  de  Godefroy.  Ce- 
pendant ce  dernier  auteur  &  Bcrauli  rapportent  un 
arrêt  du  8  maii  6 1 2,  qui  adjugea  le  Treizième  au  fei- 
gneur de  la  vente  d'une  rente  de  douze  boilfeaux  de 
froment  ,  créée  pour  don  de  mariage ,  quoique  la 
vente  eût  été  faite  au  débiteur,  &  qu'il  repréf entât 
que  c'étoit  plutôt  un  amortiiïemenr  qu'une  vente  , 
&  que  la  rente  étoit  créée  univerfellement  fur  tous 
fes  biens ,  &  non  pas  fur  aucun  fonds  certain.  Mais 
on  répondoit ,  *  qu'il  ne  falîoit  que  venir  à  une  éva- 
»>  luation  des  héritages,  pour  liquider  le  Treizième 
**  des  feigneurs ,  &  que  pour  erre  la  rente  racquitrée 
»  &  éteinte,  Treizième  n'écoit  pas  moins  dû,  touc 
»  ainfi  que  fi  un  hérirage  ,  inconrinent  après  la 
•>  vendition  d'icelui,  chafmate /'erii//^  Treizième  ne 
»  lailTeroit  d'être  dû  « . 

Il  y  a  rout  lieu  de  croire  néanmoins  qu'on  jugerait 
différemment  aujourd'hui ,  où  la  différence  des  ieu. 
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tes  conftituées  Se  des  rentes  foncières  eft  bien  mieu;i 
établie.  Les  privilèges  des  rentes  conftiruées  par  dons 
&  legs  ne  doivent  pas  être  rétorqués  contre  elles. 

Quoiqu'on  air  jugé  par  arrêt  du  14  juin  1751,' 
que  le  Treizième  des  contrats  de  vente  faits  avec 
retenue  d'ufufruic  ,  doive  are  pave  ,  tant  de  deniers 
donnés  ,  fuivart  le  contrat ,  que  de  l'nfufruit  qui  y 
eft  retenu  ;  cependant  on  penfe  généralement  que 
cet  arrêt  dtùc  être  reftreint  â  i'efpèce  particulière 
dans  laquelle  il  a  été  rendu.  En  effet  ,  le  vendeur 
qui  retient  l'ufufruit ,  peut  le  vendre  ,  &  s'il  en  eue 
reçu  le  Treizième  ,  il  pourroit  l'exiger  encore  de 
cette  venre  ;  ce  qui  feroir  injufie  &  contraire  à  l'inf- 
titution  du  Treizième  j  car  il  ne  doit  être  payé  que 
pour  la  per million  d'aliéner ,  &  borné  conféquem- 
ment  à  l'objet  qui  fort  de  la  main  du  propriétaire. 

C'eft  la  remarque  de  M.  Kouard.  M.  de  la  Quef- 
nerie  ,  dans  fes  additions  fur  Bafnage  ,  art.  173  ,  faic 
la  même  obfervation.  11  remarque  que  l'arrêt  fut 
rendu  toutes  les  chambres  aiïemblées  ,  &  que  la 
queftion  avoir  été  appointée  pour  erre  fait  règle- 
ment ;  mais  que  cet  arrêt  n'a  été  ni  lu  ,  ni  publié  , 
ni  affiché  ,  ni  envoyé  dans  les  bailliages j  ce  qui  faic 
penfer  qu'ii  a  été  rendu  fur  des  considérations  par- 
ticulières, &  qu'il  n'a  pas  décidé  la  queftion  générale. 

L'article  465  de  la  coutume  de  Normandie,  die 
»  que  le  bois  de  haute-futaie  eft  fujet  à  rettait , 
»>  encore  qu'il  ait  été  vendu  à  la  charge  d'être  cou- 
»  pé ,  pourvu  qu'il  foit  fur  le  pied  lors  de  la  cla- 
»*  meur  fi^nifiée  &  à  la  charge  du  contrat  «s  Tous 
les  commentateurs  ont  conclu  de  là ,  que  le  Trei- 
zième étoir  pareillement  dû  dans  ces  fortes  de  vente. 

Godefr.w  cite  un  arrêt  du  3  décembre  1668  ,  qui 
l'a  ainfi  jugé.  Bafnage  ,  fur  l'article  175  ,  rapport* 
un  autre  arrêt  du  7  mars  1611 ,  *  qui  a  condamné 
»  l'acquéreur  d'un  héritage  au  payement  du  Trei; 
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w  zièrae  d'un  bois  de  haure-futaie  qu'il  avoit  vendu, 
»>  bien  qu'il  eût  payé  le  Treizième  au  feigneur  lorf- 
»  qu'il  avoit  acquis  le  même  fonds  un  an  aupa- 
•»  ravant. 

*>  Il  n'en  eft  pas  de  même  »  ajoute  cet  auteur  , 
u  quand  le  bois  a  été  vendu  féparément  pour  l'abat- 
»>  rre  ;  en  cas  de  revente  ,  le  Jeigneur  n'en  peut  de- 
»  mander  le  Treizième  ,  coin  me  tl  tôt  jugé  te  5  de 
•>  février  1661  ,  en  la  grand'chambre  ,  entre  Jac- 
f>  ques  Cléret,  fleur  des  Fontaines  ,  &  Philippe  Ba- 
m  taiHe  ,  receveur  du  domaine.  La  dame  de  Mor- 
»  ville  avoit  vendu  un  buis  de  haure-futaie  ,  qui  fut 
a»  retiré  par  le  heur  Aleaume  ,  qui  le  venait  au  lieue 
»  Cléret  pour  un  prix  plus  grand  que  celui  du  pre- 
»  îï^ier  contra:  ;  Bataille  ,  qui  avoit  reçu  le  Trei- 
»  zièir.e  «le  la  première  vente  ,  demanda  encore  ce- 
»  lui  de  la  deuxième  ,  &  il  lui  fut  adjugé.  Sur  l'ap- 
»  pel  du  fleur  Cléret  ,  la  fentence  fut  cafTée  ,  &  le 
m  (:eur  Cléret  déchargé.  On  argumentait  de  l'arrêt 
h  rapporté  par  Bérauit  fur  l'article  463  >  par  lequel 
s»  on  a  jugé  que  cette  deuxième  vente  était  fujette 
j)  à  retrair.  Mais  il  y  a  cette  différence  ,  que  ce 
»  bois  étant  vendu  pour  itre  coupé  3  il  eft  réputé 
sa  meuble  au  temps  de  cette  deuxième  vente  _,  comme 
»  fi  le  bois  étoit  déjà  abattu  ,  puiîque  le  premier 
39  acheteur  eft  obligé  de  i'abattre.  Plaidant  Mauny 
»  6V  Theroude  ««. 

On  voit  que  Bafnage  n'exempte  du  Treizième 
que  la  revente  du  bois  qui  avoit  été  âéjx  vendu 
pour  être  abattu.  C'eft  donc  par  erreur  que  du 
Rouffeaud  de  la  Combe  ,  au  mot  Lods  et  ven- 
tes ,  Bois  _,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  Treizième  , 
fi  le  bois  de  haute-fursie  eft  vendu  pour  être  coupé  , 
Se  qu'il  cire  à  cette  occafion  l'arrêt  de  1661  ôc 
Bafnage. 

Ce  dernier  auteur  &  M-  Royer  de  la  Tournerie 
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rapportent  fur  l'article  463  un  arrêc  du  iS  juin 
16 7 6,  par  lequel  il  a  été  juçé  que  le  propriétaire  qui  a 
lui-même  faic  abattre  &  exploiter  ton  boi? ,  &  qui 
le  vend  enfuire  ,  ne  doit  point  de  Treizième  ,  ôc 
n'eft  point  fujet  au  retrait. 

Un  autre  arrêc  du  13  mai  i66j  ,  rapporté  par 
Bafnage  ,  a  jugé  que  le  Treizième  étoit  dû  des  ar- 
bres étanr  en  haies  au  deffus  de  quarante  ans ,  comme 
des  autres  bois  de  haute  futaie,  &  que  la  dixme  n'en 
eft  point  due  ,  même  lorfqu'on  prérendoir  en  ê:re 
en  poîlefîîon.  La  fentence  dont  étoit  appel  fut  in- 
firmée, en  ce  qu'elle  avoit  admis  le  curé  à  faire  preuve 
qu'il  étoit  en  pofleflion  de  la  dixme  de  ces  arbres-là. 
Mais  »  apiès  l'arrêt  ,  M.  l'avocat  général  le  Guer- 
»  chois  ayant  dit  que  pour  les  poiriers  ôc  les  pom- 
»  miers  il  n'en  étoit  point  dû  de  Treizième  ni  de 
«  dixme  ;  Mc  Jacques  Cafte!,  avocat,  ayant  déclaré 
»  qu'il  ne  demandoit  le  Treizième  que  des  autres 
»  atbres  ,  la  cour  lui  en  accorda  acte  ". 

Godefroy  ajoute  fur  l'article  17  1  ,  que  fi  le  vaflal 
vend  les  carrières  ,  minières  de  charbon  ,  conpe- 
rofe  ,  ardoife,  ou  autres  minéraux,  à  la  charge  de  les 
vuider  dans  un  temps  ,  il  femble  ,  par'  identité  de 
raifon  ,  qu'il  eft  dû  Treizième  ,  comme  en  étant  le 
fonds  plus  détérioré  que  par  la  vente  ces  bois. 

Cet  auteur  obferve  néanmoins  qu'il  n'eft  point 
dû  de  Treizième  de  la  vente  des  navires,  quoi- 
qu'crant  faiiïs  pour  être  décrétés  ,  ils  foîent  réputés 
immeubles  ,  &  qu'il  en  eft  de  même  de  la  vente  des 
poiftons  d'un  éiang,  f*ute  à  la  charge  de  le  pêcher 
dans  un  certain  remps ,  ainfî  que  d&s  chaudières  , 
cuves  de  teintures  &c  braftières ,  ou  d'un  preiTotr  , 
cuves  &  tonnes,  à  la  charge  de  les  enlever.  Car  , 
dit-il  ,  encore  que  notre  coutume  les  répute  pour  im- 
meubles ,  ce  n'eft  qu'entte  cohéritiers ,  pour  demeu- 
rer au  profit  de  ceux  qui  ont  ks  maifons  en  partage  ; 
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mais  étant  défunis  &  vuidés  des  maifons,  ce  font  purs 
inenh. 

Bérault  remarque  enfin  fur  l'article  175.  qu'il  n'eft 
point  dû  de  Treizième  de  la  veure  d'une  maifon  , 
faite  à  ia  charge  d'en  enlever  les  matériaux,  »  bien 
»  qu'elle  foit  ,  dit-i!  ,  fujette  à  clameur  ,  parce  qu'il 
»  a  été  ainfi  jugé  «.  Pefnellc  fait  la  même  cbferv^a- 
tion  fur  l'article  171. 

Section     II. 

Des    contrats   qui  donnent   ouverture    au  Treizième 
en  général. 

La  iurifprudence  de  Normandie  a  beaucoup  de 
particularités  à  cet  égard  ,  quoique  le  principe  gé- 
néral y  foit  le  même  que  dans  le  droit  coma, un. 

Il  n'y  a  ,  à  proprement  parler,  que  les  ventes  & 
les  contrats  qu'on  regarde  comme  équipollens  à  ven- 
te ,  tels  que  les  donations  renumér.atoires ,  'es  baux  à 
rente  rachetable  ,  les  échanges  avec  foute  en  deniers, 
qui  y  fuient  obligés.  Au  contraire,  les  donations 
purement  gratuites  ,  les  échanges  fans  retirer  de  de- 
niers ,  les  riefs  à  rente  irrachetable  ,  le  tran factions 
par  lesquelles  le  polfeilcur  eft  maintenu,  les  licita- 
tions  entre  cohcriters  &  coalfociés ,  n'y  font  point  af- 
fujettis. 

En  un  mot ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent 
pour  donner  lieu  an  Treizième  ;  la  première  ,  que 
le  nouveau  vaiTal  n'ait  aucun  droit  à  l'héritage;  Se 
la  féconde  ,  que  la  mutation  fe  falTe  par  la  voie  du 
contrat  de  vente  ,  ou  par  quelque  autre  qui  en  ait  la 
fubftance  ou  la  réalité. 

Telle  eft  la  règle  propofee  par  M.  Gréard  ;  îa  décla- 
ration du  zi  novembre  1724  y  a  fait  une  première  dé- 
rogation. Les  art.  1  &  5  de  cette  loi  aiïujettifïent  les 
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dons  faits  à  l'cglife  &  aux  gens  de  main-morte  au 
droit  de  Treizième,  outre  l'indemnité.  Le  don  à  leur 
égard  eft  regardé  comme  acquifition.  On  rapportera 
les  autres  exceptions  dans  les  ftdtions  (Vivantes ,  où 
l'on  parlera  des  principaux  contrats  en  particulier. 

Section     III. 

Du  contrat  de  vente  volontaire. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  les  contrats  de  vente  ou  équi- 
pollens  a  veiue  ,  qui  doivent  le  Treizième  ,  il  y  a 
pourtant  pîuiîeurs  efpèces  de  ventes  ,  même  volon- 
taires ,  qui  n'y  font  pas  fujertes. 

Telles  font  les  ventes  faites  par  un  cohéritier  3 
fon  cohéritier  avant  le  partage  \  celles  faites  par  un 
pète  à  fon  rlls,  pour  demeurer  quitte  de  la  dot  qu'il 
lui  avoit  piotnife,  &  plufieurs  autres  accommode- 
mens  de  famille  ,  dont  on  parlera  dans  les  ferlions 
9   &  10. 

Il  n'eft  pzs  plus  du  de  Treizième  que  dequiot, 
ou  de  lo-ls  &  ventes  ù\ut  vente  réelle  ,  foi:  que 
la  nullité  procède  de  l'incapacité  du  vendeur  ,  ou 
de  l'inalicuabilité  de  la  chofe ,  foir  qu'il  y  ait  lieu 
feulement  à  la  refcifion.  Bérault  &  Gouefroy  citeuc 
un  arrêt  conforme  du  19  mars  1607. 

Ces  auteurs  ajoutent  avec  raifon  ,  que  II  le  Trei- 
zième a  été  payé  ,  il  peut  être  répété  du  feigneur. 
Mais  Godefroy  obfcrve  que  cecte  dériflon  du  droit 
commun  reçoit  une  exception  ,  lorfque  le  contrat 
eft  refeinde  pour  le  dol  perfonnel  de  celui  qui  l'a 
payé  ,  (ans  diftinguer  fi  c'çit  le  vendeur  qui  y  eft 
aiTujetti  par  la  coutume  ,  ou  l'acquéreur  qui  eft  fou- 
vent  tenu  de  le  payer  en  vertu  d'une  claufe  parti- 
culière :  car  c'eft  une  maxime  indubitable ,  que  ex 
fuo  dolo  nemo  acîionem  adquirit ,   3c  que  perfonne 
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n'eft  recevable  à  fonder  fon  intention  fur  fa  propre 
turpitude ,  fuivant  la  décifion  de  diverfes  loix  ro- 
maines. (  Voye{  d'Argentré  _,  §.  59  ,  £•  Salvaing , 
*fo/>.   89.) 

Pefnelle  a  cru  qu'en  cas  de  clameur  révocaroire  , 
c'eft-à~dire  ,  de  refcifion  pour  léfion  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  ,  les  lods  &  ventes  ne  (ont  pas  moins 
dus  au  feigneur  ,  »  parce  que  le  contrat  fubfiïte  , 
»  l'acheteur  pjuvant  fe  maintenir  dans  la  propriété  , 
•»  en  payant  le  fupplément  ,  d'autant  plus  qu'il  eît 
»  indubitable  que  quand  l'acheteur  ,  au  lieu  de 
»>  recevoir  le  rembeurfement  du  prix  qu'il  a  paye  , 
»>  offre  d'en  faire  le  fupplément  du  jufte  prix  ,  ce 
i*  qui  lui  eft  permis  ,  le  feigneur  peut  ,  outre 
»  le  Treizième  du  prix  du  contrat ,  obtenir  celui 
a»  du  fupplément  «. 

L'auteur  de  l'efprit  de  !a  coutume  de  Normandie  , 
&  Bérault  rejettent  cette  conféquence  j  ce  der- 
nier auteur  prouve  fort  bien  que  l'opinion  contraire 
eft  fondée  fur  le  droit  commun.  Elle  ne  peut  pas 
fur-tout  fouffrir  de  difficulté  ,  lorfque  le  contrai 
n'a  point  ailujetti  l'acquéreur  à  payer  le  Treizième; 
dans  ce  cas,  c'eft  le  vendeur  qui  ie  doit.  Or,  il  ne 
dépend  pas  de  lui  d'alïujertir  l'acquéreur  à  fuppléec 
le  jufte  prix.  Le  feigneur  ne  peut  donc  avoir  de  pré- 
texte pour  exiger  le  Treizième;  il  devroit  au  con- 
traire le  reftituer,  s'il  l'avoit  perçu. 

La  queftion  fi  controverfée  dans  le  droit  commun , 
de  favoir  fi  &  quand  il  eft  dû  des  droits  de  mutation 
pour  les  ventes  à  faculté  de  réméré,  ne  peut  pas 
en  faire  une  dans  la  coutume  de  Normandie.  L'arti- 
cle 1  9  5  porte,  »  que  les  acheteurs  font  tenus  faire 
»  foi  &  hommage  ,  bailler  aveu  ,  &  faire  payer  tous 
»  droits  feigneuriaux,  encore  qu'il  y  ait  contrai  de 
»  rachat». 

Godefroy  &  Pefnelle  ont  conclu  de  là,  que  le 
Treizième  étoit  dû  de  ces  fortes  d'actes ,  &  que  la 
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coutume  de  Normandie  ne  les  confidère  Das  comme 
conditionnels,  mais  feulement  comme  réfolubles  fans 
condition  j  en  forte  que  l'obligation  qui  réfulte  envers 
le  feigneur ,  de  l'acte  de  vente  ,  n'eft  point  fufpendue 
jufqu'au  temps  de  l'événement  >  mais  fubiiftinte  dès 
Je  temps  du  contrat,  pnifque  l'acheteur  a  joui,  &c 
qu'il  y  a  eu  mutation  de  vafTa!. 

Bérault  rapporte  un  arrêt  du  9  juin  1 5  3 1  ,  rendu 
au  profit  de  1  abbaye  de  Fécamp,  &  de  fon  fermier 
de  !a  baronnie  d!Heudebouvi!Ie  ,  qui  a  condamné 
Giiies  du  Mefnil  à  leur  payer  le  Treizième  d'une 
vente  qu'il  avoic  faite  de  la  vavafïorie  noble  de  G  ur- 
nay  ,  mouvante  de  ce\te  baronnie  ,  avec  faculté  de 
réméré  pour  8  années  ,  quoiqu'il  lût  rentré  dans  ce 
domaine  en  vertu  de  la  faculté. 

La  même  chofe  a  été  jugée  en  plus  forts  termes  par 
un  arrêt  du  14  juillet  172.2  ,  cité  parM.  Royer  de 
la  Tournerie  fur  l'article  17 1  ,  &  par  M.  Houard 
au  mot  Treizième ,  n.  t.  Il  s'agiiïoit  d'un  contrat  de 
venre  fait  avec  faculté  de  réméré  ,  pour  1 5  mois  feu-* 
kmenc  ;  Se  le  réméré  avoit  été  exercé  avant  la  de- 
mande du  Treizième,  trois  mois  après  la  vente.  Ce- 
pendant on  jugea  que  le  Treizième  en  étoit  dû. 

n  On  a  jugé  par  ces  mêmes  principes,  dit  Pefnelle, 
»>  que  d'un  contrat  de  vente  fait  avec  la  ciaufe  que, 
»  faute  de  payement  du  prix,  le  vendeur  pourroic 
»  reprendre  la  polfeiTion  ce  la  chofe  vendue  (  c'eft  la 
»  pa&ion  que  le  droit  appelle  commïjToirc  )  ,  i!  en 
»  étoit  dû  le  Treizième  dès  le  jour  du  contrat.  On  a 
m  jugé  la  même  chofe  d'un  contrat  par  lequel  on 
»  avoit  baillé  un  héritage  à  un  créancier,  pour  eu 
»  jouir,  mais  avec  la  ciaufe  d'in  diem  add'ulonis  ,  qui 
n  eft  que ,  faute  par  le  débiteur  de  retirer  &  de  payer 
»  la  dette  dans  un  certain  temps ,  l'héritage  demeure- 
»  roit  irrévocablemenr  au  créancier  ,  par  un  arrêt  du 
»j  5  mars  1608  ,  rapporté  par  Béraulr.  Ce  dernier 
u  cas  étoi:  beaucoup  plus  douteux  que  celui  de  la 

m  daufe 


TREIZIÈME.  uy 

»  claufe  commiflfoire,  d'autant  qu'au  cas  de  la  cJaule 
»  commiflbire  la  vente  eft  parfaite,  encore  qu'elle 
»  puilïe  erre  réfulue  par  la  faute  de  l'acquéreur. 
s>  Mais  dans  le  cas  d'/'/z  diem  addiclionis*  il  n'y  2  peine 
s»  de  veute  finon  fous  condition  ,  laquelle  incontef- 
»»  tablement  a  toujours  un  effet  fufpeohf,  &  par- 
»  tant  l'acheteur  ne  jouit  poiut  comme  propriétaire 
»  &  vaifal  ,  mais  comme  engagifte  &.  par  aacichrèfe, 
■  jufqu'à  ce  que  le  jour  preferir  par  la  condition  foir 
»  expiré ,  après  lequel  feulement  il"  commence  à 
»  jouir  comme  propriétaire  &  valTal ,  en  conséquence 
>»  de  ce  que  la  condition  fous  laquelle  ie  contra; 
»  avoir  été  fait  _,  eft  arrivée  «. 

On  doit  obferver  fur  cette  décifion  de  Pefneile  ^ 
que  ce  qu'il  appelle  m  diem  addiciionis  ,  n'en  eft: 
point  une  ,  mais  une  antichrèie.  On  peut  vetr  ce 
que  c'eft  que  Vaddiâio  in  diem ,  &  les  principes  fur 
cette  matière  au  mot  Lods  &  Ventes  ,  §.  15. 

Au  refte,  il  s'agûToic  dans  l'eSpèce  de  l'arrêt  de 
1608,  d'un  engagement  pour  quinze  ans,  ôc  l'on 
tient  alTez  communément  que  les  droits  Seigneuriaux 
font  dus  pour  les  engagemens  qui  excèdent  neuf 
années. 

Lorfque  le  vendeur  rentre  dans  Son  domaine ,  à 
défaut  de  payement ,  fans  claufe  commilïoire  appofée 
au  contrat ,  tëafnage  penfe  qu'il  eft  dû  deux  Trei- 
zièmes, l'un  pour  la  vente,  l'autre  pour  la  réfoiution; 
mais  M.  de  la  Quefnerie  obferve  qu'on  penfe  com- 
munément le  contraire  au  palais.  L'opinion  de  Bafnage 
eft  contraire  au  droit  commun  ,  que  l'on  fuit  en  Nor- 
mandie dans  toutes  les  qutitions  qui  peuvent  fe  pré- 
senter fut  cette  matière. 
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Section     IV. 
Des  décrets. 

Les  ventes  forcées  ne  font  pas  moins  aflujetties  att 
Treizième  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  qu'aux 
droits  de  quint  &  de  iods  &  ventes  dans  la  majeure 
partie  des  pays  courumiers.  Mais  l'article  i8i  de  la 
coutume  porre  ,  que  le  feigneur  ayant  reçu  h  Trei- 
zième de  l'héritage  vendu  par  fon  vajfal ,  peut  néan- 
moins le  retirer  en  rendant  le  Treizième  ;  &:  que  Jz 
l'acheteur  s'ejl  chargé  du  Treizième ,  &  le  feigneur  l'a 
reçu  de  lui  par  fa  main ,  ou  /igné  l'endos  du  contrat 
de  vendition  ,  il  n'ejl  plus  reçu  à  la  clameur. 

Le  feigneur  ae  peut  donc  pas  clamer  &  avoir  le 
Treizième  de  la  vente ,  puifque  s'il  l'a  reçu  du  ven- 
deur ,  il  pft  tenu  de  le  rendre  en  clamant ,  &  que 
s'il  l'a  reçu  de  l'acheteur  qui  en  étoit  chargé,  il  ne 
peut  plus  clamer  comme  ayant  agréé  ie  nouveau 
vaflal.  Ces  difpofitionî  de  la  coutume  ont  fait  agitée 
la  queftion ,  fi  un  feigneur  de  rief ,  qui  clame  à  droic 
féodal  des  rotures  tenues  de  fon  rîef ,  peut  demander 
le  Treiz.ème  fur  le  prix  de  l'adjudication  par  décrec 
de  ces  rotures ,  dont  il  s'étoit  rendu  adjudicataire  fous 
le  nom  de  Ton  domefttque. 

On  oppofoit  au  feigneur ,  que  foit  qu'on  le  conlî- 
tlérât  comme  clamant  à  droit  féodal  ,  ou  comme 
adjudicataire,  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  étoic 
ftt>folum*nc  incompatible  avec  la  demande  du  Trei- 
zième. Dans  la  première  fuppofîtion  ,  l'article  iSt 
ce  la  coutume  l'en  priveit.  Dans  la  féconde,  il  ne 
pouvoir  pas  l'exiger  comme  acquéreur,  puifque  le 
Treizième  n'eft  dû  qu'en  cas  de  veote  faite  à  une 
tierce  perfonne  j  feul  cas  oà  il  y  avoir  mutation  de 
vaflal.  On  ajoutoir,  que  la  coutume  ne  faifoit  aucune 
diftinction  entre  les  ventes  judiciaires  &  les  ventes 
volontaires, 
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On  répondoir  pour  le  feigneufr,  que  cette  distinc- 
tion réiultoit  de  la  narure  ties  chofes  ;  qut»  dans  la 
vente  volontaire,  le  vafTal  vend  plus  cher  a  propor- 
tion du  Treizième ,  s'il  en  tfl  déihaieé  ,  ou  à  plus 
Vil  prix  ,  il  l'acheteur  eft  chargé  du  i  reizièrne,  &: 
que  le  feigneur  qui  clame  à  droit  féodal  ,  eft  obligé 
d'mdemmfer  entièrement  l'acquéreur  ;  ce  qu'il  ne 
feroit  pas  s'il  retenoit  en  (es  main*  Je  Treizième 
du  prix  de  l'acquiiuion. 

Mais,  ajoutoit  -  on,  dans  la  vécue  judiciaire,  le 
Treizième  eft  compris  dans  le  prix  de  l'adjudication» 
LesenchérifTeurs.  qui  faveur  qu'ils  ne  feront  pas  tenus 
de  payer  un  Treizième  en  fus  du  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  portent  leurs  enchères  plus  haut  à  proportion  » 
&  cet  excédent  eft  deftiné  pour  le  droit  du  feigneur. 
Il  eft  indifférent  aux  créanciers  que  tel  eu  tel  ait  le 
fonds  ,    pourvu   qu'ils    aient  le   prix   du  fonds   qui 
leur  eft  affecté  ,  (ans  y  comprendre  te  Treizième  , 
qui  ne  leur  appartient  pas.  Le  feigneur  qui  clame  ou 
fe  rend  adjudicataire,  ne  leur  fait  aucun  préjudice  en 
le  retenant.  Le  Treizième  n'eft  pas  fujet  à  leur  ctéance: 
le  feigr.eur  doit  en  être  payé,  quoique  le  fonds  vendu 
foit  affe&é  aux  créanciers.  Cependant  il  en  arriveroic 
autrement  fi  le  Treizième  du  prix  d'une  adjudica- 
tion ne  pouvoir  être  retenu  par  le  feigneur  clarnanc 
ou  adjudicataire  ,  parce  que  fans  l'aveu  que  les  enché- 
rilleurs  ont  eu  que  le  Treizième  feroit  payé  fur  le 
prix  de  leurs  enchères,  ils  ne  les  auroient  pas  portées  fi 
haut.    L'arrêt   du    30   mai    j<56S  ,   qui   adopta  ces 
moyens,   fit  rendu  au  rapport  de  M.  de  Bois  GuiU 
bert,  entre  le  fieur  Paqneult ,  le  heur  de  Nonchamp, 
le  déetéteur  des  biens  du  feigneur  de  Cerquiony  Se 
les  créanciers  oppofans  à  ce  décret.  (  Dictionnaire  du 
droit  normand  ,  au  mot  Treizième _,  n.  20.  ) 

11  y  a  la  même  diverfîté  d'opinion  entre  les  comment 
tateurs  de  la  coutume  de  Normandie^  qu'entre  Je* 
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auteurs  du  refforr  du  parlement  de  Paris  ,  fur  la 
quefHon  de  favoir  s'il  ci:  dûdiiix  droits  au  feigneur, 
lorfqu'à  défaut  du  payement  au  piix  de  la  part  de  l'ad- 
judicataire, dans  le  tempsderordonnar.ee  ,  or.  procède 
a  nue  nouvelle  adjudication  à  fa  folle  enchère;  Gode- 
froy  paroît  croire  qu'il  eft  dû  deux  Treizièmes  dans  ce 
cas,  fuivant  la  jurilprudence  du  parlement  de  Paris  , 
ûtteftée  par  Btodesu  fur  Louer ,  lettre  R  ,  n.  2.    ' 

Bafnage  eft  d'avis  contraire  fur  ies  art.  1  7 1  &  5  84. 
Il  penle  avec  Henrys ,  que  le  premier  adjudic  atsire 
n'acquiert  ni  propriété;  rti  polTeflîon  ,  tant  qu'il  n'a. 
pas  conflgné  le  prix.  11  n'y  a  point  eu,  dit  -il,  de 
mutation  d'homme; &  par  cela  (ail  qu'il  y  a  eu  une 
double  adjudication  ,  l'une  &  l'autre  ne  peuvent 
fubfifter.  L'on  n'a  pu  procéder  à  une  féconde  qu'en 
préfuppofanc  que  la  première  demeuroir  fans  effet.  Cet 
auteur  rapporte  un  artê:  du  2.7  juillet  163S  ,  qui  l'a 
ainli 

Eor.fque  l'acquéreur  eft  dépofledé  parles  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur  ,  qui  font  faifir  &  adjuger 
par  décret  le  domaine  qui  avoir  été  volontairement, 
vendu,  l'article  77  de  la  coutume  de  Paris  décide 
s»  que  l'acquéreur  fuccède  au  droit  du  feigneur  , 
»  pour  avoir  &  prendre  à  fon  profit  les  ventes  du 
»  décret,  telles  qu'eût  pris  ledit  feigneur,  ou  bien  qu'il 
.*»  eft  au  choix  du  feigneur  de  les  prendre,  en  rendant 
»   celles  qu'il  a  reçues  de  l'acquisition  première  «. 

Godefroy  &  l'auteur  de  l'efprit  de  la  coutume  de 
Normandie  veulent  qu'on  y  fuive  la  même  règle. 

La  jurifprudeoce  de  cette  province  eft  différente. 
Auflî-tôt ,  dit  Bafnage,  qu'il  s'eft  fait  une  véritable] 
mutation  de  valTal ,  par  la  polTefîion  de  l'héritage 
que  l'acheteur  a  prife  ,  le  droit  eft  acquis  au  feigneur; 
&  bien  que  cet  acheteur  foit  dépoiTédédans  la  fuite  , 
le  délailTement  qu'il  en  fait  ne  luidoni:c  point  d'action 
pour  répéter  les  cffùïVs  qu'il  à  payés.  Si  le  feigneur  ne 
les  a  pas  reçus,  il  peut  les  demander,  tant  de  la  pre- 
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mière  vente  que  de  la  féconde  ;  car  la  faille  réelle 
ne  réfout  le  contrat  que  pour  l'avenir.  11  a  eu  fon  effet 
pour  le  patte  ,  puifque  le  variai  a  joui  ;  c'eft  à  lui 
leul  à  s'imputer  fon  peu  de  prudence  ou  fa  trop 
grande  facilité  à  acquérir  d'une  perfGane  infolvable. 
La  caufe  de  l'acquéreur  perdant  eft  moins  favorable 
dans  ce  ces  que  dans  celui  de  l'article  471.  Suivant; 
cet  article,  lorfque  l'acquéreur  évincé  a  poffédé  pen- 
dant l'an  &  jour  ,  il  peur  retirer ,  à  droic  de  lettre 
lue,  l'héritage  décrété  pour  dettes  antérieures  à  fon 
acejuifirion }  d'où  il  reluire,  que  fon  contrat  n'eft  pas 
cilibus  fi  absolument ,  qu'il  ne  refte  à  l'acquéreur  un 
moyen  pour  s'en  remettre  en  polTciTïon  ,  en  vertu 
de  celle  qu'il  a  eue. 

Cette  queltion ,  continue  Bafnage  ,  fe  réfout  donc 
par  la  feule  r?.i  fon  de  la  polTeffion.  Si  l'acquéreur  efl: 
entré  en  joui  (lance  &  a  perçu  les  fruits  ,  le  Treizième 
eft  acquis  irrévocablement  au  feigneur ,  qui  fera  payé 
en  outre  d'un  autre  Treizième  ,  fauf  à  l'acquéreur  fon 
droit  de  lettres  lues. 

Un  arrêt  rendu  en  la  chambre  de  l'édir  le  10  dé- 
cembre 164Z,  l'a  ainli  jugé.  Dans  l'efpèce  de  cet 
anêc  ,  l'acquéreur  avoir  payé  le  Treizième,  &  avoir 
été  dépoiîedé  par  la  faille  réelle  après  deux  ans  de 
jouilïance.  Le  Hayer  ,  fleur  de  Simaley  ,  demanda 
le  Treizième  de  l'adjudication  par  décret  j  Raël  , 
l'adjudicataire  ,  prétendit  au  contraire  qu'il  n'étoic 
point  dû ,  puifque  celui  du  premier  contrat  qui 
venoit  d'être  réfolu  ,  lui  avoir  été  payé.  Le  feigneur 
répondit  que  le  premier  contrat  ,  bien  lojun  e'cîte 
détruit,  étoit  fi  valable,  que  l'acquéreur  avoir  fa 
garantie  &  les  intérêts  de  i'cviC~tion  fur  fon  vendeur  , 
&  qu'il  avoit  même  la  clameur  à  droit  de  lettre  lue. 
Le  bailli  d'Alençon  lui  adjugea  le  Treizième  ,  & 
l'arrêt  confirma  ce  jugement. 

Bafnage  convient  néanmoins  que  Pufage  de  Nor- 
mandie £jl  un  peu  trop  fi/cal ,  £:  que  l'expédient  in- 
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troduit  pat  la  coutume  de  Paris  femble  plus  jufle, 
•»  Par  ce  tempérament  ,  dit  -  il,  le  feigneur  a  tou- 
n  jours  un  T-pizième  ,  cV  i!  n'a  pas  fujet  rie  fe  plain- 
»  dre ,  (i  on  ne  lui  en  accorde  pas  un  fécond,  lotfque 
*>  le  premier  contrar  demeure  fans  cfTer  ,  f.ir-towt 
»»  lorfque  l'acquéreur  n'a  pas  joui  long-tempï  ;  &  de 
j>  l'autre  côté ,  cet  a.quéreur  répare  en  quelque  lorte 
t*  fa  perte  ,  lorfque,  comme  fubrogé  aux  droits  du 
*>  fe\gûeut3  il  recouvre  ies  lods  &  ventes  qu'il  avoir 
»  pays  tr. 

Malgré  ces  réflexions ,  cer  auteur  penfe  qu'/7 'feroit 
mal  aifé  d'Introduire  cette  maxime  en  cette  province^ 

Pefnelle  s'explique  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière fur  cet  objet. 

Gayop  enfeigne  dam  Tes  inftirures  féodales,  cha- 
pitre- 6  ,  n.  6,  que  fi  après  la  vente  volontaire  ,  l'ac- 
quéreuf  ratt  fur  lui  un  exécrer  volontaire  ,  pour  purger 
Jes  hypothèques  ,  foit  qu'il  foit  fripulé  ou  non  par 
Je  contrat ,  il  ri ouvre  pas  de  féconds  droits  3  fi  ce 
ji'efl  tn  Normandie  _,  où  il  y  a  double  Treizième  quand 
le  décret  n  ejl  p as  fàpulé . 

Mais  cela  ne  doit  s'enrendre  que  d?ns  le  cas  où 
l'acquéreurneferend  pas  adjudicataire, parce  qu'ayant 
pu  ie  couferver  l'héritage  ,  <k  n*  l'avant  pas  fait ,  il 
efï  vrai  de  dire  qu'il  s'en  eft  celTaifî  volontairement, 
&  cela  doit  pafTer  pour  une  féconde  vente. 

Au  refte,  ce  n'eft  point  là  un  droir  particulier  à  la 
Normandie;  on  y  fuit  jbfolumenr  les  principes  que 
Ricard  a  pofés  fur  l'article  8 4  de  la  coutume  de  Paris. 

Cette  difliuelien  doit  àuffi  s'obferver  aujourd'hui 
dans  ie  cas  où  l'acquéreur  ,  fans  ftipularion  précé- 
dante ,  ey'pore  fon  contrai  au  greffe  pour  ptirgev  les 
hypothèques. 
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Section     V. 

X)es  fieffés  ou  baux  à  rente  _,   &  des  Baux  à  longues 
années. 

Le  Treizième  eft  dû  pour  tas  fieffés  à  rente  ra- 
chetable j  il  ne  l'eft  point  pour  les  neffes  à  rente  non 
rachetable  :  mais  cette  dernière  règle  reçoit  uae 
exception  ,  1  orfque  la  rente  qui  avoit  été  fhpi.lée 
non  rachetable  ,  elt  néanmoins  rachetée  dans  le* 
trente  ans.  On  préfume  que  la  ftipulation  de  non 
rachat  n'a  été  inférée  dans  le  contrat  d'aliénation 
que  pour  tj.ider  les  droits  de  mutation  &  de  re- 
trait.  Voyez   l'article   Fraude  normande. 

Les  baux  à  longues  années  cV  la  vente  ifune  tente 
îrrachetab'e  ne  donnent  point  ouverture  au  Trei- 
zième ,  quoiqu'ils  paillent  être  clamés  ,  fuivant 
M.  de  la  Quefnerie  fur  l'article  iji  de  la  coutume, 
•&  M.  Houard  ,   au  mot  Treizième  j  n°.  14. 

Quand  un  héritage  a  été  vendu  pour  au  prix 
mentionne  au  centter  ,  cV  que  l'acquéreur  ,  pour  s'ac- 
quitter de  partie  da  prix  ,  cédt  au  vendeur  des 
retires  foncières  irraçquicrables  ,  il  n'y  a  pas  d  échan- 
ge ,  mais  denx  ventes  ;  &  dans  ce  cas  le  I  rci- 
zième  de  l'héritage  vendu  doit  être  payé  au  feigneur 
dont  il  relève  ,  6:  le  Treizième  des  rentes  foncières, 
au  feigueur  dont  relèvent  les  tonds  obligés  à  ces 
rentes. 

C'c-ft  la  décifion  de  M.  de  la  Quefnetie  dans  fa 
note  6  fur  l'article  371.  Il  rapporte  un  arret  du  3 
février  1747^111  l'a  ainll  jugé.  En  voici  l'efpèce: 
Le  fieur  le  Lièvre  avoit  vendu  un  héritage  au  fieur 
Henry  ,  qui  lui  avoit  payé  partie  du  prix  comptant  ; 
&  pour  le  furplus  ,  lui  avoit  donné  eu  payement 
deux  rentes  foncières  itracquittab'es  ,  l'une  de  50  liv. 
pour  le  pris  eje  1000  liy. ,  i'autre  de  1 8  liv.  pour  le 

1  w 
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prix  de  $60  livres.  Le  Treizième  de  ces  deux  ren- 
tes fut  payé  au  receveur  du  feîgneut  féodal  des 
fonds  qui  étaient  affectés  à  c?s  rentes.  Le  nommé 
de  la  Porte  ,  fermier  des  droits  domaniaux  de  fa 
vicomte  d'Auge  ,  demanda  le  Treizième  de  ces 
tentes  foncières  qu'il  prétendoit  avoir  écé  échangées. 
Par  l'arrêt ,  il  fut  débouté  de  fa  demande  Ôc  con- 
damné aux  dépens  envers   toutes  les  parties. 

Section     VI. 

Des  échanges. 

Suivant  îe  droit  commun  ,  les  feigneurs  ne  peu- 
vent pas  prétendre  les  droits  de  quint  &  de  lods 
&  ventes,  pour  les  contrats  d'échange  d'immeubles 
contre  d'autres  immeubles  ,  quand  bien  même  les 
immeubles  donnés  en  contre-échange  dus  domaines 
ûiués  dans  leurs  mouvances,  ne  feraient  que  des 
rentes  foncières  ,  ftipulées  rachetabîes  ,  ou  même 
des  rentes  constituées,  dans  les  coutumes  qui  les  ré- 
putent  immobilières.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  les  droits 
d'échange  ,  qui  fe  perçoivent  dans  le  cas  même  eu 
l'on  échange  des  fends  de  terre  contre  d'autres  fonds 
de  terre. 

En  Normandie  au  contraire  ,  fuivant  i'obferva- 
tion  de  M.  Gréard  ,  il  n'y  a  que  les  échanges  des 
fonds  de  terre  contre  les  fonds  de  terre  ,  ou  contre 
des  rentes  foncières  non  rachetabîes ,  qui  ne  doivent 
point  de  Treizième  aux  feigneurs.  Les  échanges 
courre  les  rentes  foncières  rachetabîes  ,  &  à"  plus 
forte  raifon  contre  des  rentes  conftituées ,  y  donnent 
ouverture. 

On  fonde  cette  dédfion  fur  l'article  171  de  la 
coutume,  qui  dit,  que  d'échange  fait  d'héritage  con- 
tre héritage  ,  neji  dû  Treizième  ,  s'il  n 'y  a  eu  argent 
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baillé  de  part  ou  d'autre.  Ces  mots  héritage  contre 
héritage  ,  ne  doivent  s'entendre  que  des  immeubles 
réels. 

Godefroy  obferve  à  est  égard  ,  qu'il  n'eft  point 
dû  de  Treizième  ,  quoique  l'un  des  centraeftans 
baille  un  fonds  eftimé,  comme  iî  ,  en  récompenfe 
d'une  maifon  qui  m'eft  échangée  ,  je  promets  den- 
ner  des  héritages  valant  3C-00  livres;  car  l'eftima- 
tion  ne  Te  fait  que  pour  alïurer  l'équivalence  du 
contre-échange  ,  &  non  pour  former  le  prix  en  ar- 
gent de  l.i  maifon. 

L'article  461  de  la  coutume  de  Normandie  ,  porte, 
>'  qu'en  cas  de  permutation  de  chofes  immeubles, 
•»  il  n'y  a  point  de  clameur  :  toutefois  ,  il  l'un  des 
«  compermutans ,  ou  petfonne  interpofée  pour  lui, 
w  rachète  l'échange  qu'il  a  baillé,  dans  i'an  &  jour  , 
j>  ou  bien  ,  s'il  eft  prouvé  qu'il  fût  ainfi.  convenu 
w  entre  les  parties,  lors  de  ladite  compermurarion  , 
«j  il  y  a  ouverture  de  clameur  dans  les  trence  ans  <*. 

On  a  demandé  ce  qu'il  falloir  décider,  quand  l'un 
des  copermutans  promet  d  l'autre  de  lui  trouver 
uu  acquéreur  qui  acheteroit  de  lui  le  contre-échange 
pour  un  certain  prix.  Godefroy  incline  à  croire  que 
le  Treizième  eft  dû  dans  ce  CàS  :  car,  dit-il,  bien 
qu'on  ne  baille  que  fonds  pour  fonds  ,  &:  qu'à  cette 
occafion  Tiraqueau  penfe  que  le  contrat  n'eft  pas 
ijjct  à  retrait  ,  &  que  Chopin  rapporte  des  arrêts 
qui  l'ont  ainli  jugé;  ii  fernbie  qu'en  ce  cas  c'eft  l'in- 
tention de  celui  qui  a  ftipulé  la  condition  de  ven- 
dre ,  de  toucher  le  pris  en  argent,  puifqn'il  a  fait 
obliger  lecopermutant  à  lui  en  trouver.  Autre  chofe 
feroit  fi  ,  fortuitement  &  fans  ftipulation  ,i!  s'offroic 
marchand  pour  racheter  le  contre-échange  ;  les  co- 
permutans devroitnt  être  déchargés  du  7'reizième  , 
s'il  n'y  avoit  autre  préiornpnon  de  fraude  ,  comme 
fi  le  ccntre-échrmge  retombait  dans  les  mains  de 
celui  qui  i'a  donné. 
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Quelque  conforme  que  cette  décifion  puifTe  ps- 
roîcre  à  i  efprit  du  droit  normand  ,  Pcfnelle  <k  M.  de 
la  Tournerie  penfent  que  fa  convention  de  faire  trou- 
ver un  acquéreur ,  ne  donne  point  ouverture  à  ia 
clameur  ,  tant  que  le  fonds  ne  rentre  point  en  la 
pofTeflion  de  ceioi  qui  !'a  donné  en  contre- échange. 
»»  Ces  paârions  .  dit  l'efrielle,  qnoiaue  faites  à  <\t(- 
»  fein  d'exclare  ies  p3rens  &  les  feigneurs  du  droit 
••  de  retrait  ,  &  les  feigneurs  du  Treizième ,  ne 
»»  rendent  point  les  héritages  fujets  au  droir  du  re- 
»  trait  ni  du  Treizième  ,  parce  que  ces  droits  ne 
»  font  dus  qu'en  cas  de  vente  ,  &  non  en  celui  de 
»  permutation  qui  n'efi:  point  empêchée  pas  ces 
»>  conventions ,  parce  qu'elles  ne  détruifent  par  la 
»  vérité  du  contrat  qui  a  titre  d'échange  ,  &  ett  ef- 
«   fecïif  &  fans  fimuîation  «c. 

Il  fuffit  au  refte  qu'il  y  ait  la  moindre  fomme 
donnée  en  contre-échange,  pour  qu'il  y  ait  ouver- 
ture au  droit  de  Treizième  en  faveur  du  feigneur  de 
celui  qui  a  reçu  l'argent.  Voyez  la  fe&ion  fuivante. 

Section     VII. 

Des  contrats    miles   de  vente   &  d'échange  ,  ou  de 
bail  a  rente. 

Suivant  l'article  17*.,  le  Treizième  cft  dû  des 
échanges  faits  d'héritage  contre  héritage  ,  s'il  y  a 
argent  débourie  de  part  ou  d'autre  ,  »  auquel  cas 
m  eft  dû  Treizième  de  l'argent  &  de  l'eftirnarion 
»  du  fief  baillé  avec  l'argent  ;  encore  que  l'héii- 
•»  tage  foit  de  plus  grande  va'eur  que  l'urgent,  Si 
s>  fera  dû  Je  Treizième  au  feigneur  dont  eft  tenu 
o>   le  fief  baillé  fans  foide  <'. 

Il  fufrîr  donc  qu'il  y  air  quelque  fomme  de  de- 
niers dcbanrfée  ,  tant  petite  fuit  elle  ,  pour  qu'il 
y  ait  ouverture  au  droit  de  Treizième  au  profit  du 
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leigneur  de  celui  qui  reçoit  l'argent ,  i5«r  du  domaine 
échangé  fans  retour  ;  cela  a  lieu  même  au  préjudice 
des  droits  d'échange  dus  au  roi  en  vertu  ce  l'édit 
du  mois  de  février  1674. 

On  Ta  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  25  juillet  1752* 
cet  arrêt  odjngea  le  Treizième  d'un  héritage  échangé 
aux  religieux  de  faint  Ouen  de  Rouen  ,  au  préjudice 
du  fleur  de  !a  Mare  ,  receveur  du  domaine  ,  parce 
que  ,  lors  de  l'échange  ,  il  avoir  été  payé  950  livres 
de  retour.  (  Voyc^  les  notes  fur  Bafnare  ,  art.  lyi, 

Dans  tous  czs  cas,  le  Treizième  fe  paye,  non  feu- 
lement de  l'argent  donné  pour  iouie  ,  mais  aufii  de 
la  valeur  de  l'héritage  donné  avec  J'arçent,  lors  même 
que  la  foute  n'eft  que  de  fort  peu  de  chofe  ,  &z 
nullement  comparable  à  la  valeur  de  l'héritage.  Cette 
décifion  ,  fî  contraire  au  droit  commun,  eft  fondés 
fur  le  texte  même  de  l'article  172,  qui  die  que  ie 
Treizième  eft  dû  de  l'argent  &  de  i'efiimation  du 
fief  bai 'lé  avec  l'argent.  L'article  464  admet  aiufi 
ie  retrait  dans  ce  cas.  Il  faut  donc  faire  eftimer  l'hé- 
ritage donne  avec  l'argent. 

Lorfque  la  rente  eft  itipuîce  partie  rachetabie  & 
partie  non  rachetable,  le  Treizième  eft-il  dû  du  con- 
trat de  fitrKi  ?  Bainage,  fût  l'article  175  ,  dit  qu'on  a 
jugé    pour  Ja  négative  dans  l'efpèce  fnivante  : 

Foïiot  avoit  pris  à  fieffé  ou  bail  à  rente  ,  de  Poirier, 
écuyer,  fleur  de  Taille-Pied,  certains  héritages  moyen- 
nant 100  livres  de  rentes  foncières  ,  &  3  livres  de 
rente  rachetable.  Ce  contrat  avoir  été  retiré  fur  Fo- 
ïiot ,  lequel  ,  en  conféquerïce  de  la  remrfe  qu'il  avoit 
faire,  avoir  demandé  fes  frais  &  ioyanx-coûrs,  dans 
lefquels  i!  avoit  employé  le  Treizième  ,  qu'il  difoit 
avoir  pavé  de  fa  fieffé  :  ie  retrayant  s'en  défendoit,cn 
difant  qu'il  n'eft  point  dû  de  Treizième  desh.ffis. 

Le  fieur  Taille-Pied,  au  contraire  ,  fourencit  que 
Éjuand  le  contrat  pertoiç  foute  de.  deniers }  ou  faculté 
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de  rachat,  même  pour  une  partie  ,  il  pouvoir  être 
retiré,  fuivant  l'article  40 1  ,  qui  porte,  que  l'héritage 
baillé  à  rente  à  prix  d'argent ,  eji  clamable  ;  que  ré- 
gulièrement la  clameur  emporte  le  Treizième,  parce 
qu'il  y  a  changement  de  vaffal.  11  citoit  les  attides 
162  6:  464  ,  fur  les  foutes  de  deniers  dans  les  con- 
trats d'échange  ,  en  difant  que  fi  la  coutume  n'avoit 
r;en  dit  du  contrat  de  fieffé  ,  c'eft  qu'elle  s'étoit 
contentée  d'exprimer  un  cas ,  pour  faire  loi  dans 
tous    les   auttes  cas  cù  il  y  auroit  même  raifon. 

Le  retrayant  foutenoit  au  contraire,  qu'il  ne  faut 
pas  toujours  régler  le  droit  de  Treizième  pat  le 
retrait.  Il  citoit  pour  exemple  les  baux  à  longues 
années  ,  le  droit  d'ufufruit ,  &  autres  droits  fem- 
blahles  qui  font  fujets  à  retrait  fans  donner  ou- 
verture au  Treizième,  i!  obfervoic  que,  dans  le  con- 
trat de  fieffé  ,  le  domaine  direcT:  refioit  tcujouts  à 
celui  qui  fieffé  ;  en  forte  que  fî  la  chofe  fieffée  ve- 
noit  à  périr  ,  elle  périroit  pour  celui  qui  a  fieffé  , 
tanquàm  domino  _,  &  que,  faute  de  payement,  il 
pouvoit  retourner  dans  fa  fieffé.  Il  ajoutait,  que  la 
coutume  ayant  déclaré  pat  les  articles  451  &c  $61  , 
qu' héritage  fieffé  à  prix  d'argent  pouvoit  être  retiré ; 
ôc  par  l'article  464  ,  que  coût  contrat  d'échange 
ou  il  y  avoit  foute  de  deniers  ,  étoit  pareillement  re- 
trayable  \  elle  avoit  voulu  faire  deux  articles  fépa- 
rés  ,  pour  montrer  que  le  contrat  d'échange  &  le 
contrat  de  fieffé  éroient  deux  contrats  bien  différons  j 
qu'après  avoir  déclaré  l'un  &  l'autre  de  ces  contrats 
fujets  à  retrait  ,  quand  il  y  avoit  foute  ce  deniers  , 
-  il  étoit  clair  qu'elle  n'avoit  pas  voulu  que  le  con- 
trat  de  fieffé  ,  où  il  y  avoit  foute  de  deniets ,  payât 
Treizième  ,  puifqu'eile  n'en  avoit  rien  dit,  cV  qu'elle 
n'auroir  pas  manqué  de  le  faire  ,  ainfi  qu'elle  l'avoit 
fait  pour  ie  contrat  d'échange,  puifque,  dans  le  titre 
ces  retraits  ,  elle  s'étoit  exprimée  fur  l'un  &  fur 
l'autre  par  â.Qs  articles  féparés. 
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Enfin  il  obfervoit ,  que  fi  l'on  payait  le  Trei- 
zième de  ia  chofe  p^ife  en  fieffé,  ÔV  qu'ensuite  !a  rente 
due  à  caufe  de  cette  fitffe  lût  vendue  ,  on  en  paye- 
roit  encore  un  Treizième.  Ainfi  le  feigueur  auroic 
deux  Treizièmes  d'une  même  chofe.  L'arrêt  du  pre- 
mier juillet  1661  jugea  qu'il  n'étoit  dû  de  Trei- 
zième que   de   la  rente  rachctable  (*). 

Bafnage  trouve  néanmoins  les  raifocneœe&s  fur 
lefquels  cet  arrêt  paroît  être  fondé  ,  plus  fubtïls  que 
véritables.  Il  eft  vrai ,  dir-il ,  que  la  coutume  ne  parle 
que  du  contrat  d'échange  ,  quand  elle  décide  que  le 
Treizième  eft  dû  s'il  y  a  foute  de  deniers  y  mais 
quoiqu'elle  n'ait  pas  une  pareille  difpofition  pour  les 
contrats  de  fieffe  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ait  voulu 
en  faire  une  exception.  Mais  il  eft  plus  raifonnable 
d'examiner  fi  ce  qu'elle  ordonne  pour  les  échanges 
ne  doit  pas  erre  étendu  ,  pat  identité  de  raifon  >  aux 
contrats  de  bail  à  rente  racherable.  Or,  la  fieffé  ou 
bail  à  rente  n'a  pas  moins  de  rapport  &  ne  participe 
pas  moins  aux  conditions  elfentielles  du  contrat  de 
vente  j  que  le  contrat  d'échange  ,  puifqne  le  prix  du 
rachat  de  la  rer.te  eft  ie  véritable  prix  du  bail  à  rente. 

Un  autre  arrêt  du  28  juillet  1673  >  cn<^  Par  ^e 
même  Bafnage  fur  l'article  171,  a  néanmoins  aufTi 
jugé  exempt  du  Treizième  un  bail  à  rente,  avec  une 
foute  en  argent ,  dans  une  efpèce  où  la  demande  du 
feigneur  éioit  bien  favorable ,  puifque  pour  fruf- 
trer  le  feigneur  de  fes  droits  de  Treizième ,  on 
n'avoir  pas  employé  dans  le  contrat  de  fieffé  l'argent 
qui  avoir  été  payé. 

Enfin ,  M.  de  la  Quefnerie,  dans  fa  cinquième  note 


(*)  Bafnage,  qui  rend  un  cn;n?:c  très-déraillé  de  cet  arréc 
far  l'article  175  ,  dit  Amplement  qu  i!  fut  jugé  qu'il  r.'étok 
point  dû  de  Treizième  de  cette  jicjfe.  Mais  fur  l'article  171 ,  où 
il  en  fait  aulfi  mention  ,  il  dit  qu'il  fut  jugé  que  le  Treizième 
n'écoit  dû  que  de  la  rente  rachctaWe. 
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fur  le  même  article  ,  dit  que  la  queftion  a  été  âè* 
cidée  irrévocablement  par  un  arrêt  de  règlement  du 
2.8  juillet  ij66  ,  rendu  entre  M.  ie  comte  d'Houde- 
lot,  &  le  nommé  B:unet ,  qui  avoir  fieffc  un  héritage 
par  300  livres  de  rente  foncière  ,  &  avoir  payé  100 
livres  en  palïanr  le  contrat.  M.  le  comte  d'Houdetot, 
de  qui  relevoit  l'héritage  fieffé,  demanda  le  Treizième 
ide  la  vraie  valeur  de  l'héritage.  Pir  l'arrêt ,  il  fat  jugé 
que  le  Treizième  n'étuit  dû  que  de  la  fomrac  de 
200  livres  d'argent  payé,  &  non  de  la  rente  foncière 
inéquitable  de  300  livres. 

Le  même  artêr  de  règlement  eft  rapporté  par 
M.  de  ia  Tournerie  &  par  M.  Houard,  qui  obfervenc 
que  ia  rente  irracquitable  tient  îieu  de  ronds  ôc  ie 
repréfente ,  &  qu'elle  ne  doit  ie  I  reizième  que  dans 
le  cas  où  elle  eft  vendue. 

Section     VIII. 

Dus  dots  &  avanccmens  d'hoirie. 

Quoique  la  dation  d'un  héritage  en  payement  nÇ 
foit  pas  une  vente ,  à  proprement  parler,  on  ia  ré-» 
pute  relie  néanmoins  à  l'égard  du  feigneur  de  fief, 
parce  que  la  dette  qu'on  acquitte  eft  confidérée 
comme  le  prix  de  l'héritage  qui  eft  donné  au  créan-» 
cier.  Le  Treizième  en  eft  donc  dû  au  feigneur.  Mais 
Cfc'f^  reçoit  plniîeurs  exceptions. 

L'héritage  donné  en  payement  de  ia  dot  d'une  fille, 
ou  même  en  payement  d'une  fomme  qui  lui  a  été 
promife  pour  cet  eiier  >  quoique  long-tem-ps  après  le 
mariage  ,  ne  doit  point  de  Treizième  ,  parce  qu'il  lui 
rient  lieu  de  fa  portion  héréditaire  ,  foit  que  l'héri- 
tage foit  donné  par  le  père  ,  la  mère  ou  le  trère.  Bé- 
rault  <k  Godefroy  rapportent  des  arrêts  du  19  février 
1 5  S  5 ,  du  30  mars  1600 ,  du  27  mars  1607 ,  ôc  du 
7  mai  idio  ,  qui  l'ont  ainlî  jugé. 
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Cette  jurifprudeoce  cil  d'aiileurs  conforme  au  droic 
commun.  L'arrêt  du  30  mars  1600  avoir  néanmoins 

fait  une  différence  entre  la  doc  &  le  don  mobile  -y  il 
avoit  condamné  le  mari  à  payer  le  Treizième  de  ce 
qui  étoit  deftiné  ponc  meubles  ik  don  de  noces.: 
GodtfMy  ik  l'auteur  de  i'elpnt  de  la  coutume  de 
Normandie,  ont  adopté  cette  différence.  Un  arrêt  du 
30  juin  1671  ,  rapporté  par  Bafyage,  l'a  d'abord 
rejttée  ,  &,  fuivant  les  derniers  commentateurs, 
ce  peint  ne  fait  plus  de  difficulté  aujourd'hui.  On  a 
eoniidéré  ,  dit  Pefnelle,  que  le  don  mobile  faifoic 
partie  de  la  légitime  aulïi  bien  que  la  dot. 

Il  parole  cependant  que  du  temps  de  l'arrêt  de 
1671  ,  on  diltioguoic  encore  entre  l'héritage  donné 
par  le  contrat  de  mariage,  &  celui  qui  étoit  donné  en 
payement  un  certain  temps  après.  Ce  fut  la  diftinc- 
tidri  qu'un  apporta  ,  dit  Bafnage  ,  pour  éviter  la  con- 
tradiction de  cet  arrêt  avec  celui  de  1600,  rapporté 
par  Béraulc.  »  Mais,  ajoute  Kafnage  ,  l'opinion  la 
»»  plus  commune  eit  qu'en  quelque  temps  que  i'iié- 
»»  rirage  foie  baillé  pour  don  mobile  ,  le  I  reizième 
»  n'en  ett  point  dû,  la  rai  ion  étant  égaie  dans  l'un 
»  &  l'autre  cas  «. 

Un  arrêt  fans  date,  rapporté  par  le  même  auteur ,' 
a  même  jugé  qu'il  n'étoit  point  au  de  Treizième  de 
là  toralité  du  prix  de  l'adjudication  d'un  domaine 
iaili  réellement  pour  ies  dettes  du  frère,  avant  qu'il 
eût  donné  la  légitime  à  fes  fœurs,  mats  feulement  fur  ce 
qui  reftoit ,  la  légitime  des  iœuts  prélevée.  Le  feigneuc 
prétendoit  le  Treizième  du  tout  ,  parce  que  toute  la 
tetre  étant  vendue  fans  diftraétion,  tout  demeuroit  à 
l'adjudicataire;  &  par  conséquent  les  lods  ik  ventes 
étoienr  dus  de  tout  le  prix.  Les  fœurs  ,  difoit-il  ,  ne 
font  créancières  que  de  leur  frère  ;  elles  pouvoienc 
valablement  obtenir  diffraction  de  leur  part  en  efïeuce; 
mais  ne  l'ayant  point  fait ,  Su  le  tout  ayant  éré  vendu 
par  un  feul  prix ,  ies  lods  Se  ventes  en  font  dus.  Lqs 
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favrs  j   en  confenranr    la  vérité,  y  ont  trouvé  leur 

avantage  ,  le  fief  tn  ayant  été  mieux  vendu. 

L'adjudicataire  répondoir,  qu'à  proprement  parler  , 
on  n'avoit  vendu  que  ce  qui  appartenoit  au  frère  ; 
que  la  légitime  eft  comme  une  charge  réelle  qui  doit 
être  déduite  fur  le  prix  avant  le  Treizième.  Cette 
queition  n'étant  p3S  fans  difficulté  ,  elle  fut  plaidée 
6;  appointée  ;  &  depuis  ,  le  Treizième  fut  refufé  fur 
le  tout  &  adjugé  fur  le  reliant  du  prix  ■,  la  légitime 
des  fœurs  prélevée. 

Il  n'eft  p2S  du  non  plus  de  Treizième,  pour  la  uif- 
traction  du  tiers  coiuumier  &  du  douaire  des  enfaus, 
dont  en  ordonne  le  payement  en  argent ,  quand  les 
biens  du  nère  oui  v  font  fuiets  font  failis  réellement. 
Un  arrêt  du  9  août  1  e>7  j  ,  rapporté  par  Bafnage  ,  a 
jugé  le  contraire.  Mais  cet  auteur  fait  remarquer  que 
l'on  n'agita  point  la  queftion  ,  ni  en  la  cour  ,  ni  de- 
vant les  juges  des  lieux,  les  créanciers  n'ayant  poinc 
penfé  à  contredire  cette  prétention.  C'effc  par  etreur 
que  M.  de  la  Tournerie  >  dzm  Tes  notes  fur  l'art.  }  99 
fuppofe  que  cet  arrêt  a  jugé  que  le  tiers  coutumier 
étoit  exempt  du  Treizième  dans  ce  cas. 

Le  Treizième  n'e-fr.  pas  même  dû  pour  la  vente  qu'un 
père  fait  à  fes  enfaus  pour  s'acquitter  envers  eux. 
Bafnage  rapporte  encore  un  arrêt  du  8  juillet  168$  , 
qui  l'a  ainn  jugé  dans  l'efpèce  fuivante.  Mrc  Jacques 
de  Vafîy,  fieur  de  la  Forer,  ayant  joui  durant  quelque 
temps  du  bien  qui  appartenoit  à  les  écrans  du  coré  de 
leur  mère,  il  leur  vendit  i\nc  terre  moyennant  4001:0!. 
en  attendant  la  liquidation  du  compte  qu'elle  leur 
devoir  rendre.  Les  religieux  de  Saint  Etienne  de 
Caen  demandèrent  le  l  fèlzième.  Ils  le  fondoient  fut 
la  qualité  de  vente  que  les  parties  mêmes  avoienc 
donnée  à  l'acte  ,  &  fur  fon  objet ,  qui  étoit  d'acquitter 
'une  créance.  On  répondoît,  qu'il  ne  falloir  point  s'at- 
tacher à  ce  mot  de  vente,  mais  à  la  nature  du  con- 
trat &  à  l'intention  des  parties  j. que  c'écoic  un  véri- 
table 
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table  avancement  qui  leur  croie  fair  par  leur  père,  8c 
que  bien  qu'ils  fufTent  Tes  créanciers,  ils  ne  lailïoient 
pas  auffi  detre  Tes  enfans  &  Tes  ptéfomptifs  héritiers, 
q'oi  auroient  confondu  cette  oVtre  en  léui  prrfonn* 
apth  le  c\:  es  d  leur  pète  \  ce  qui  tàifoir  ni]  accommo- 
dement de  racnjils  ,  $c  non  pas  une  ventft 

Béraulï  die  même  qu'il  a  été  jugé  par  arret  du  iS, 
décembre  i(j2iî,  qu'il  n'éroit  point  dû  de  Treizième 
^j  lais  &  cejfîon  faite  par  un  oncle  àjon  neveu  3  fort 
héritier  préfemptif  ,  à  la  charge  de  l'acquitter  de. 
quelques  dettes.  Il  ajoute  qu'il  y  a  eu  un  pareil  arrêt 
ie  9  janvier  1017. 

En  un  mor ,  pour  décijer  fûremenr  fi  un  acte 
quelconque  doit  produire  ou  non  le  Treizième  au 
feigneur,  ii  faur  Rattacher  plutôt  à  l'intention  qae  les 
parties  ont  eue  en  le  palTaar ,  qu'à  la  forme  qu'où 
lui  a  donnée. 

Ces  principes,  afcz  conformes  au  droit  commun  i 
reçoivent  une  "exception  qui  y  eft  contraire.  Ua 
arrêt  du  11  juillet  1674  a  i°g^  H1'''  ^ro''c  du  Trei- 
zième de  l'héritage  doDné  à  une  fille  pour  être  reçue 
à  faire  profefiion  dans  une  maifon  reiigieufé.  Comme 
la  propriété  de  l'héritage  ne  deineurok  point  à  !a  fille, 
mais  au  monaftère  ,  6c  que  ces  dors  réligieufes  ont 
toujours  été  vues  défavorablement,  on  coniidéroic  cet 
abandon  comme  une  véritable  vente  ,  donc  le  Trei- 
zième &  l'indemnité  étoient  dus  su  feigneur.  Mais 
cette  quellion  ne  peut  pins  avoir  !veu ,  depuis  que 
l'acquiluion  des  immeubles  réels  a  été  défendue  aux 
communautés  réligieufes.  (  Vôye\  la  fin  d:  la  fiction 
précédente,  Vèàit  de  1749,  è'  l'ai  tic  le  7  de  la  déclara- 
tion interprétative  du  10  juillet  1761  _,  c-rcr]Jlrée  a* 
parlement  de  Rouen  le  \  5  janvier  176;.) 


Tome  LXll  fe 
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Section     IX. 

Des  partants  &  accommodemens  de  famille  entre  cohé- 
ritiers ou  copropriétaires ,  &  entre  la  veuvje  &  les 
héritiers  du  mari. 

L'article  16  du  règlement  de  \GGG  porte,  »  qu'il 
*  n'eft  dû  aucun  Treizième  pour  le  retour  &  licita- 
n  tion  de  partage  entre  cohéritiers  ou  propriétaires 
m  en  commun  «. 

Unedifpofition  fi  propre  à  écarter  routes  les  réclama- 
tions que  les  feigneurs  pourroient  faire  à  l'occadon 
des  accommodemens  de  famille,  n'a  pas  levé  néan- 
moins tous  les  doutes. 

On  a  rejeté  la  prétention  desr  feigneurs ,  tou- 
tes les  fois  qu'elle  a  eu  pour  objet  des  partages  entre 
cohéritiers ,-  ou  des  actes  qui  en  tenoient  lieu. 

Un  arrêt  du  mois  d'avril  171  3  a  jugé  qu'il  n'éroit 
pas  dû  de  Treizième  dune  vente  &  ceffion  de  biens 
qui  avoit  été  faite  par  un  frère  à  fon  frère  ,  pat  tran-» 
faction  q  »i  régloit  leur  part  dans  la  fucceffion  de  leur 
père,  quoique  fur  ces  biens  l'acquéreur  ou  tefîion- 
naire  dût  payer  3000  livres  à  un  tiers  créancier  du 
vendeur  ,  &  que  le  prix  de  la  vente  eût  été  fixé  à 
$000  livres  francs  deniers  _,  venant  es  mains  du  ven- 
deur par  faâe.  y  Un  arrêt  antérieur  de  ce  même  acte 
a»  ou  contrat  ayant  été  clamé  par  un  lignager ,  celui- 
•>  ci  avoit  été  déclaré  non  recevable  <•.  (Dictionnaire 
du  droit  normand  ^  au  mot  Treizième ,  n.  3 .  ) 

Balnage  ,  fur  l'article  17 1,  cite  un  arrêt  conforme 
<îu  19  janvier  1683. 

Suivant  ces  deux  auteurs ,  on  juge  la  même  chofe 
entre  aiïbciés  ou  copropriétaires ,  quand  bien  même 
on  employeroit  le  mot  de  vente  dans  l'acte  qui  tient: 
lieu  de  partage  entre  eux.  C'eft  manifeftement  l'efpric 
4e  l'article  1.6  du  règlement  qu'on  vient  de  citer. 
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En  doit-il  erre  de  même  des  traités  faits  entre  la 
veuve  &  les  héritiers  de  Ton  mari ,  pour  la  liquidation 
de  Tes  droits?  L'article  2.6  ne  parle  que  des  cohéritiers 
ou  copropriétaires  en  commun.  On  a  douté  fi  .a  femme 
étoit  comprife  fous  ces  èiprèfTïons. 

La  coutume  de  Normandie  a  niulîeurs  difpoficions 
en  faveur  de  la  femme  ,  qui  ne  patient  pas  -de 
l'exemption  du  -Treizième.  L'article  559  porte, 
s  que  fi  la  dot  de  !a  femme  a  été  aliénée  en  tout  ou 
»  partie,  &  que  les  deniers  ne  foient  vertis  à  fon 
»>  profit  ,  elfe  aura  récompense  du  jufte  prix  fur  les 
»  biens  de  fon  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage 

/  1    .1  •  t«-  1       •  " 

»>  &  célébration  d  iceiui  «\ 

L'article  fuivant  accorde  à  la  femme  un  recours 
fubddiaire  contte  les  acquéreurs  qui  ont  l'option  de 
lui  détailler  les  biens  aliénés ,  ou  de  lui  payer  l'efti- 
mation  de  la  valeur  de  ces  biens  au  temps  du  décès 
du  mari. 

L'article  411  ajoute:  »  Toutefois  le  mari  ayant 
»  aliéné  l'héritage  de  fa  femme,  lui  peut  rranfportec 
»  du  lien  pour  récornpenfe  ,  pourvu  que  ce  foit  fans 
»  fraude  ou  dégnilement ,  &  que  la  valeur  des  héri- 
»  tage  foit  pareille,  &  qu'il  app2roi(Ie  de  l'aiiéna- 
*>  tion  du  mari  par  contrat  authentique  «. 

L'article  111  du  règlement  de  \66G  dit  auiîî  que 
«  la  femme  ou  fes  héritiers  peuvent  demander  que 
•»  partie  des  héritages  aflccte-s  à  fon  dor,  non  aliénés, 
»  leur  foit  baillée  à  due  eftimarion  pour  le  payement 
»  dudit  dot,,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  les  faire  faific 
»  &  juger  par  décret,  fi  mieux  n'aiment  les  héri- 
»  tiers  ou  créanciers  dudit  mari  lui  payer  le  prix  du- 
»  dit  dot  <■• 

On  voit  que  tous  ces  articles  ne  difenr  rien  de 
l'exemption  du  Treizième.  Cependant  Bafnage  n'a 
pas  fait  difficulté  de  décider  que  la  femme  ne  doit 
-aucuns  iviïs  &  yenus  pour  héritages  qui  lui  fQnt 
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baillés  par  les  héritiers  de  fon  mari  en  payement  de 

/es  conventions  matrimoniales. 

11  fe  fonde  pour  cela  fur  l'article  16  du  règlement 
de  1666.  Le  parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  un 
premier  arrêt  du  6  mars  1761  ,  cicé  par  M.  de  la 
Quefnerie  dans  Tes  notes  fur  Bafuage  ,  article  17 1  , 
n.  6  ,  &  par  M.  Royer  de  la  Touruerie  fur  le 
même  article. 

Voici  l'efpcce  de  ce:  arrêt.  Le  contrat  de  mariage 
du  fieur  Roger  avec  la  demeifelie  le  Tournois ,  por- 
toir  j    qu'en  cas    d'aliénation  des   biens  dotaux  ,  & 
qui  n'aur oient  peint  été  remplacés ,  ils f croient  repris 
fur  les  biens  de  la  communauté  ;  &  en  cas  d'infujf- 
fance^fur  les  propres  &  autres  biens  du  (leur  Roger , 
&  que  l'action  enferoit  réputée  immobilière.  Le  fieur 
Roger  mourut  en   175  5,  &  inida  deux  fils,  Louis  & 
Charles  Roger.  La  veuve  renonça  à  la  communauté  j 
le  (leur  Louis  Roger  reuonça  auffi  à  la  fuccelîion  de 
Ton  père  ,  ôc  Charies  R.oger  la  prit  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. La  veuve  R.oger  demanda  les  droits  &  re- 
prifes  matrimoniales  à  Charles  Ro^er  fon  fils ,  qui  fie 
avec  elle  une  tranfaâiop  portant ,  que  pour  remplir 
la  dame  Roger  de  fa  dot  &  defes  reprifes  matrimo- 
niales ,  elle  aurait  &  lui  appartiendrait  tous  les  biens 
fends  j  arrérages ,  fruits  &  revenus  quelconques  _,  corn- 
pofant  la  ma  (je  des  biens  de  lafuccejfion  de  fon  mari  > 
les  dettes  &  le  tiers  coutumier  des  enfar.s  prélevés.  Le 
receveur  de  M.  le  préfidenr  de  Laîonde  fit  arrêt  fur 
les  fermages ,   pour  fe  faire  payer  du  Treizième  des 
fonds  cédés  à  la  dame  Roger.   Mais  par  l'arrêt  il 
fut  débouté  de  fa  demande  en  Treizième. 

M.  de  !a  Quefnerie  obferve  que  le  contraire  a  été 
jugé  au  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  1  1  janvier 
-*j6i  ,  donr  il  ne  donne  point  l'efpèce.  Mais  elle  fe 
trouve  dans  le  traire  des  fiefs  de  J acquit ,  où  cer  arrèc 
eft  rapporté  fort  au  long ,  &  comparé  avec  celui  du 
6  mars  176 1.  On  y  vojt  qu'il  y  avoic  une  différence 
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remarquable  entre  les  deux  efpèces,  6V  que  ce  fuc-ll 
le  motif  de  l'arrêt  de  1752. 

Dans  celui  du  G  mars  1761  ,  i!  s'agilTbit  d'un  ac- 
commodement de  famille  fsir  entre  une  mère  &  fea 
ènfans.  Il  fut  rendu  conformément  aux  concluions 
de  M.  l'avocat  général  de  Belboeif,  dont  Jacquec 
rapporte  le  plaidoyer.  Ce  magiftrat  puifa  tous  fes 
moyens  dans  cette  circonftance  qui  ne  permettoic 
pas  de  corrfîdérei  les  parties  comme  étrangères  les 
unes  aux  autres ,  puifque  les  enfàrïs  étant  préfomptifs 
héritiers  de  leur  mère  ,  doivent  ,  fuivanr  l'ordre  de 
la  nature  ,  retrouver  dans  fa  fucceflîon  les  biens  fonds 
qu'ils  lui  ont  abandonnés  pour  la  remplir  de  fes  droits. 
»  Mais,  ajoutoit  M.  de  Beibœuf,  toutes  ces  raifons 
»  de  convenances  entre  le  feigneur  Se  l'enfant  qui 
»»  paye. la  dot  en  biens  fonds,  font  à  écarter  ,  fi -toc 
»  qu'il  s'agit  d'héritiers  étrangers  à  la  famille  qui 
•»  traniigent  avec  la  veuve  ,  parce  qu'alors  ni  la  cou- 
»»  tume  ,  ni  le  règlement  de  1666  n'ayant  pas  jugé  à 
»  propos  de  rien  accorder  à  la  veuve  ,  ce  feroit  rai- 
•>  fonner  contre  la  loi ,  que  de  dire  que  c'eft  ia  veuv» 
»•  qui  mérite  !a  faveur.  Ce  raifor.nement  romberoit 
*»  à  faux  de  toutes  façons;  i°.  paire  que  la  loi 
»  ayant  fait  d'antres  exceptions  ,  on  ne  peut  pas  en 
»  faite  une  pour  la  veuve  ;'i9.  parce  que  l'héritier 
*»  étant ,  dans  cette  efpèce  ,  vendeur  ou  cédant,  c'eft: 
»  lui  qui  doit ,  dans  cette  coutume ,  le  I  re;zième.  Ce 
*  n'eft  donc  point  par  la  faveur  de  la  do:  que  cette 
«»  caufe  fe  peut  juger  -,  mais  c'eft  par  celle  qui  eft  due 
»  à  l'enfant.  Par  tous  les  articles  de  ta  coutume  & 
»  par  les  arrêts ,  les  pères  ,  mères ,  enfarîs  c\:  defeen- 
«  dans  tranfigeant  refpectivemenr  entre  eux  de  leurs 
*»  droits  &  de  leurs  biens ,  ne  doivent  point  de  Trei- 
»  zième.  Telle  eft  la  faveur  des  aéles  qu'on  appelle 
»  pour  cela  2<5tes  de  famille.  Par  ces  raifons ,  notre 
»  avocat  général  eftitnc  qu'il  y  a  lieu,  vu  qu'il  s'&git 
m  a'un   acte  de  famille ,  mettre   l'appellation  Ôc  t 
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»•  dont  efl appel  au  néant,  émendant  décharger  les  en- 
»•  fani  &  la  veuve  Roger  des  condamnations  pro- 
»  noncées  par  la  fememe  dont  eft  appe!  «, 

Dans  l'elpèce  rie  lance  du  n  janvier  1761  ,  il 
n'y  avoit  point  d'enjans  du  mariage;  il  s'agiûoic 
d'un  délaiflTement  des  propres  du  mari,  fait  par  fes 
héritiers  collatéraux  ,  en  remplacement  â&s  deniers 
dotaux  de  la  femrnje.  La  marquife  de  Collande  ayant 
perdu  fon  mari  en  1 7  5  2.  ,  fes  droits  &  reprifes  avoient 
été  liquidés,  par  acte  du  16  mai  1755,  *  2.1 5  i&S  liv. 
ï  1  Isus  10  deniers,  que  la  comtelTe  de  Saint  Ketem 
Ôc  la  marquife  de  Berville  ,  héritières  du  marquis 
de  Collande  s'etoient  obligées  de  lui  payer.  Le  & 
août  faivant  .  elles  lui  donnèrent  en  payement  de 
cette  fomme  la  terre  d'Eibeuf ,  qui  formoit  un  pro- 
pre dans  la  fuccelTion  du  mari.  Pat  une  ciaufe  du 
contrat.  ,  la  marquife  de  Collande  fut  chargée  d'ac- 
qumer  les  droits  ieigneunaux. 

M.  le  maréchal  de  Luxembourg,  qui  jouifloic 
pour  un  tiers,  par  droit  de  viduité  ,  du  comté  de 
Gournay  ,  dont  la  terre  d'Elbeur  eft  mouvante,  &c 
M.  le  duc  de  Montmorency  fon  h!s ,  qui  jouiiEuic 
<Jes  deux  autres  tiers  ,  demandèrent  ie  Treizième  ôc 
les  autres  profits  dus  en  cas  de  veure  dans  la  coutume 
de  Normandie.  L'affaire  fut  portée  aux  requêtes  du 
pa  Jais.  Sur  la  défenîs  de  la  marquife  de  Collande, 
il  avoit  été  ordonné,  par  une  fencence  fut  délibéré, 
rendue  le  30  décembre  1757,  après  une  plaidoirie 
de  cinq  audiences,  qu'elle  feroit  tenue'  de  rapportée 
dans  deux  mois  un  acte  de  notoriété  du  barreau  du 
parlement  de  Normandie ,  contenant  quel  étoit  Tufage 
pratiq  ié  dans  cette  coutume  par  rappocr  au  payement 
des  droits  de  Treizième  ,  lors  du  délaiffement  des 
propres  du  mari  en  remplacement  des  deniers  dotaux 
de  la  femme ,  foit  à  l'égard  du  but  à  but  0f oit  à  l'égard 
de  l.  'excédent  ou  foute  en  deniers  y  quand  il  y  en  a. 
Un  a  net  contradictoire  du  7  avril  1755)  confirma 
cette  femence. 
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MM.  de  Luxembourg  &  de  Mjntmorency  ,  qui 
en  avoient  incerjeté  appel ,  avoient  néanmoins  requis, 
fur  le  retard  de  la  marquife  de  Collande  ,  le  barreau 
de  Normandie  de  s'expliquer,  &  le  réfulcac  avoir  écé, 
s>  qu'on  ne  donne  acte  de  notoriété  que  dans  le  cas 
»  où  il  n'y  a  point  au  barreau  divcrfité  d'opinions  ,  8c 
w  que  dans  i'efpèce  ,  on  ne  devoir  pas  fe  flatter  de 
w  trouver  l'unanimité  *  attendu  qu'il  n'y  avoit  ni  dif- 
»  pofition  formelle  ou  implicite  de  la  coutume  de 
»  Normandie,  ni  jurisprudence  qui  pût  faire  certifier 
»  à  cet  égard  un  ufage  ou  règle  particulière  pour  1» 
»   province  «•. 

Ce  réfultat  croit  fuufcrit  de  quarante  avocats ,  donc 
la  fignature  étôit  atteltée  par  un  de  MM.  les  avocail 
généraux.  MM.de  Luxembourg  &  de  Montmorency, 
après  l'arrêt  du  -j  avril  17^9,  avoient  de  nouveau 
confulté  les  avocats  du  parlement  de  Rouen  ,  qui ,  au 
nombre  de  près  de  quarante,  avoient  figné  deux  a<5tes- 
entièrement  femblables  au  premier.  Une  fenrence  du 
19  mars  176g  débouta  ces  deux  feigneurs  de  leuc 
demande  avec  dépens. 

Sur  leur  appel ,  ils  foutinrent  que  la  marqsifô 
de  Collande  ayant  été  réduite  à  chercher  une  immu- 
nité dans  un  prétendu  ufage  qui  n'exiftoit  pas ,  fui- 
vant  les  actes  de  notoriété  dont  on  vient  de  parler  , 
la  fentence  des  requêtes  du  palais  ne  pouvoit  fub- 
iïfter.  Enfin,  ils  argumentèrent  du  plaidoyer  de  M. 
l'avocat  général  de  Be'bœuf,  iors  de  l'arrêt  du  6  macs 
1761 ,  dont  on  vient  de  parler. 

Un  arrêt  interlocutoire  du  11  août  1761  ordonna 
que  les  parties  rapporteroient  un  acte  de  notoriété  de 
MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  de  Rouen  ;  Oc 
MM.  les  avocat  &  procureur  général  dece  parlement 
déclarèrent  aufli,  parade  du  3  novembre  1761 ,  »  qu'ils 
»>  penfoient  ne  pouvoir  donner  a&e  de  notoriété  que 
s»  dans  le  cas  où  il  y  auroit  difpofition  formelle  ou. 
a,  implicite  dans  la  coutume  j  mais  que  dans  l'effet 
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»  propofée,  n'y  ayant  ni  l'une  ni  l'autre,  ils  ne  pou* 
ti  voient  ï  cet  égard  certifier  un  ufage  confiant,  ni 
»   une  rcg:e  particulière  pour  la  province  :i. 

Céft  .:..!1î  cet  état  qu'a  été  rendu  i'ané-t  du  i  i  jan- 
vier \j6i  ,  au  rapport  de  JM.  l'abbé  d'Efpa^nac.  En 
infirmant  la  fentenee  des  requêtes  du  palais  ,  j1  pa- 
jroîi  qu'il  n'a  attribué  le  dro.r  de  Treizième  aux  tei- 
gnent;;, que  parce  que  le  délaiflcment  du  propre  du 
tn;:ri  avoit  été  raie  par  les  héritiers  collatéraux. 

Quoiqu'il  en  fuit,  MM.  de  U  Que  Crier  ie  &  Roye* 
de  la  Toumerie  obfervewt  que  le  parlement  de  iNor- 
man  lié  a  pugé  irrévocablement  la  question  par  un 
arrêt  de  règlement 4u  21  décembre  176$  ,  conforme 
à  ce  ui  du  6  mars  1761  ,  &  regiltré  en  tous  les  bai'-» 
liages  5:  fiéges  dn  rtf:c:;  de  ce  parlement.  Mais  ils 
it  point  li  cet  arrêt  Ta  ainfi  décidé  pour  tous 
les  cas ,  c:  même  Icrfque  W  délaiUementjdt  fait  pac 
des  héritietâ  çollatéraujc/.  Un  arrêt  du  3 1  juillet  i6yS 
païQK  avoir  jugé  la  quelfcoii  dans  un  cas  ou  laccom-» 
meut  avoit  cçé  fait  entre,  le  mari  Se  l'héritier 
de  ia  femme.  î!  refufa  au  feigueur  le1  Treizième  de 
la  portion  du  domaine  qui  avoit  été  abandonne  à 
l'héri  la  femme,   pont  le  rempoi  de  Ta  dot  , 

en  Iç  lui  adjugeant  pour  ie  iurplus  de  ce  même  do- 
maine, cJont  l'héritier,  de  la  femme  avoir,  fourni  le 
r 

Cet  arrêt  eft  ranporé  par  M.  Hor.ard  ,  qui  eu  a 
tiré  un  autre  réfukar.  On  y  a  jugé  ,  dit- il  ,  qu'il 
n'etott  point  au  de  Treizième  des  héritages  donnés 
par  !  héritier  aux  meubles  ,  à  l'héritier  aux  propres  , 
peur  (èryir  de  remplacement  aux  propres  aliénés. 
Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  Jacob  Pouchet  avoic 
épeufé  Marie  le  Marcis,  qui  mourut  fans  enfans. 
Ledit  Pouchet  fut  obligé  de  rendre  à  Pierre  le  Mar- 
cis  ,  frère  &:  héritier  aux  prof. tes  ce  Marie  le  Mar^ 
cis ,  h  dot  de  ladite,  Maiie  le  Marcis  ,  qu'il  avoic 
tecue  en  argent, ,  &  qui  momou  ,  tant  en  principal 
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qu'arrérages  ,  à  la  Comme  de  îzi  5  liv.  Pour  en  de- 
meurer quitte  ,  Pouchet  abandonna  à  Pierre  le  Mar- 
cis  un  héritage  eftimé  3000  livres  ;  Se  pour  les  775 
livres  d'excédent  de  la  dur  ,  il  chargea  Pierre  le 
Marcis  de  l'acquitter  de  39  livres  10  fous  de  rente 
due  aux  repréfentans  Suzanne  le  Mafcrier. 

L'abbé  de  Beauiïeu  ,  fçigneur  &  patron  de  Saint- 
Jeaa  de  ia  Neuville  ,  demanda  le  Treizième  de  la 
fomme  de  5000  livres ,  à  laquelle  l'héritage  cédé 
par  Poucher  à  le  Marcis  avoit  été  eflimé.  Ivîais  par 
l'arrêt  ,  la  cour  n'accorda  à  l'abbé  de  Beauheti  le 
Treizième  que  de  la  fomme  de  775  livres,  &  le- 
dit le  Marcis  fut  déchargé  du  Treizième  de  la 
fomme  de  1115  livres,  à  laquelle  le  capital  Se  les 
arrérages  de  la  dot  de  Marie  le  Marcis  avaient  été 
liquidés  par  le  contrat.  [Diclionn.  du  droit  normand  , 
&u  mot  Treizième,   n.  11.) 

\Ji\  dernier  arrêt  du  6  août  1-66  a  néanmoins 
jugé  qu'une  cefiion  raite  d'un  fonds  par  une  tille  à 
fa  mère,  pour  demeurer  quitte  de  fou  douaire,  étoit 
fujette  su  Treizième.  M.  llonard  ,  qui  ie  rapports 
au  mot  Treizième  _,  n°.  1 1  ,  obferve  qu'il  n'tft  point 
contraire  à  celui  du  21  décembre  1765,  qui  a  pour 
objet  ia  dot  de  la  femme.  »  La  raiion  de  la  diffé- 
»  rence  entre  les  deux  efpèces ,  dit  il ,  efi:  palpable. 
>»  Lorfqu'on  tranfporte  une  propriété  pour  l'iiûifruir, 
j»  qui  feul  eft  dû  à  la  douanière  ,  elle  eft  étrangère 
y*  à  l'égard  de  cette  propriété  ,  &  doit  ,  comme 
■»  tout  autre  ,  pour  la  mutation  de  v&iïal  ,  payer 
»  Treizième  au  feigeeur.  Mais  par  la  cefiion  faire. 
o»  pour  dot  ,  il  n'y  a  point  de  mutation;  les  fei- 
»  gneurs  ,  pour  faciliter  l'établiMement  de  leurs  vaf- 
•*»  faux  ,  ayant  permis  qu'ils  purent  fubilituer  leurs 
»  propres  biens  à  ceux  de  leurs  femmes  en  les  épou- 
»»  faut,  il  s'enfuit  ,  qu'en  reprenant  leur  dot  fur  les 
t>  biens  de  leurs  époux ,  elles  ne  recouvrent  que  la 
p  poirefiion  de  leurs  biens  propres  *« 
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Section     X. 
Des  perfonnes   qui  doivent   le  Treizième. 

Suivant  le  droit  commun  ,  c'eft  l'acquéreur  cjui. 
|wye  le  droit  de  mutation  auquel  la  vente  donne 
ouverture  :  en  Normandie  ,  c'eft  le  vendeur  qui  le 
doit,  comme  ie  prix  de  !a  liberté  qu'on  lui  doiioe 
de  difpofcr  de  fon  héritage;  en  forte  que  s'il  n'y 
a  quelque  claufe  qui  en  rejette  l'obligation  fur  l'ac- 
quéreur, c'eft  au  vendeur  à  l'acquitter. 

Cet  ufage  ,  qui  eft  incontestable  ,  n'ell  point  fondé 
fur  une  difpoiîtion  précife  de  la  coutume.  On  en 
trouve  feulement  l'indication  dans  quelques  articles. 
Ainfi  l'article  575  dit  que  le  Treizième  fe  prend 
fur  le  prix  du  décret  ,  avant  toutes  chofes  ,  avec 
les  frais  du  décret  Se  les  rentes  feigneuriales  &c  fon- 
cières y  ce  qui  annonce  bien  que  c'eft  le  vendeur }  re- 
préfemé  par  le  décrété  ,  qui  le  doit. 

L'article  182.  fuppofe  la  même  chofe  ,  lorfqu'il 
dit  que  la  réception  du  Treizième  ne  prive  pas  le 
feigneur  de  la  faculté  d'exercer  le  retrait ,  à  moins 
que  l'acheteur  n'eût  été  chargé  du  Treizième ,  Se 
que  le  feigneur  l'eu;  reçu  de  lui. 

Cette  convention  eft  d'un  ufage  très-fréquent.  On 
fe  contente  ordinairement  de  mettre  dans  le  contrat 
de  vente  ,  que  le  prix  convenu  viendra  franchement 
aux  mains  du  vendeur. 

On  a  demandé  fi  ,  en  vertu  de  cette  obligation 
àe  l'acquéreur  ,  le  feigneur  avoit  une  action  per- 
fonnelle  contre  lui  :  on  trouve  deux  préjugés  fut 
cet  objet  dans  ie  commentaire  de  Bafnage  fur  l'ar- 
ticle  171. 

Dans  l'efpèce  du  premier  ,  le  domaine  pour  la 
vente  duquel  l'acquéreur  s'étoit  chargé  de  payer  le 
Treizième,  avoic  été  («un  réellement  j  cependant  l» 
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feigneur  obtint  contre  lui  un  jugement  de  condam- 
nation. L'acquéreur  eu  interjeta  appel.  îl  Contint  que 
l'obligation  portée  par  fun  conttat  ,•  n'avoir  d'effet 
qu'entte  (on  vendeur  &  lui  ;  que  n'ayant  poinr  con- 
tracté avec  le  feigneur  ,  il  ne  pouvait  erre  pour-: 
fuivi  personnellement,  &  qu'ayant  été  dépouedé  , 
il  ne  devoir  rien.  Un  arrêt  du  8  août  1636  mit  les 
parties   hors  <se  cour. 

L'autre  arrêt,  qui  e't  du  7  juillet  1684,  condamna 
l'acquéreur,  quoique  •1c.  o:  tié,  au  payement  duTrei- 
zieute,  dont  il  ayoic  été  chargé  par  le  contint,  parce 
qu'il  avoir  joui  paisiblement  du  domaine  pendant 
quatorze   années. 

Suivant  le  droit  commun  ,  lerfqu'un  feignent  fait 
des  acquittions  dans  ia  mouvance  ,  il  ne  doit  aucun 
droit  de  mutation.  Mais  cette  règ'6  reçoit  une  ex- 
ception dans  le  cas  où  les  droits  feigneunaux  onc 
été  compris  dans  un  bail  à  ferme  de  la  kigneurie. 
Le  feigneur  doit,  en  ce  cas.  les  payer  à  fon  fermier. 
II  fembleroit  que  cette  décifion  devrait  erre  faci- 
lement adoptée  en  Normandie  5  où  3e  ï  reizième 
n'eft  pas  cù  (ans  convention  par  l'acquéreur ,  mais 
par  le  vendeur  qui  n'a  aucune  qualité  pour  en  être 
exempt.  Cependant  on  tient  communément  qu'il 
n'eft  point  dû  de  Treizième  dans  ce  cas.  Un  arrêt 
du  21  février  1653  ,  rapporté  par  Pefnelle  &  Baf- 
nage  ,  l'a  ainfi  jugé.  Le  même  arrêt  adjugea  néan- 
moins an  fermier  le  Treizième  du  prix  de  quelques 
antres  héritages,  que  le  feigneur  avo'it  retiré  fur  la 
vente  qui  en  avoir  été  faite  à  un  tiers  ,  parce  que 
le  Treizième  ayant  été  une  fois  acquis  au  fermier  , 
il   ne  pnuvoit  en  être  feuftré  par  fon  bailleur. 

(  idefroy  ,  fur  l'article  177,  prétend  que  ia  même 
choie  a  été  jugée  au  profit  du  feigneur  contre  une 
ufufruitière  ,  par  un  arrêt  du  19  février  1610.  Mais 
on  voit  dms  Bafnage  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par 
des  confédérations  particulières  ,  &  que  es  a'étoit 
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pas  même  là  le  point  de  la  difficulté.  Le  fîeur  d'Au- 
berville  avoir  époufé  une  veuve  qui  jonifïbic  par 
ufufruit  du  gage-plége  Se  des  rentes  feigneuriaies 
du  fief  de  Saine  Pierre-Affis.  Le  fils  de  la  veuve  à 
qui  ce  fief  appartenoit  ,  avoit  fait  une  acquifuion 
dans  fa  mouvance.  Le  fieur  d'Auberville  en  réclama 
Je  Trc  z-.ème  ,  comme  une  redevance  feigneariale  Se 
cafuelie  qui  dépendoit  du  gage-plége  &:  des  rentes 
feigneuriaies.  Le  fils  répondoit ,  que  le  gage-plége  ne 
donnoit  à  la  veuve  que  la  juridiction  ,  &:  que  le 
Treizième  dépendoit  du  fief  qui  lui  appartenoit. 
L'arrêt  confirma  la  -fenrence  qui  avoit  débouté  le 
fîeur  d'Auberville  de  fa  demande. 

Il  paroît  néanmoins  qu'on  ne  fe  décida  que  par. 
la  qualité  des  parties  ,  &  non  pas  par  les  moyens 
allégués  par  le  fieur  de  Saint-Pierre  :  car  ce  dernier 
ayant  prétendu  que  les  Treizièmes  précédemment 
perçus  par  fa  mère,  &  ceux  qui  écherraient  à  l'avenir, 
lui  dévoient  appartenir;  on  lui  oppofa  que  l'arrèc 
da  19  février  n'étoit  qu'un  arrêt  de  grâce  ,  donné 
en  confidération  de  la  qualité  des  parties.  Un  fécond 
arrêt  du  1 3  mai  fuivant  débouta  le  fieur  de  Saint- 
Pierre  de  fa  demande  ,  tant  pour  le  pafTé  que  pour 
l'avenir. 

Ainfi  ,  dit  Bafnsge  ,  la  cour  jugea  •>  que  le  Tiei- 
9»  z'ème  étoit  dû  à  caufe  da  gage-plége  ,  &  que 
s»  l'arrêt  précédent  n'avoit  été  donné  qu'en  confi- 
»  dération  de  la  qualité  des  parties  «. 

Bafnnge  conclut  de  là  ,  qu'on  ne  peut  pas  tirer  à 
conféqueuce  contre  l'ufufruitier  la  jurifprudence  qui 
a  lieu  contre  le  fermier.  II  y  a  ,  dit-il ,  cette  diffé- 
rence entre  les  deux  cas  ,  que  le  feigneur ,  en  faifanc 
le  bail ,  eft  préfnmé  fe  réferver  le  droit  de  faire  des 
acquifitions,  fans  être  fnjet  au  Treizième.  Mais  i'ufu- 
fruit  n'étant  point  conftitué  par  le  propriétaire  ,  & 
étant  donné  fouveut  malgré  lui,  comme  dans  le  cas  da 
«touaire ,  il  ne  dépendrait  pas  du  feigneur  de  s'allure g 
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cette  exemption  pat  la  réferve  même  la  plus  exprefle. 
11  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  la  lui  3:tribuer  de 
plein  droit ,  &  pout  enlever  le  Treizième  à  l'ufa- 
fruitier ,  auquel  il  appartient  fans  contredit. 

Section     XI. 

Des  perfennes  a  qui  le  Treizième  ejî  du. 

On  fuit  allez  généralement  en  Normandie  les 
principes  du  droit  commun  à  cet  égard.  Le  feigneur 
«jui  acquiert  dans  fa  mouvance  ,  ne  peut  point  deman- 
der le  Treizième  ,  quoique  ce  foir  le  vendeur  qui 
les  doive  dans  cette  coutume.  Cela  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  i6  mai  1G61. 

Lcrfque  l'ufufruit  &  la  propriété  font  féparés  ,  le 
Treizième  appartient  à  Tu fu fruitier.  Un  arrêt  l'a  ainlï 
jugé  au  prolït  d'une  douanière  qui  jouiffoit  par  ufu- 
Fruit  du  gage-plége  &  des  rentes  feigneunales  du 
fief  de  Saint  -  Pierre  -  Aiïîs.  Voyez  la  feciion  pré- 
cédente. 

Le  Treizième  appartient  communément  au  fei* 
gneur  dont  les  héritages  font  mouvans  j  mais  on 
voit  une  exception  à  cette  règle  dans  le  procès-verbal 
fur  l'article  158  de  la  coutume  qui  exempte  les  te- 
nures  en  bourgage  du  droit  de  Treizième.  Il  y  eft 
dit  que  •»  les  députés  de  la  ville  &  bourgeoifie  de 
•»  Vernon,  confiftant  en  une  lieue  ,  s'y  opposèrent, 
»  parce  que  _,  par  la  coutume  locale  ,  le  plus  ancien 
»>  rentier -foncier  ayant  rente  créée  pour  fonds  fur 
»  aucuns  héritages  ajjis  tant  en  ladite  ville  que  bour- 
»>  gage  _,  Ji  l'héritage  eft  vendu  _,  /bit  par  contrat  vo- 
••  lontaire ,  ou  vendu  de  jujlice ,  il  a  droit  d'avoir  les 
m  ventes  &  Treizièmes  au  prix  de  dix-huit  deniers 
»  pour  livre  _,  voire  au  devant  du  roi  &  de  tout 
»  autre  ;  &  Ji  ledit  héritage  eft  rapporté  franc  de 
»  rente ,  le/dites  ventes  &  Treizièmes  appartiennent: 
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s>  au  roi  ou  au  feigneur  _,  duc  de  Ferrare  3  tenant 
a»  (  lors  de  la  rédaction  de  la  coutume)  le  comté  de 
s»   Gif  or  s  ««. 

M.  Tavocar  généra!  Contint  à  la  vérité  le  contraire  , 
&  que  les  re'uejs  &  Freirjè/nes  appartenaient  au  roi. 
Mais  il  paro'i:  qu'un  autonia  la  prétention  des  h  bi- 
tans  de  Vernon  ,  puifqu'en  conféquence  de  leur  op- 
position ,  on  ajouta  ces  mots  à  l'article  138  ,  s'il 
n'y  a  titre _,  convenant j  ou  poffejjion  au  contraire. 

Godefn>y  ,  qui  fixe  ies  limites  de  cet  ufage  local  à 
la  fin  de  Ton  commentaire  fur  1'articie  171  ,  aj  >.ue 
même  ,  que  quoique  le  Treizième  appartienne  ad 
roi  lorfque  l'héritage  elt  franc  de  rente  ,  »  le  pro- 
»  priétaire  dudit  héritage  peut  néanmoins  ,  en  a!'é- 
3»  nant  ou  fierFant  îçelui  ,  retenir  rente  fur  ledit  hé- 
»  ritaçe  ,  de  laquelle  aliénation  les  ventes  &  T;  ei- 
»  zièmes  appartiennent  au  roi,  &  que  (1  par  aptes 
t>  l'héritage  eft  vendu  ou  aliéné  ,  les  ventes  ,  Ttei- 
m  ziémes  &  droit  de  retrait  en  appartiennent  au  ren- 
»  tier  foncier  ". 

M.  de  la  Tournerié  en  dit  curant  dans  fon  com- 
mentaire fur  le  même  article.  Voyez  ce  qu'on  a  dit 
•dans  l'article  Par  âge,  fection  4,  page  S^  &  fuivantes 
au  tome  44  de  cet  ouvrage. 

Section     XII. 

De  la  quotité  du  Trepfienie. 

Le  terme  de  Treizième,  employé  par  la  coutume 
de  Normandie,  elt  très-propteà  induire  en  erreur; 
dans  la  vériré  ,  c'eft  aujourd'hui  le  douzième  du 
prix  ,  ou  le  Treizième  &  le  retretyième  ,  fi  l'on  pe.uc 
(ç  fervir  de  cette  exprelîîon,  c'elr-a-dire,  un  denier 
par  fou.  »  Treizième  ,  dit  1  article  174  ,  (e  paye  ait 
»  prix  de  10  deniers  pour  livre,  s'il  y  a  titre  ,  poifefr 
y  fion  fufhïante  ou  convwian:  au  contraire  m 
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îl  paroît  que  le  droit  de  mutation  n'alloit  autrefois 
au  douzième  que  dans  le  cas  où  c'étoit  i'acquéreur  qui 
étcit  chargé  par  une  claufc  eu  coi^rat  de  payer  le 
droit  au  leigneur.  C'cft  ce  qui  réfuhé1  du  pafiage  fui- 
vant   de    Terrien  dans   Tes  commentaires  du  droît 
normand  ,   livre  5  ,  chapitre   8  ,  §.  3.  Cet  auteur  ,. 
qui    écrivoit  fur   l'ancienne  coutume ,  en  rapporte 
d'abord  le  texte  ,  où  il  eft  dit ,  que  nul  ne  peut  vendre , 
ri  engager  f  fi  riefl  du    confentement  au  feigneur  _,  la 
terre  qu'il  tient  de  lui  par  hommage.  Puis  il  ajoute  : 
•>  Toutefois  maintenant,  par  la  coutume  générale  de 
•»  France  ,  le  vaiTal  peut  vendre  ,  engager  &  aliéner 
fon  fipf  ,  fans  en  requérir  congé  à  fon  feignéitr  , 
»   quia  feuda  nobilium^  in  regno  F  rancit  3funt  corum 
pattimonia  &  h&reditas.  Niais  au  lieu   dudit  con- 
»  lentement,  eft  dû  le  Treizième  denier  du  prix  des 
ventes  défaits  fiefs;  lequel  Treizième  ,  félon  mon 
»  civis,  le  vendeur  eft  tenu  de  payer,  s'il  n'y  a  autrecon- 
venant  au  marché  ,  ou  paroles  inférées  au  contrat, 
qui  emportent  autre  chofe.  comme  s'il  eft  dit  que 
le  vendeur  doive  avoir  les  deniers  franchement  vs- 
»>   nans  en  fes  mains  ;  ùc  alors  pour  ce  que  le  prix 
du  marché  augmente  d'autant  que  le  Treizième  fe 
»»   monte  ,  il  elt  accoutumé  de  prendre  vingt  deniers 
»>   pour  livre  ,  qui  eft  le  Treizième  ,  &  le  Treizième 
du  Treizième.  Ainfi  qu'en  cas  pareil  es  lieux  où 
l'on  paye  le  cinquième  denier  des  fiefs  ,  quand  tels 
mots  que  dit  eft  lont  appoics  au  centrât ,  par  lef- 
quels  l'acheteur  eft  charge  de  payer  ledit  cinquième, 
»»  il  eft  dû  le  cinquième,  &  le  cinquième  du  cin- 
«»  quième  ,  qu'on  appelle  quint  &  requint,  comme 
»  il  eft  exprelïément  écrit  en  la  coutume  d'Orléans. 
Cette  diipofuion  a  été  abolie  pat  la  nouvelle  cou- 
tume d'Orléans  ,  par  celle  de  Paris,  &  par  plufieurs 
autres  où  elle  fe  retrouvoit  aufli ,  quoique  ce  foie 
l'acquéreur  qui  7  foiç  chargé  de  payer  le  droit  d* 
marioa* 
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Dans  quelques  autres  coutumes  qui  chargent  en- 
core le  vendeur  de  payer  le  droit  de  mutation  ,  l'ac- 
quéreur doit  le  quint  &  requinr ,  ou  le  quint  en 
montant ,  Iorfqu'i!  eft  chargé  d'acquittée  le  droir  pat 
une  c!au(e  du  contrat.  Voyez  l'article  Quint,  §.  24. 
Mais  quoique  l'ufage  de  iaiifer  le  droit  de  mutation 
à  ia  charge  du  vendeur,  ait  été  autocifé  par  la  nouvelle 
coutume  de  Normandie  ,  les  feigneitts  (e  font  mis 
fur  le  pied  d'exiger  ie  I  reiztème',  &  leTrtiz^ème  du 
Treizième  ,  même  lorfquc  c'ctoit  le  vendasr  q  i 
payoit  les  droits,  fui  van  t  l'ancien  uf?:e. 

Ainii  le  droit  de  Treizième  aâuei  comprend  le 
Treizième  ôV  le  retrei^ième j  comme  on  vient  de  le 
dire. 

Godefroy  n'a  point  entendu  ce  païïage  de  Terrien  , 
dans  ia  citation  qu'il  en  a  r<oce  en  fon  commentaire 
fur  l'article  171  5  où  il  dit  qu'il  n'a  jamais  vu  pra* 
tiquer  cette  rigueur  par  Usfeigneurs  contre  les  acqué- 
reurs. Elle  ie  pratique  contre  Les  acquéreurs  8c  contre 
les  vendeurs  mêmes. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  coutume  même  annonce  que 
ce  droit  peut  ê:re  plus  ou  moins  fort ,  fwvant  les 
titres  ou  les  ufaçres  locaux.  On  a  vu  dans  la  (ectien 
précédente  l'iifage  local  ds  Vernon  fui  cet  objet. 

Dans  le  comté  de  Mortain  ,  le  droit  de  mutation 
fe  p2yeau  huitième  ,  &  s'appelle  lods  &  ventes _,  fui- 
vant l'auteur  de  l'efptir  de  la  coutume  de  Normandie* 

Par  l'article  3  des  ufages  locaux  de  ta  vicomte  de 
Caen  ,  »  le  feignenr  de  fief  ne  peut  demander  que 
»  vingt  deniers  pour  livre  de  l 'héritage  vendu  ,  pour 
m  tout  Treizième  &  relief,  ôc  ayant  reçu  lefdits  vingt 
»>  deniers  ,  fe  priver  de  pouvoir  retirer  à  droit  féodal 
»  ledit  héritage  vendu  ,  foir  noble  ou  roturier  a. 

L'article  5  des  ufages  locaux  de  ia  vicomte  de 
Bayeux,  &  l'article  1  de  ceux  de  Falaife,  ont  la  même 
difpofuion. 

On  a  vu  dans  la  fection  première ,  que  le  relief  écoic 
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dû  outre  le  Treizième  pour  ies  fiefs  ,  fuivant  ia  cou- 
tume générale  ,  &  dans  la  fe&ion  10  ,  que  le  fei* 
gneur  pouvoir  exercer  !e  retrait  j  iorfqu'il  n'avoir  reçu 
le  Treizième  cjue  du  vendeur. 

L'article  6  des  mêmes  ufages  locaux  de  Bayeu* 
exempte  du  droit  de  Treizième  le!  héritages  afîîs  au 
franc-aleu  ou  bourgeoilie  de  Cérify  ,  quoique  ies 
femmes  n'aient  aucune  p.ur  dans  ies  acqmîùions  qui 
y  ion*  faites  par  ieurs  maris,  comme  ejics  en  ont 
ordinairement  dans  les  autres  renares  en  bourgage , 
fuivant  l'arxicle  3x9  du  la  coutume. 

Au  bailliage  de  Domfront  ,  le  droit  s'exerce  en 
campagne  au  fixième ,  &  en  bourgioihe  au  Treizième, 
fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  1  5  décembre  1  <o8, 
cité  par  M.  de  la  Toutnerie. 

Vo\e-{  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Nor^ 
mandie  (  *  )  ,  &  les  autorités  citées.  Voyez  aulîi  les 
Articles   Bourgage  ,  Franche   aumône  ,   Fraude 

NORMANDE,  LoDS  ET  VENTES  ,  QuiNT,  ReLIEF,  &C. 

(  article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

TRtSOR.  Amas  d'or  ,  d'argent  ou  d'autres 
chofes  précieufes  qu'on  a  mifes  en  réierve. 

Un  Tiéfor  trouvé  appartient  ou  au  roi,  ou  ail 
fe'gneur  haut-jufticier ,  ou  au  propriétaire  de  la  terre 
dans  laquelle  il  étoit ,  ou  enfin  à  celui  qui  l'a  trouvé» 

Suivant  une  ordonnance  de  faim  Louis ,  le  Tréfor 
trouvé  eu  terre  appartient  an  roi  s'il  elt  en  or ,  Se- 
au haut-jufticier  s'il  etl  en  argent.  Cette  ordonnance 
porte  aulli  ,  que  le  Tréfor  fera  rendu  au  maître  qui 
î'avoit  perdu  ou  enfoui ,  s'il  le  réclame  avec  ferment 
&  s'il  elt  de  bonne  renommée.  Etablijfemens  de  faint 
Louis  3  liv.  1  ,  chap.  90. 

(*)  On   a  auffi  fait  ufage  pour  cet 'article,  du  petit  traita 

thanuferit  fur  le  Treizième,  de  M.  Gréard ,  cilèbre  avocat  ail 
parlement  de  Ronen  dans  le  fîèdc  dernier. 

Tome  LXIL  h 
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A  la  prononciation  des  arrêts  en  décembre  1159, 
entre  !e  procureur  général  Se  l'abbé  de  faint  Pierre- 
]e-Vit  de  Sens,  un  Tréfor  fut  adjugé  au  haut  jufh- 
cier,  excepté  i'or ,  appelé  fortune  d'or }  qui  fut  adjugé 
au  roi.  Il  fut  pareillement  jugé,  par  l'arrêt  de  l'abbé 
de  faint  Denis,  rendu  à  la  touuaiw  12.95  >  Su'un 
Tréfor  trouvé  en  or  appartenoit  au  roi,  non  à  d'autres. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  &  pluheurs 
autres  portent  ,  que  tous  Trcfors  confjlans  en  or 
appartiennent  an  roi  feul,  à  l'exclulion  des  feigneurs 
&  des  particuliers. 

L'article  46  de  celle  de  Bretagne  porte  ,  que 
Tréfor  d'or  ou  a"  argent  ^  trouvé  en  terre 3  par  bêchement 
eu  ouverture  y  efl  au  prince  j  s'il  n'y  a  pourfuite; 
&  que  fl  terre  n'étoït  bêchée  &  ouverte  _,  ce  qui  efl  trouvé 
doit  être  rendu  à  la  juflice  Jur  les  lieux  3  pour  le  faire, 
bannir  &  rendre  à  qui  il  appartient. 

Çuivant  l'article  zi  1  de  la  coutume  de  Normandie, 
le  Tréfor  trouvé  aux  terres  du  domaine  du  roi,  ap- 
partient au  roi  ;  &c  s'il  eft  trouvé  ailleurs  ,  il  appar- 
tient au  feigneur  du  fiefî 

L'article  z  r  z  porte  ,  que  s'il  efl:  trouvé  dans  la  nef 
ou  cimetière  de  l'églife  ,  il  appartient  à  la  fabrique  ; 
&  que  s'il  eft  trouvé  dans  le  chœur  de  I'églife  ,  il 
appartient  à  celui  qui  doit  entrenir  le  chœur  ou 
chance!. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  &  dans  plufieurs  cou- 
tumes ,  les  Tréfors ,  fans  diftinguer  s'ils  font  en  or 
ou  en  argenr,  font  adjugés  au  haut- jufticier  ,  au 
propriétaire  du  tonds  ,  6c  à  celui  qui  les  a  trouves ,  à 
l'exclulion  du  roi ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  trouvés 
dans  les  lieux  de  la  haute-juftice  de  fa  majefté  ,  ou 
dans  les  chemins  royaux  &  autres  lieux  publics. 
Comme  tous  \ts  lieux  dont  perfonne  n'a  la  propriété 
privée ,  font  dans  le  domaine  du  fouverain ,  le  Tréfor 
qui  y  eft  trouvé  appartient  au  roi  &  à  celui  qui  l'a 
trouvé. 
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Obfervez  que  celui  qui  a  trouvé  un  Tréfor  ,  n'a 
droit  d'y  prendre  part  que  quand  il  l'a  trouvé  par 
un  cas  fortuit ,  foit ,  par  exemple  ,  en  curant  un 
puits,  ou  en  faifant  un  folié  dans  un  champ ,  en  con- 
séquence de  l'ordre  du  propriétaire  ,  &c.  Mais  fi 
quelqu'un  avoit ,  fans  le  contentement  du  proprié- 
raire,  fouillé  un  champ  pour  y  chercher  un  Tréfor, 
&  qu'il  en  eût  effectivement  trouvé  un,  la  loi  unique, 
au  code  de  Thejauris  3  veut  qu'en  ce  cas  il  n'y  aie 
aucune  part ,  parce  qu'en  fouillant  le  champ  d'aurrui 
fans  le  confemement  du  propriétaire ,  il  a  commis 
un  délit  dont  il  ne  feroit  pas  jutte  qu'il  retirât  du 
profit. 

Ayant  été  trouvé  dans  les  démolitions  de  l'hôtel 
de  Soilïons  à  Paris ,  d'anciennes  efpèces  étraneeres 
en  or,  la  cour  des  monnoies,  fur  ie  fondement  de 
l'édit  du  mois  de  février  1716,  qui  renouvelle  les 
àéfenfes  de  garder  des  efpèces  décriées  ,  réclama  ces 
efpèces  à  titre  de  conrifeation  ,  comme  il  elles  avoienc 
été  cachées  en  fraude  de  la  loi.  Cette  cour  rendit 
plusieurs  arrêts  au  mois  d'août  1749  ,  tant  pour  juger 
la  confifeation  ,  que  pour  informer  de  l'enlèvement 
de  ces  efpèces ,  ôc  les  faire  rapporter  entre  les  mains 
du  directeur  de  la  monpôie.  Le  procureur  du  roi  en 
la  chambre  du  domaine,  6V  le  receveur  général  des 
domaines  prétendirent  les  mêmes  efpèces  ,  comme 
Tréfor  treuvé  ,  dont  le  propriétaire  étoit  inconnu. 
En  conféquence ,  la  chambre  du  domaine  rendit  une 
fentence  le  15  août,  par  laquelle,  fans  avoir  éçard 
à  l'arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  8  du  même 
mois ,  elle  ordonna  que  les  efpèces  en  queftion  de- 
meureroient  adjugées  au  roi ,  à  titre  de  Tréfor  trouvé 
ou  épaves  ,  avec  défenfes  de  procéder  ailleurs  qu'en 
cette  chambre.  La  cour  des  monnoies  rendit  un  autre 
arrêt  qui  prononçoic  la  caiTation  de  la  fentence  de 
la  chambre  du  domaine  ,  &  l'exécution  des  précédens 
arrêts.  L'affaire  portée  au  confeil ,  il  y  intervint  un 
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arrêt  contradictoire  ie  iS  novembre  1749  ,  fur  les 
mémoires  refpeCt'fs  des  offi.îers  du  domaine  &  de 
ceux  de  la  cour  des  monnoiés,  par  lequel,  fans  s'ai- 
rcrer  aux  arrêts  de  ia  cour  des  monnoiés  ,  que  le  ;  ; 
dé:!ari  nuis  ,  il  fur  ordonné  que  la  fentence  de  ia 
chambre  du  domaine  feroit  exécutée  fuivant  fa  forme 
&  teneur  ;  çn  conféquence  ,  que  les  efpèces  d'or 
trouvées  dans  les  démolitions  de  l'hôtel  de  Soilïons, 
fcroient  remifes,  par  ceux  qui  s'en  trouvoient  dépe- 
(ïtaîres  ,  entre  les  mains  du  receveur  général  des  do- 
m  ces  de  Paris  ;  Sz  que  ,  fur  les  conteftations  qui 
pourroient  r,aî:re  à  l'occafion  de  ce  [réfor,  circonl- 
tances  &  dépendances  ,  ies  parties  procéderoient  en 
la  chambre  du  domaine  ,  avec  détenfes  à  la  cour 
des  monnoiés  d'en  connoître. 

Trésor  h?.s  Chartres  du  roi.  C'efl:  le  dépôt 
des  titres  de  la  couronne  ,  que  l'on  comprenoir  tous 
autrefois  fous  le  nom  de  Chartres  du  roi.  Ancienne- 
ment &  jufqu'au  temps  de  Philippe  Augufte,  il  n'y 
avoit  point  de  heu  rixe  pour  y  garder  les  chartres  du 
roi  ;  ces  acres  étant  alors  en  petit  nombre  ,  nos  rois 
les  faifoienr  porter  à  leur  fuite  par-tout  où  ils  alloient , 
foit  pour  leurs  expéditions  militaires  ,  foit  pour 
quelque  autre  voyage. 

Guillaume  le  Breton  &  d'autres  hiftoriens  rappor- 
tent qu'en  1  194  Philippe  Augulte  ayant  été  furpris 
pendant  fon  dîner  entre  Blois  &  Fretteval  ,  dans  un 
lieu  appelé  Btllefoyt 3  par  Richard  IV,  dit  Cœur  de 
Lion,  roi  d'Angleterre  &  duc  de  Normandie  ,  avec 
lequel  il  étoit  en  guerre  ,  il  y  perdit  tout  fon  équi- 
page ,  notamment  fon  fee!  &  fes  chartres,  titres  eV 
papiers. 

M.  BrulTel  prétend  néanmoins  que  cet  enlèvement 
n'eut  pour  objet  que  certaines  pièces,  Ôc  que  les 
Angîois  n'emportèrent  point  de  regiftres  ui  de  titres 
conndérabies. 
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I!  y  a  du  moins  lien  de  croire  que  dans  cette  oc- 
cafion  les  plus  anciens  titres  forent  perdus  ,  parce 
qu'il  ne  le  trouve  rien  au  Ireîor  des  ebarrres  que 
depuis  Louis  le  jeune,  lequel  ,  comme  on  laie,  ne 
commença  à  régner 'qu'en  i  i  37. 

Philippe  Augufte  ,  pour  réparer  la  perte  qui  ve- 
noit  de  lui  arriver,  donna  ordre  que  l'on  fîc  de 
foigneufes  recherches  pour  remplacer  les  pièces  qui 
avoient  été  enlevées. 

Il  chaigeade  ce  foin  Gaultier  !e  jeune  ,  Galterius 
junior _,  auquel  du  Tiiler  donne  le  ture  de  chancelier. 

Ce  Gaultier  ,  aucrement  appelé  frère  Guénn _,  étoic 
rehg'.eux  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jerufalexn.  11  fut 
évèque  de  Senlis  ,  garde  des  fceaux  de  France  fous 
Philippe  Augufte  ,  puis  chancelier  fous  Louis  VIII 
&  fous  famt  Louis. 

II  recueillit  roui  ce  qu'il  put  trouver  de  copies  des 
chartres  qui  avoient  été  enlevées,  &  rétablit  le  fur- 
pius  de  mémoire  le  mieux  qu'il  lui  fut  pulhble. 

Ii  (ut  arrêté  que  l'on  m  eu  roi  i  ce  qui  avoir  été 
ainu"  rétabli  ck  ce  qui  feroit  recueilli  à  l'avenir  ,  dans 
un  lieu  où  il  ne  fût  point  expofé  aux  mêmes  hsfarcsj 
&  Paris  fut  choih  ,  comme  la  capitale  du  royaume, 
pc.ir  y  c'onferver  ce  dépôt  précieux. 

11  cft  présentement  placé  dans  un  petit  bâtiment 
en  forme  de  tour  carrée  ,  attenant  à  la  faince  cha- 
pelle, du  côté  feptentrional.  Au  premier  étage  de  ce 
bâtiment,  cft  Je  Tréfor  de  la  fainre  char-elle  ,  &  dans 
deux  chambres  l'une  fur  l'autre ,  au  delfus  du  Tréfor 
de  la  fainte  chapelle  ,  eft  le  Tréfor  des  chartres.  Mais 
ce  dépôt  n'a  pu  être  placé  dans  cet  endroit  que  fous 
le  règne  de  faint  Louis ,  ôc  feu'emenc  depuis  1  246, 
Ja  fainte  chapelle  n'ayant  été  fondée  par  ce  roi  que 
le  12  janvier  de  cette  année. 

Les  chartres  ou  titres  recueillis  dans  ce  dépôt  font, 
les  contrats  de  mariage  des  rois  &  des  reines  ,  des 
princes  &  des  princeiles  de  leur  fang  ,  &  les  quit- 
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tances  de  dot,  aflîgnation  de  douaite  ,  lettres  d'apa- 
nages, donations  ,  teftamens ,  contrats  d'acquifitions , 
échanges,  &  autres  actes  feiiblables  ;  les  déclarations 
de  guerre,  les  traités  de  paix  ,  d'alliance  ,  &c. 

,  On  y  trouve  auiTi  quelques  ordonnances  de  nos 
rois  ;  mais  elles  n'y  font  pas  recueillies  de  fuite  ni 
exactement  ;  car  le  regiftre  de  Philippe  Augufte  ,  Ôc 
les  autres  des  règnes  fuivans,  jufqn'en  i  $81  ,  ne  font 
pas  des  recueils  d'ordonnances  de  ces  princes  ,  mais 
des  regiftres  de  toutes  les  chartres  qui  s'expedioient 
en  la  chancellerie  ,  parmi  lefquelles  il  fe  trouve 
quelques  ordonnances. 

Le  roi  enjoignoit  pourtant  quelquefois  par  (es 
ordonnances  mêmes  de  les  depofer  en  original  au 
Tréfor  des  chartres  ;  témoin  celle  de  Philippe  VI , 
touchant  la  régale  du  mois  d'octobre  134+  ,  à  !a  h  11 
de  laquelle  il  eft  dit  qu'elle  fera  gardée  par  original 
au  Tréfor  des  chartres  &  lettres  du  roi. 

Lotfque  le  Tréfor  des  chartres  fut  établi  dans  le 
lieu  où  il  eft  préfentement,  on  créa  auiïi-tôt  nn  gar- 
dien de  ce  dépôt ,  que  l'on  appela  tréforltr  drs  chartres 
de  France,  &  que  l'on  a  depuis  appelé  treforier garde 
des  chartres  &  papiers  de  la  couronne,  ou  ,  comme  on 
dit  vulgairement ,  garde  du  Tréfor  des  chartres. 

Suivant  les  lettres  de  Louis  XI  de  l'an  1481  ,  il 
doit  prêter  ferment  de  cette  charge  à  la  chambre  des 
comptes. 

En  instituant  le  treforier  âes  chartres  ,  on  lui 
donna  non  feulement  la  garde  de  ce  dépôt ,  mais 
on  le  chargea  auiïï  de  recueillir  les  chartres  &  titres 
de  la  couronne,  de  les  dépofer  dans  le  Tréfor,  ôc 
d'en  faire  de  bons  &  fidèles  inventaires. 

Sous  le  roi  François  I  ,  on  porta  au  Tréfor  quinze 
coffres  appelés  les  coffres  des  chanceliers  ,  parce 
qu'ils  contenoient  les  papiers  trouves  chez  les  chance- 
liers Duprat,  Dubourg  &  Poyct.  Ceux  de  ce  dernier 
furent  faifis  quand  on  lui  fit  fon  procès  au  mois  de 
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juillet  1542  ,  &  enfuite  mis  au  Tréfor  des  chartres. 

Il  faut  remarquer  à  cette  occafion  ,  qu'ancienne- 
ment, après  la  mort  ou  démifiîon  des  chanceliers  ou 
gardes  des  fceaux,  on  retiroit  d'eux  ou  de  leurs  héri- 
tiers les  papiers  du  roi ,  ainfi  qu'on  i'â  vu  pratiquer 
par  la  décharge  qui  fut  donnée  aux  héritiers  du  chan- 
celier des  Urtins, 

Du  remps  que  M.  de  Thon,  fils  du  premier  pré- 
sident ,  fut  tréforier  des  chartres  i  du  Tiiiet,  greffier 
en  chef  du  parlement,  auceur  du  recueil  dès  rois  de 
France  &  autres  œuvres  qu'il  compofa ,  tant  fur  les 
regiftres  du  parlement  &  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  que  fur  le  Tréfor  des  chartres  ,  eut  pour  cet 
effet  permillïon  d'entrer  au  Tréfor  même  ,  &  de 
tranfporter  ce  dont  il  atirou'bsfbin  j  cela  fut  fait  avec 
fi  peu  d'ordre  ,  que  les  titres  dont  il  s'étoit  fervi  ne 
furent  point  remis  à  leur  place;  plnfieurs  ne  furent 
point  rapportés ,  Se  demeurèrent  chez  lui  ,  ou  fe 
trouvèrent  perdus. 

Ce  défordre  s'accrut  encore  par  l'entrée  qu'a  eue  au 
Tréfor  M.  BrilTon  ,  la  première  année  qu'il  fut  avocat 
du  roi  :  ii  emporta  de  ce  dépôt  beaucoup  de  bons 
mémoires,  même  les  remontrances  faites  à  l'occafion 
du  concordat. 

M.  Jean  de  la  Guefle  ,  procureur  général ,  voyant 
le  circuit  q-u'il  étoit  obligé  de  faire  pour  avoir 
quelque  titre  du  Tréfor ,  qu'il  falloir  préfenter 
requête  au  roi,  puis  obtenir  une  lettre  de  cachet, 
fit  démettre  celui  qui  étoit  alors  tréforier  des 
charrres ,  Se  unit  cette  charge  à  perpétuité  a  celle 
de  procureur  général.  Cela  fut  fait  au  mois  de 
janvier  1582.^  ôc  le  procureur  général  prend, 
depuis  ce  temps  ,  la  qualité  de  rréforier  garde  des 
charrres  Se  papiers  de  la  couronne.  Tel  eft  le  dernier 
état  ,  au  moyen  de  quoi  MM.  Dupnis  &  Godefroi , 
commis  fous  M.  Mole,  procureur  général ,  rréforier 
des  chartres,  firent,  en  1015,  un  inventaire  -,  1ers 
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duquel  ils  trouvèrent  btaucoup  de  titres  pourris,  & 
de  layettes  brifées  &  pourries  ,  parce  qu'on  avoir  né- 
gligé d'entretenir  la  couverture.  Ils  remirent  l'ordre 
qui  y  eft  aujourd'hui  ,  ayaor  rangé  les  layettes  par 
les  douze  gouvernemens ,  puis  les  affaires  étrangères, 
les  perfonnes  ôc  les  mélanges,  tellement  qu'ils  mi- 
rent en  état  trois  csnt  cinquante  layettes ,  quinze 
coffres  &  cinquante-deux  facs  ;  pour  les  regiftres  , 
ils  furent  rangés  félon  l'ordre  chronologique  du  règne 
des  rois. 

L'inventaire  des  layettes ,  coffres  &  facs ,  contient 
huit  volumes  de  minutes.  MM.  Dupuis  &  G .>  lefroi 
n'achevèrent  pas  celui  àes  registres,  parce  qu'ils  furent 
occupés  à  d'autres  affaires. 

M.  Mole  ht  apporter  au  Tïéfor  les  papiers  de  M, 
de  la  Guefle  ,  procureur  général  :  on  les  mit  dans 
des  facs  étiquetés  ;  ce  qui  remplir  une  partie  d'une 
grande  armqirie.diftfibuée  en  quarante  deux  guichets. 

Le  roi  ayant  fait  rafer  le  château  de  Mercuro!  en 
Auvergne  ,  où  étoient  fes  titres  pour  ce  pays  ,  on 
lirs  a  mis  au  Tréfor  des  chartres  dans  la  chambre 
haute  ;  mais  on  en  a  tiré  peu  d'utilité. 

On  y  a  auffi  mis  quelques  papiers  de  M.  Pithou  , 
Se  iies  papiers  concernant  Metz ,  Toul ,  Verdun  de 
la  Lorraine. 

M.  Dupuis  dit  que  les  minières  ont  négligé  de 
faire  porter  les  titres  au  Tréfor  des  «.hartre^  ;  que 
po.ur  ce  qui  eft  des  regiftres  des  chartits  qui  s'ex- 
pédioient  en  la  chancellerie  ,  &  pour  lefquels  on 
exige  encore  un  droit  ,  on  n'en  a  point  apporté  au 
Tréfor  des  chartres  depuis  Charles  IX  .  qu'à  l'égard 
des  originaux  ,  on  n'y  en  a  peint  mis  non  plus  depuis 
long-temps  ,  fi  ce  n'eft  quelques  pièces  fingulières  , 
comme  le  procès  de  la  diftbtution  du  mariage  de 
Jienri  IV  avec  la  reine  Marguerite. 

M.  de  Lomenie  ,  Secrétaire  d'état  ,  fit  remettre  a 
M,  Mole  ,   procureur   général  >    les   originaux   des 
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a&es  palTés  pour  îe  mariage  de  Henriette  cîc  France 
avec  Charles  I  ,  roi  d'Angleterre ,  pour  être  dépofés 
au  Tiéior  des  chartres. 

Le  cardinal  de  Richelieu  y  fit  auffi  mettre  un  grand 
nombre  de  petits  traités  ôc  aôtes  faits  par  le  roi  avec 
les  prmces  &  états  vo'.fins. 

On  y  chercha  le  contrat  de  mariage  de  Louis  XIII , 
qui  le  trouva  enfin  dans  un  lL-u  où  il  ne  dévoie  pas 
être. 

Le  carde  àes  fceaux  de  Marillac  fit  rendre  un  arrêt 
au  confeil  d'étar,  le  23  feptembre  1628,  portant,  que 
Us  traités  ,  aétes  de  paix,  de  mariages  ,  alliances  êc 
négociations  de  quelque  nature  qu'ils  fuirent,  palTés 
avec  les  princes ,  feigneurs  Ik  communautés  ,  tant 
dedans  qae  dehors  le  royaume  ,  feroienr  portés  au 
Trelor  des  charries  ex"  ajoutés  à  l'inventaire  ,  &  il 
fut  enjoint  aux  chanceliers  gardes  des  fceaux  d'y  tenir 
la  main. 

M.  Dupuis  d't  que  tout  cela  a  encote  été  mal 
exécuté  ,  &  que  les  chofes  font  reliées  comme  aupa- 
ravant.- 

Mais  par  les  foins  de  MM.  Jôly  de  Fleury  ,  père 
&  Mis,  plufieurs  pièces  anciennes,  très- importantes, 
ont  été  recouvrées  &  mîfes  au  Tréfor  des  chartres. 

Par  exemple,  le  regiftre  84,  qui,  depuis  long- 
temps étoit  en  déficit  dans  ce  dérôt  ,  s'éunt  trouvé 
dans  la  bibliothèque  de  M.  Rouillé  du  Coudray  , 
confeillet  dérat,  &  lors  de  fa  mort  arrivée  en  1729, 
avant  palTé  entre  les  mains  de  M.  de  Fourqneux  , 
procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris ,  fon  neveu  ,  ce  magiftrat  l'a  remis  au  Tréfor 
des  chartres  ;  &  ce  regiftre  a  été  réuni  aux  autres  qui 
font  confervés  dans  ce  dépôt. 

Pour  ce  qui  eft  des  pièces  modernes  ,  il  y  a  plus 
<3e  cent  ans  que  l'on  n'en  a  mis  aucune  au  Tréfor  des 
chartres.  On  en  a  mis  d'abord  quelques-unes  aux  ar- 
chives du  Louvre ,  enfuite  on  a  mis  toutes  celles  qui 
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font  furvenues,  dans  le  dépôt  des  manufcrits  de  la 
bibliothèque  du  roi,  où  il  y  a  déji  pius  de  pièces 
qu'au  Tréfor  des  Chartres. 

Trésor  royal.  C'eft  le  lieu  deftiné  à  garder  la 
plupart  des  revenus  du  roi. 

Le  Tréfor  royal  eft  aujourd'hui  ce  qui  s'appeloir, 
l'épargne  fous  le  règne  de  François  I. 

Le  roi  a  donné  le  17  octobre  1779  >  frr  la  comp- 
tabilité &  le  Tréfor  royal ,  la  déclaration  fuivante  : 

Louis,  &c.  Salut.  »  Perfuadc  que  la  méthode  & 
•>  la  clarté  dans  la  comptabilité  font  un  des  moyens 
»  les  plus  propres  à  entretenir  l'ordre  &  la  règle  dans 
»  la  manutention  des  finances ,  nous  nous  lommes 
»  occupés  de  cet  important  objet,  &  nous  n'avons 
»  pu  voir  fans  peine  que  le  tableau  de  nos  revenus 
s>  .;  de  nos  dépenfes  n'éroit  jamais  que  le  réfultat  de 
•>  recherches  &  de  connoillauces  éparfes ,  ralfcmblées 
»  fous  nos  yeux  par  le  miniftre  des  finances  ;  ce  qui 
»  faifoit  dépendre  de  l'intelligence  &  de  l'exactitude 
»  d'un  feul  homme  ,  la  connoiifance  la  plus  intéref- 
»  fante  pour  nos  plans  &  nos  déterminations  ;  que 
»  le  défaut  de  cette  conftitution  provenoit  eifentiel- 
•>  lement  de  ce  que  les  regiftres  &c  les  comptes  de 
»  notre  Tréfor  royal  ,  où  l'on  devroic  naturellement 
♦»  trouver  le  détail  exact  de  l'univerfalité  de  nos 
»  recettes  Se  de  nos  dépenfes,  ne  pré  fent  oient  à  cet 
»  égard  que  des  connoi  (Tances  infuffifanres  &  des 
»  repfeignemens  incomplets  -,  qu'une  partie  des  im- 
»  poiitions  n'y  étpit  ni  verfée  ,  ni  même  connue  ,  Se 
»  que  pluiîeurs  fortes  de  dépenfes  étant  acquittées 
=»  habituellement  par  diverfes  caiiTes ,  il  n'en  exif- 
»  toit  no;i  plus  aucune  tra:e  au  Tréfor  royal  ;  que  ce- 
»  pendant  les  dépôts  de  la  chambre  des  comptes  ne 
»  pouvoienr  point  fuppléer  aux  vices  de  ces  difpofi- 
»  tions ,  non  feulement  parce  que  ce  n'eft  qu'au 
»  bout  d'un  ttès-grand   nombre  d'années  que  tous 
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î>  les  comptes  particuliers  font  rendus  6c  apurés ,' 
•»  mais  encore  parce  qu'étant  divifés  entre  coûtes 
>»  les  chambres  des  comptes  de  notre  royaume  ,  ce 
a>  ne  feroit  que  par  l'effet  d'un  travail  immenle 
»  qu'en  parviendcoit  à  former  des  réfultars  ;  &  ce 
»  travail  ,  toujours  trop  tardif  &  confus  ,  ne  feroic 
«  jamais  utile.  Nous  avons  donc  fenti  de  quel  avan- 
»  rage  il  feroit ,  &  pour  nous  &  pour  nos  fucceiïeurs, 
»  d'établir  une  forme  de  comptabilité  qui  fît  paifer 
»  auTréfor  royal  toutes  les  recettes  ôc  tous  les  paye- 
j>  mens ,  non  pas  ,  à  la  vérité  ,  toujours  en  efpèces  , 
»  pour  ne  rien  changer  à  la  facilité  du  fervice  &  au 
»  maintien  des  hypothèques  ôc  des  deftinations  par- 
»>  ticulicres  ,  mais  au  moins  pav  forme  de  quittances 
»  &  d'aflignations;  de  maniète  qu'en  ouvrant  les  re- 
3»  giihes  du  Tréfor  royal ,  on  pût  voir  clairement 
»  le  rapport  exact  entre  les  dépenfes  &  les  revenus 
»  ordinaires  de  chaque  année  ,  &  féparément  le 
»  montant  des  dépenies  &  des  reiTources  extraordi- 
»  naires  ». 

«  Nous  ne  pouvons  nous  diflimuler  que  cette  mé- 
a»  thode  ,  fi  utile  &  fi  importante  ,  rendra  bien  moins 
o»  fecret  l'état  des  finances  ;  qu'ainfi  c'ert  une  obliga- 
»  tion  de  plus  que  nous  contractons  d'entretenir  une 
»  confiante  harmonie  entre  nos  revenus  &  nos  dé- 
3j  penfes  ordinaires ,  puifque  c'eft-là  le  fondement 
1*  du  crédit  &  l'appui  de  la  confiance;  mais  nous  n'en 
»  demanderons  jamais  aucune  qui  ne  foit  légitime  & 
»  bien  fondée  ;  toute  autre,  nous  le  favons ,  mène 
>5  tôt  ou  tard  à  des  injuftices  &  à  des  manquemens 
»  de  foi  dont  nous  voulons  à  jamais  pr  Server  notre 
v  règne;  &  nous  découvrons  avec  fatisf  ction ,  que 
»  dans  les  vues  qui  nous  animent ,  moins  nous  ré- 
»>  pandrons  de  voile  fur  l'état  de  nos  finances  &  fur 
»  leur  adminiftration,  &  plus  noue  aurons  de  droits 
»  à  l'amour  &  à  ia  confiance  de  nos  peuples.  A  ce* 
»  eau fes ,  Ôc  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
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»  de  notre  confei! ,  &  de  notre  certaine  fcience  ^ 
»  pleine  puilTance  &  auroriré  royale,  nous  avons  , 
»>  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit  , 
»  déclaré  &  ordonné  ;  difons ,  déclarons  <k  orion- 
•>  nons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  i.  Afin  que  les  comptes  des  gardes  de 
»  notre  Tréfor  royal  contiennent  à  l'avenir  l'univer- 
••  falité  de  nos  revenus  &c  de  nos  dépenfes  ,  vouions 
»  qu'à  compter  de  l'exercice  mil  fept  cent  quatre- 
»  vingt,  tous  les  comptables ,  fans  exception,  qui 
*»  autont  reçu  de  nos  deniers ,  pour  quelque  caufe 
»  que  ce  foit ,  n'en  (oient  valablement  déchargés 
•»  qu'en  rapportant  des  quittances  comptables  ces 
•>  gardes  de  norre  Tréfor  royal.  Défendons  en  con- 
»  féquence  à  nos  chambres  des  comptes  d'admettre 
w  à  l'avenir,  à  compter  dudit  exercice  mil  Ivpt  cent 
»»  qi.atre-vingt ,  dans  les  comptes  de  nos  comptables , 
»  aucune  recette  provenant  du  recouvrement  de 
»j  nos  deniers  ,  que  fur  le  vu  defdites  quittances 
»  comptables. 

»  i.  Afin  que  les  recettes  &  les  dépenfes  appartc- 
»»  tenantes  à  chaque  année  ,  foient  à  l'avenir  diltin&es 
m  Se  féparées ,  voulons  que  toutes  les  remifes  de 
=•  deniers,  à  faire  par  les  comptables  aux  gardes  de 
»  notre  Tréfor  royal,  foient  faites,  à  Compter  de 
»  l'exercice  1780,  à  celui  defuits  gardes  qui  étoic 
,i  en  exercice  dans  l'année  d'où  proviendront  les  fonds 
»  qu'ils  auront  à  remettre. 

•»  5.  Afin  de  maintenir  en  tout  temps  une  ba- 
is lance  exacte  entre  nos  revenus  &  nos  dépenfes 
»>  ordinaires  ,  voulons  qu'à  compter  de  1  exercice 
»  1780,  les  gardes  de  notre  Tréfor  royal  comptent , 
»  par  des  chapitres  di(iin<5ts  &  féparés ,  d*s  recettes 
»s  ordinaires  &c  des  recettes  extraordinaires  ,  <Sc 
»  de  même,  par  des  chapitres  diftincls  &  féparés, 
»  des  dépenfes  ordinaires  ôc  des  dépenfes  extraor- 
»  dinaites  «. 
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»  4.  Les  gardes  de  notre  Tréfor  royal  compteront 
»  auflî,  par  des  chapitres  particuliers,  desrembourfe- 
t>   réels  par  nous  ordonnés. 

»    5.   Les  gardes  de  notre  Tréfor  royal  rendront 
»>  un  compte   féparé  des   recettes   &  des   dépendes 
»  qu'ils  feront  pour  les  rembourfemens  des  rentes 
»  qui  feront  reconstituées  en  exécution  des  différentes' 
»  loix  qui  permettent  les  reconftitutions. 

»  6.  Nentendons  par  les  difpchYions  d'ordre  8c 
»  de  comptabilité  ci-deflus  ,  déroger  aux  privilèges 
»  &  affectations  particulières  accordées  où  à  accordée 
*»  fur  nos  revenus  ,  pour  le  payement  des  arrérages, 
»  &r  le  rembourfement  des  capitaux  de  rentes  dues 
»»  tant  par  nous  que  par  nos  pays  d'états  pour  notre 
>»  compte  ,  ainfi  que  pour  l'acquittement  de  diffé- 
»»  rentes  charges ,  &  pour  l'amorti  (Ternent  dçs  dettes 
»  de  notre  état.  Vouions  que  lefdirs  revenus  conti- 
■>  nuent  d'être  toujours  affectés  aux  objets  de  leur 
»   deftination. 

y*  -1.  Il  ne  fera  de  même  rien  innové  ,  ni  dans 
v  la  forme  habituelle  des  recouvreinens  Se  percep- 
»  lions  ,  ni  dans  la  manière  dont  les  dépenfes  s'ef- 
m  fe&uent  actuellement  :  en  conféquence  ,  les  rentes 
>•  &  autres  charges  de  nos  états ,  ainfi  que  les  dé- 
»  penfes  qui  fe  prélèvent  fur  differens  de  nos  reve- 
»>  nus  ,  continueront  d'être  acquittées  comme  pat  le 
»•  paîTé.  Voulons  feulement  que  nos  comptables 
•»  qui  auront  acquitté  lefdites  dépenfes  du  fonds  de 
»  leur  recouvrement,  en  foient  rembeurfés  fur  leurs 
•»  quitrances  particulières  par  les  gardes  de  notre 
»  tréfor  royal ,  qui  en  fenont  dépenfe  \  à  la  charge  pat 
»  lefdits  comptables  d'en  compter  comme  pat  le 
»  pailé. 

»  8.  Il  fera  pourvu  par  lettres-patentes  parricu- 
»  tières  aux  differens  objets  de  comptabilité  qui  n'au- 
»  roient  pas  été  prévus  par  ces  pcéfeuies.  Si  donnons 
»  en  mandement,  &c.  «. 
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Les  oppofitions  qui  fe  font  entre  les  mains  des 
gardes  du  Tréfor  royal  au  payement  des  déniées  dus 
à  des  particuliers ,  doivent  être  fignihées  par  des  huif- 
fîers  de  la  chaîne  ou  du  confeii. 

TRÉSORIER.  Officier  érabli  pour  recevoir  & 
pour  distribuer  tes  deniers  du  Roi ,  d'un  prince  ,  frc. 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1778  ,  enregistré 
à  la  chambre  des  comptes  le  19  ou  même  mois  ,  a 
Supprimé  divers  errices  de  Tréforiers  &  contrôleurs, 
&  a  créé  une  charge  de  Tréforier-payeur-gcnéial 
des  dépenfes  du  département  de  la  guerre  ,  Si  une 
autre  charge  de  Tréforîer  payeur  général  des  dé- 
penfes  du  département  de    la  manne  (*). 


(  *  )   Voici  cet  édit  : 

Louis,  &c.  Salut.  Par  arrêt  de  notre  confeii  du  18  oélobre 
dernier  ,  nous  avons  manifefté  le  defir  que  nous  avions  de 
parvenir  à  l'ordre  le  plus  ample  &  le  plus  économe  dans  le 
maniement  de<;  diverfes  chics  de  depenfej  &c'eft  pour  com- 
mencer a  exécuter  c:  plan  falutaire,  que,  nous  étsnt  fait  rendre 
compte  des  détails  relatifs  aux  caifîcs  attachées  au  départ  : 

de  la  guerre  &  à  celui  de  la  marine,  nous  avons  vu  que  le 
nombre  en  étoit  trop  grand  ;  &  les  taxation-  étant  propor- 
tionnées à  la  fomme  des  payement ,  il  arrivait  que  dans  les 
circcnftances  où  nous  avions  le  plus  befoin  d'épargne  &  d'éco- 
nomie ,  des  comptables  pouvoient  faire  une  fortune  qui  n'avoir 
nulle  propoition  avec  leur  travail ,  &  qui  contrariait  les  prin- 
cipes de  modération  que  nous  cherchons  à  établit  dans  les 
iécompenfes. 

Nous  avons  encore  obfervéque,  foit  pour  multiplier  les 
places  &  les  moyens  de  faveur,  (bit  ponr  fe  procurer  l'argent 
de  nouvelles  finances ,  on  avoir  divife  entre  divers  tréforiers  , 
des  parties  qui  pouvoient  être  réunies;  &  qu'enfin,  par  les 
mêmes  motifs  ,  l'ufage  de  deux  tréforiers  alternatifs  pour  la 
même  efpèce  de  dépenfe  ,  s'étoit  encore  introduit  ;  ce  qui 
multiplioit  inutilement  les  frais  ,  le  travail ,  les  fonds  oififs  Se 
les  furveiilances. 

Ces  différentes  confîdéraûon* ,  &  le  défir  que  nous  avons  de 
diminuer,  par  toutes  les  économies  pollibles,  le  poidi  des  dé- 
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Le   roi  ayant  depuis  jugé  convenable  de  divifer 


penfes  extraordinaires ,  nons  ont  déterminés  à  ordonner  ia  fup- 
preffion  des  deux  offices  de  tréforicr  de  l'ordinaire  des  guerres > 
de  la  gendarmerie  &  des  troupes  de  notre  maiion  ;  des  quatre 
offices  de  contrôleurs  defdics  tréforiers  ;  des  deux  offices  de 
Tréforiers  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerre  ;  des  fix  offices  • 
de  contrôleurs  généraux  dcfdits  Tréforiers  ;  des  deux  offices  de 
Tréforiers  généraux  de  l'artillerie  &  du  génie  ;  des  deux  offices 
de  contrôleurs  généraux  defdits  Tréforiers  ;  des  deux  offices  de 
Tréforiers  généraux  de  maréchauflées  ;  des  deux  offices  de 
contrôleurs  defdits  Tréforiers  ;  de  l'office  de  Tréforier  général 
des  gratifications  des  troupes  ;  des  deux  offices  de  Tréforiers 
généraux  de  la  marine  &  des  colonies  ;  des  deux  offices  de 
contrôleurs  généraux  defdits  Tréforiers. 

Nous  avons  ordonné  que  le  rembeurfement  de  ces  offices 
feroit  fait  en  argent.  Et  pour  remplir  toutes  les  fondions  des 
divers  titulaires ,  nous  avons  créé  uniquement  deux  nouveaux 
offices  '. 

L'un  de  Trcforier-payeur-général  des  dépenfes  du  départe- 
ment de  la  guerre  ; 

L'autre  de  Tréforier-payeur-général  des  dépenfes  du  départe- 
ment de  la  marine. 

Nous  en  avons  fixé  la  dépenfc  à  un  million  ;  nous  y  ami- 
buons  des  gages  au  denier  vingt  ,  &  un  traitement  fixe  de 
trente  mille  livres ,  le  tout  fans  aucune  retenue  quelconque  ; 
&  nous  nous  réfervens  d'y  ajourer  une  gratification  dépen- 
dante de  la  fatisfact-ion  que  nous  aurons  des  fervices  de  ces 
Tréforiers.  Ces  conditions ,  analogues  à  celles  fixées  pour  les 

fardes  de  notre  tréfor  royal  ,  nous  ont  paru  fuffifantes  pour 
es  places  qui  deviendront  d'autant  plus  honorables ,  qu'elles 
feront  réduites  dorénavant  à  un  très  petit  nombre,  &  que  nous 
ne  les  accorderons  qu'à  des  perfonnes  dignes  d'une  telle  marque 
de  confiance. 

Quant  aux  frais  de  commis  &  de  bureau  ,  ainfi  que  de  cor- 
refpondance  dans  les  provinces ,  nous  préférons ,  quant  à  pré- 
fent ,  qu'ils  foient  partes  à  notre  compte  ,  plutôt  que  de  les 
comprendre,  par  forme  d'abonnement,  dans  le  traitement  def- 
dits Tréforiers  ;  ayant  à  cet  égard  des  vues  de  réunion  ,  d'or  ire 
&  d'économie  que  nous  délirons  remplir. 

Nous  nous  tommes  d'autant  plus  volontiers  déterminés  à 
réunir  en  une  feule  caiile  tous  les  payemens  de  chacun  de  ces 
départemens ,  qu'en  faiuut  payer  déformais  au  tréfor  royal 


i76  TRÉSORIER; 

en  deux  exercices  les  fonctions  annexées  aux  offices 


toutes  les  penfions,  nous  déchargeons  ces  mêmes  caiffes  de  dé- 
tails tres-confidérables. 

Nous  nommero  s  aufli ,  mais  par  commiffion,  deux  conrrô- 
Ieurs  ;  l'un  pouf  la  trétorene  de  la  guérie,  6c  1  autre  pour  celle 
de  la  marine. 

Enfin  ,  notre  de(Tein  efl  de  nous  occuper  des  moyens  de  fim- 
plifier ,  autant  qu  il  lera  poffible  ,  la  comptabilité;  de  n.anière 
ejuc  la  plus  grande  promptitude  dans  la  reddition  des  comptes 
puifîc  être  réunie  a  l'obfeivation  des  règles  néceffairès  &  a  la 
plus  parfaite  clarté. 

Nous  envifageons  ces  arrangemens  comme  un  nouveau  pas 
que  nous  faifons  vers  l'oVdre  6c  l'économie;  &  nous  fuivrons 
cette  marche  avec  la  confiance  dont  nos  intei  tions  bl^nrai- 
fantes  envers  nos  peuples  nous  fo.it  un  juRe  devoir.  A  ces 
caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil 
&  de  notre  »  certaine  feieace  ,  pleine  pui  lfar.ee  8c  autorité 
roj'ale  ,  nous  avons  par  notre  préfentédit  perpétuel  5c  irré- 
vocable, dit,  ftatué  &  ordonné,  difons  ,  ftatuons  &  ordon- 
nons ,•  voulons  Hc  ncus  plaît  ce  qui  luit  : 

Art.  i.  A  compter  de  la  fin  de  l'exercice  coûtant,  nous 
avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fupprtmons  tous  les 
offices  ci-après  ;  lavoir  : 

Les  office1:  des  deux  Tréforiers  de  l'ordinaire  des  guerres, 
de  la  gendarmerie  &  des  troupes  Je  notre  maifon;  les  quatre 
offices  de  contrôleurs  dcfdits  Tréforiers  ;  les  d.ux  offices  de 
Tréforiers  généraux  de  l'extraordinaire  ries  guerres^  lec  (;x  of- 
fices de  Contrôleurs  généraux  dcfdi'S  "Tréforiers  ;  les  deux  of- 
fices de  Tréforiers  généraux  de  l'artillerie  &  du  génie  ;  les  deux 
offices  de  contrôleurs  généraux  dcfdits  Tréforiers;  les  deux 
offices  de  Trcloriers  généraux  des  macechàurXées  ;  les  deux 
offices  de  contrôleurs  dcfdits  Tiéforiers  ;  l'office  de  T'éforier 
général  des  gratifications  ces  troupes  ;  les  deux  offices  de 
Tréforiers  généraux  de  la  marine  &  des  colonies  ;  les  deux 
offices  de  contrôleur1:  généraux  defdits  Tréforiers. 

z.  Les  officiers  ci-dilîus  fupprimés  feront  tenus  de  remettre 
incclfarament  en  notre  confeil  les  quittances  Se  finances  ,  pro- 
visions &  autres  titres  de  propriété  de  leurs  office  ,  pour  être 
procédé  en  notredit  confeil  à  la  liquidation  defdites  finances  , 
&  pourvu  à  leur  rcmbomfement  en  deniers  comptarts  ;  !  ' 
rembourfernent  fera  effectué ,  favoir,  celui  des  Tréforiers  en 
trois  payernens  ég.-.ux  pat  tiers;  favoir,  le  pi 

Je 
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de  Tréforier-payeur-général  des  dépenfes  du  dépar- 


jugemenr ,  le  fécond  après  l'apurement,  &  le  dernier  après  la 
correction  des  comptes  des  exercices  de  leurfdirs  offices  de  la 
préfente  année  1778  ,  &  des  années  antérieures  ;  &  celui  des 
contrôleurs,  après  le  rapport  du  certificat  des  gai  des  des  rçgjftres 
de  notre  chambre  des  comptes  ,  comme  ils  auront  dépoiè  au  ' 
greffe  de  ladite  chambre  les  regifhes  de  leur  contrôle  pour 
l'exercice  1778  ,  &  des  années  antérieures. 

3.  Lefdûs  officiers  fupprimés  jouiront  *  à  compter  du  premier 
janvier  de  l'aunée  prochaine  1779  ,  des  intérêts  fur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  fans  retenue,  du  montant  de  la  liquidation  des 
finances  de  leurs  offices  :  voulons  qu'ils  (oient  payés  exactement 
defdits  intéiêts  par  les  gardes  de  notre  trélbr  royal  ,  ju'qa'au 
rembourfement  de  leurfdtes  finances  ,  à  la  charge  toutefois  par 
eux  ,  avant  d'exiger  aucune  partie  defdits  intérêts  ,  d'avoir 
fourni  l'état  exact  de  leur  fuuation» 

4.  Pour  remplir  les  fondions  des  Tréforiers  que  nous  avons 
fupprimés ,  nous  créons  &  inffituons  un  office  de  Tréforier- 
payeur-général  des  dépenfes  du  département  de  la  guerre,  &C 
un  office  de  Tréforier-payeur-général  des  dépenfes  du  départe- 
ment de  la  marine. 

5.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  chacun  de  ces  offices  à  un 
million,  laquelle  fomme  fera  verfée  directement  à  notre  tréfor 
royal ,  &  nous  y  avons  attribué  &  attribuons  des  gages  à  rai- 
fon  du  denier  vingt  du  montant  de  ladite  finance  ,  &  un  trai- 
tement fixe  de  trente  mille  livres  ;  le'quels  gages  &  traitement 
feront  exempts  de  toutes  retenues  quelconques. 

6.  Jufqu'a  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  difpofé  , 
tous  les  frais  ,  fans  exception  ,  même  ceux  de  centième  denier, 
feront  palîés  en  dépenle,  d'après  le  règlement  qui  en  fera  fait 
par  l'adminiftrateur  général  de  nos  finances,  ainfi  que  l'indem- 
nité qui  pourroit  être  due  auxdits  Tréforiers  pour  telle  parrie 
des  pertes  accidentelles  provenant  des  fonctions  de  leurs  offices, 
qui  fera  par  nous  plus  particulièrement  défîgnée. 

Il  a  été  dérogé  aux  difpofitions  précédentes  par  les  édits  de 
juin  1781.  Voye^  la  note  ci-après. 

7.  I!  y  aura  un  contrôleur  commis  par  nous  pour  chacun 
defdits  Tréforiers  ,  &  nous  pourvoirons  fur  notre  tréfor  royal 
à  la  gratification  que  nous  jugerons  à  propos  de  leur  accorder. 

8.  Exemptons  les  nouveaux  titulaires ,  pour  cette  fois  feu- 
lement ,  de  tous  droits  qui  pourroient  nous  être  du"  relative- 
ment a  leur  réception  auxdits  offices  ',  Se  voulons  que  les  droits 
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tement  de  la  guerre,  &  de  Tréforier-payeur -gé- 
néral des  dépendes  du  département  de  la  marine  j 
fa  maiefté  a  donné  au  mois  de  juin  1781,  deuxédits, 
par  l'un  dciquels  elle  a  créé  un  Tréforier  général 
alternatif  dts   dépenles   de    la  guerre  (*)  ;  &  par 


à  ncas  payés  par  ceux  des  Tréforicrs  fupprimés  qui  ont  écé 
pourvus  de  leurs  offices  dans  le  cours  de  la  préfeme  année  ,  leur 
îbient  tembourfés. 

9.  Il  fera  tenu  par  lefdits  Tréforicrs ,  des  chapitres  parcicu- 
liers  pour  telles  parties  que  nous  jugerons  à  propos  de  faire 
Téparer  &  diilinguer ,  &  notamment  pour  le  quatrième  denier 
deftiné  aux  gratifications  des  troupes. 

10.  Nous  pourvoirons  par  des  réglcmcns  particuliers  à  la 
comptabilité  générale  des  Tréforicrs  ,  &  aux  aunes  objets  fur 
lefquels  nous  ne  nous  fommes  pas  expliques  pat  notre  préfent 
édit.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

(*)   Cet  éait  efi  ainfi  conçu.  : 

Louis,  &c.  Salut.  Par  notre  édit  du  mois  de  novembre  1778,. 
nous  avons  fupprimé,  entre  autres,  les  quatre  offices  deTiéforierj 
généraux,  dont  deux  de  l'ordinaire  &  deux  de  l'extraordinaire 
des, guerres,  les  deux  offices  de  Tréforiers  de  l'aicillerie  &  du 
génie,  les  deux  offices  de  Tréforiers  clés  maréchaullees ,  l'office 
de  Tréforier  des  grarifications  des  troupes  ,  &  tous  les  offices 
de  contrôleurs  defdits-  Tréforicrs  5  &  nous  avons  réuni  les 
fonctions  de  tous  'efiies  offices  dans  la  perfonne  d'un  feu!  Tré- 
iorier-paytur-gcnéra!  des  dépenfes  du  département  de  la  guerre» 
pour  laquelle  nous  avons  créé  un  office  dont  la  finance  a  été 
fixée  à  un  million  ;  &  nous  lui  avons  attribué  des  gages  au- 
denier  vingt  ,  avec  un  traitement  annuel  de  trente  mille  livres, 
le  tout  fans  retenue  ,  fnus  la  véferve  d'y  ajouter  une  gratifica* 
tion  dépendante  de  la  farisfaétion  que  nous  aurions  de  (es  fer- 
-vices.  Ec  pour  être  mieux  inftruits  de  la  dépenfè  des  frais  de 
commis  &  de  bureaux  ,  ainfi  que  de  celle  de  correfpondance 
«ans  les  provinces ,  Se  des  frais  de  la  reddition  des  comptes  , 
Bous  avons  préféré  de  les  prendre  a  notre  charge  ,  plutôt  que 
de  les  comprendre  par  forme  d'abonnement  dans  le  traitement 
de  ce  Tréforier.  Ces  difpofitions ,  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
I  janvier  1779  ,  nous  ont  fait  connoître  que  ce  nouvel  ordre 
avoir  eu  de  grands  avantages  ;  elles  nous  ont  éclairé  fut  la 
réalité  &  la  plus  jufte  proportion  des  frais  nécefiarei ,  &  fur  les» 
liioycns  de  perfectionner  cet  établiiîcmcnt ,  en  remédiant  aux 
iflgouYéaiens  qui  ne  peuvent  le  découvrir  que  dans  l'exécution» 
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Nous  avons  reconnu  que  !a  fucceffir.n  de  plufîcurs  exercice* 
donr.oir  lieu  à  nne  telle  augmentation  de  travail  ,  qu'il  étoic 
tres-d>.fficre  qu'un  feul  Tréforier  pût  apporter  une  égaie  atten- 
tion au  fervice  de  l*2iinée  courante  &  à  celui  des  années  anté* 
rieuies,  &  que  la  comptabilité,  déjà  ttop  arriérée,  éprouve- 
roit  encore  de  nouveaux  retards  ,  tant  que  les  exercices  de  ces 
offices  ne  feroient  point  alternatifs.  Nous  avons  pareillement 
reconnu  que  fe  parti  que  nous  avons  pris  de  nous  charger  de 
tous  les  frais  &  de  tous  les  rifques,  &  de  fixer  invariablement 
le  traitement  perfonnel  de  ce  Tréforier ,  quel  que  fut  l'événe- 
ment Si  l'é.endue  de  fon  travail,  pouvoir,  avec  la  fucceffion 
des  ternes  ,  non  feu'ement  ralentir  fa  furveillance  fut  la  mefurc 
de  fes  fais  ,  mais  même  nous  expofer  à  des  pertes  répétées  8c 
confidérable*: ,  par  le  défaut  de  garantie  de  fa  part  de  la  geftion 
du  grand  nombre  de  Treloriers  particuliers  qu'il  était  obligé 
de  commettre  en  tant  de  lieux  differens  pour  la  néccfïïté  de  fon 
fervice.  Nous  avons  enfin  conficéré  que  dans  l'immenfité  8c 
la  jivilïcn  des  dépcnies  qu'il  y  avoit  a  faire  dans  toute  l'éten- 
due de  norre  royaume  j  Se  fouvent  dans  des  pays  très-éloignés  , 
il  pourroir  y  avoir  de  grands  inconvénient  à  en  confier  le  foiri 
à  un  fciil  Tréforier,  dont  l'activité  des  fonctions ,  fi  indifpen- 
fable  pour  nrere  fervice,  pouvoir  être  (ufpendue  pat  divers 
ëvénemens.  Déterminés  par  ces  motifs  ,  &  pouvant  aujour- 
d'hui régler,  avec  une  parfaite  cdnnoiflance  ,  l'objet  des  frais 
dont  l'exercice  de  cette  charge  eiï  fuiceptible,  foie  en  temps 
de  giu-rre  ou  en  temps  de  pais,  nous  avons  réfolu  de  créer  un 
fécond  Tréforier  de  la  guerre  ,  à  l'effet  d'en  exercer  alternati- 
vement les  fondions  ,  a  compter  du  premier  janvier  1783  , 
avec  celui  créé  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  1778  ,  de 
porter  la  finance  de  ces  deux  offices  à  une  tomme  plus  propor- 
tionnée au  maniement ,  &  de  fixer  leurs  traitement  8c  attri- 
butions dan*  la  jufte  mefure  des  frais  dont  nous  avens  acquis 
la  connoifiance  ,  Se  des  niques  qui  rafleront  à  leur  charge.  A 
ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
confeil,  5c  de  notre  certaine  feisnee,  pleine  puiffance  Se  auto- 
rité royale ,  nous  avons  ,  par  notre  préfent  édit  perpétuel  8c 
irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné  ;  difons,  ftatuons  Se  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  Nous  avons  créé  Se  érigé,  créons  &  érigeons  un 
nouvel  office  de  Tréforier  général  alrernatif  de  tontes  les  dé* 
penfes  de  la  guerre  ,  pour  ,  par  celui  qui  en  fera  pourvu  , 
faire  dans  les  années  impaires ,  &  alternativement  avec  eduj 
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Par  un  autre  cdit  du  mois  de  février  i779>en- 


poarvu  de  l'office  créé  par  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1778  ,  les  fondions  que  nous  avons  confiées  à  ce  dernier,  qui 
exercera  à  l'avenir  les  années  paires  fous  le  titre  d'ancien. 

2.  Les  deux  offices  de  Tréforiers  généraux ,  créés ,  tant  par  le 
prêtent  cdit  que  par  celui  du  mois  de  novembre  1778,  feront 
pofTédés  a  l'avenir  héréditairement,  à  compter  de  l'année  pro- 
chaine 1783  :  en  conféquence,  lefdits  Tréforiers  feront  dif- 
penfés  de  nous  payer  aucuns  dioits  de  centième  denier  annuel  , 
ni  de  mutation 

$.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  chacun  dcfdit?  deux  offices 
à  la  fomme  de  feize  cent  mille  livres ,  qui  fera  payée  entre 
les  mains  du  garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice  la  pré- 
fente  année  ;  Lavoir  ,  feize  cent  mille  livres  par  le  Tréforier 
alternatif,  &  fix  cent  mille  livres  teulement  par  le  Tréforier 
ancien,  peut,  avec  le  million  de  livres  par  lui  ci-devant  payé, 
compléter  iefdites  feize  cent  mille  livres. 

4.  Lefdits  Tréforiers  jouiront  annuellement  de  quatre-vingt 
mil!e  "livres  de  gages ,  tant  en  exercice  que  hors  d'exercice  , 
fur  le  pied  du  denier  vingt  du  montant  de  leur  finance  ;  lef- 
quels  gages  feront  employés  dans  les  états  de  dépenfes  de  la 
guerre  ,  chaque  année  ,  pour  la  fomme  de  foixante-douze  mille 
livres  (culement ,  à  caufe  de  ia  déduction  du  dixième,  auquel 
nous  les  alTujetriUons  ;  iefquels  gages  auront  lieu  à  compter 
du  jour  où  le  payement  des  finances  aura  été  fait  en  notre 
tréfor  royal. 

5.  Nous  avons  attribué  te  attribuons  à  chacun  defdits  Tré- 
foriers, dans  l'année  de  leur  exercice  feulement,  des  taxations 
que  nous  exemptons  de  ia  retenue  du  dixième  d'amorrilTement 
&  de  toute  autre  retenue,  fur  la  totalité  des  dépenfes  de  chaque 
exercice  ,  a  rarfon  de  trois  deniers  pour  livre  fur  les  quarante 
premiers  millions ,  deux  deniers  fur  les  quarante  millions  fui- 
vans  ,  &  un  denier  feulement  fur  tout  ce  qui  excédera  quatre- 
vingts  millions  ,  à  quelque  fomme  que  ladépenfe  de  la  guerre 
puitfe  monter,  foit  en  temps  de  paix,  foit  en  temps  de  guerre; 
le  fonds  defquelles  taxations  fera  employé  dans  nos  états  6c 
ordonnances,  &  dans  la  dépenfedes  comptes  defdits  Tréforiers, 
conjointement  avec  les  autres  dépenfes  de  la  guerre. 

6.  Ces  taxations  tiendront  lieu  auxdits  Tréforiers  de  tous 
droits  d'exercice,  rembourfemens  de  fais,  ports  &  voitures 
d'argent  jufqu'aux  frontières  du  royaume,  appointemens  de 
commis  &  fra\s  de  bureaux  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces, 
frais  de  comptabilité ,  Laçons ,  vacations  &  epiecs  de  leurs 
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regiftré  i  la  chambre  des  comptes   le  9  mars  fui- 


comptes  ,  &  généralement  de  tous  frais  &  droits  auxquels  leurs 
exercices  pourroient  donner  lieu  :  en  conféquence,  ils  ne  pour- 
ront prétendre  aucune  indemnité  à  raifon  des  pertes  qu'ils  pour- 
ront éprouver  dans  lefdits  exercices ,  (oit  par  faillite  de  leurs 
commis ,  Trcfotïérs  dans  les  provinces ,  dont  ils  feront  gai  ans 
&  refponfables ,  ou  autrement,  à  moins  que  Iefdkes  pertes  ne 
fulîcnt  eau  fées  par  force  majeure  dûment  conltatée  ;  au  moyeu 
de  quoi  la  nomination  de  tous  leur?  commis  &  Tréforiers  dans 
les  provinces  fera  à  leur  difpefitirn. 

7.  Jouiront  en  outre  lefdits  deux  Tréforiers  généraux  des 
mêmes  honneurs,  privilèges,  franchifes, exemptions,  &  du  droit 
de  committimus  en  notre  grande  chancellerie,  tels  que  les  an- 
ciens Tréforiers  de  la  guerre,  fupprimés,  en  jouifloienr. 

8.  Attendu  que  le  ficur  de  Serilly  ,  pourvu  de  l'office  de 
Tréforier  créé  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1778  ,  a  fait  feul , 
en  exécutiou  du  dit  édit ,  les  exercices  de  ladite  tréforerie  ,  pen- 
dant les  années  entières  1779,  1780,  1781,  &  qu'il  a  com- 
mencé &  parachèvera  celui  de  la  préfente  année  1781,  nous 
lui  avons  accordé ,  pour  chacune  defdites  quatre  années  d'exer- 
cice, les  mêmes  taxations  que  cel!es  énoncées  article  j  ci-delïus, 
qui  feront  employées  en  dépenfes  dans  fes  états  au  vrai  Se 
comptes  de  chaque  exercice,  en  vertu  du  préfent  édit, au  moyen 
de  quoi  il  demeurera  chargé  de  rous  frais  de  fes  bureaux  ,  tant 
à  Paris  que  dans  les  provinces,  ports  &  voitures  d'argent, 
vacations  ,  épices  &  façons  des  comptes  a  rendre,  &;  fupportera 
les  pertes  occafionnées  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  faillite 
de  fes  commis  pendant  le  cours  defdites  quatre  années.  A 
l'égard  des  gages  qui  lui  ont  été  ateribués  par  le  meme  édit, 
à  raifon  du  million  de  finance  qu'il  a  payé  en  notre  tréfor 
royal,  ils  feront  pareillemenr  employés  dans  la  dépenfe  de  fes 
comptes,  pour  lefdites  quatre  années,  fur  le  pied  qu'ils  ont 
lieu  aux  termes  dudit  édit  de  iv-vembre  1778. 

9.  Confirmons,  en  tant  que  de  befoin,  les  difpofitions  por- 
tées par  notredit  édit  du  mois  de  novembre  1778  ,  &  le?  tégle- 
mens  rendus  fur  la  furvdllance  &  la  comptabilité  des  dépenfes 
de  la  guerre  ,  en  ce  qui  n'y  cft  pas  dérogé  par  le  préfent  édir. 
Voulons  que  le  Tréforier  alternatif,  créé  par  le  pré'ent  édir, 
foit  alTujetti ,  ainfi  que  fon  compagnon  d'office  l'a  été  pjr  notre 
déclaration  du  11  juin  1781  ,  concernant  la  comptabilité  de  la 
guerre,  à  rendre  fes  comptes  dam  la  forme  &  dans  !a  manière 
preferites  par  ladite  déclaration  ,  à  laquelle  nous  n'cntnidons 
déroger  ni  innover.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  5C 
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vant  ,  !e  roi  a  fupprimé  Us  deux  anciens  offices  dô 


féaux  confeillers  les  gens  tcnar.t  notre  chambre  des  comptes  à 
Paris,  Sic. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ledit  de  création  d'un  Tré- 
forier  général  alternatif  de  la  marine  ,  étant  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  fait  créer  un  fréforier  général  alternatif  des  dépenfes 
de  la  guerre  ,  nous  ne  rapporterons  point  ici  cet  édit  y  /'/  ne 
diffe-e  d'ailleurs  dans  fes  difpofuions  ,  de  eelui  que  nous  venons 
de  rapporter ,  qu'en  ce  que  la  finance  de  chacun  des  offices  de 
Tréforiers  généraux  de  la  marine  n'a  été  portée  qu'a  doire 
lent  mille  livres,  les  gages  a  foixante  mille  livres,  fur  quoi 
le  dixième  e/i  a  déduire  ,  &  les  taxations  à  deux  aeniers  pour 
livre  fur  les  trente- cinq  premiers  millions  de  dépenfes  ,  un, 
denier  pour  livre  fur  les  dix  millions  fuivans  ,  cV  un  aemi- 
denier  peur  livre  fur  toutes  les>  autres  dépenfes ,  a  quelques 
fommes  qu'elles  puijfent  monter,  tant  en  temps  de  guerre  qu'en 
temps  ae  pa.'.y. 

Ayant  depuis  été  repré fente  au  roi  qu'il  avoit  été  omis  de 
fiatuer  fur  les  taxations  que  l'article  8  de  ledit  du  mois  de 
novembre  1749  avoit  attribuées  aux  Tréforiers  des  colonies  , 
fur  la  recette  du  produit  net  des  droits  du  domaine  d'occident,  & 
des  oclrois  qui  fe  lèvent  au  profit  de  fa  majefte  dans  les  colo- 
nies ;  que  d'ailleurs  la  difpofition  générale  de  ledit  de  juin, 
1781 ,  qui  perçoit  que  les  taxations  dévoient  tenir  lieu  de  tous 
droits  &  frais  ,  aurait  dû  excepter  les  frais  qu'exigeoit  le 
fervice  particulier  des  colonies  ,  fujet  a  des  avaries  &  à  des 
pertes  qui  n'avoient  pu  être  calculées  dans  le  traitement  fait 
aux  Tréforiers  de  la  marine  &  des  colonies ,  fa  majefté  a  ex.-, 
pliqué  jes  intentions  fur  ces  deux  objets  par  des  lettres-patente» 
du  24  o3obre  de  la  même  année,  portant  ce  qui  fuh  : 

Nous  avons  attribue  3c  at:  nouons  aux  deux  Tréforiers  gé- 
néraux de  la  marine  &  des  colonies ,  chacun  dar.s  l'année  de 
fon  exercice  feolèrnent,  s  compter  de  celui  de  Tannée  prochaine 
1783 ,  &  indépendamment  des  taxations  portées  audit  édit  de 
juin  dernier  :  premièrement ,  fur  la  recette  qu'ils  feront  du  pro- 
duit net  à  eux  remis  en  argent,  des  droitsJdu  domaine  d'occi- 
dent Se  des  octrois  qui  fe  lèvent  &  fc  perçoivent  à  notre  profil 
dans  nos  colonies,  des  taxations  cafnellcs,  à  rsifon  de  treisj 
deniers  fur  les  premiers  quinze  cent  mille  livres  de  recette,  3ç 
de  Jeux  deniers  pour  livre  feulement  fur  ce  qui  excédera  Ici- 
dits  quin7e  cent  mille  livres,  à  quelque  fomme  que  cet  excé- 
dant puifle  monter,  conformément,  tant  à  l'article  i  de  l'écit  dç 
Rovcrûbre  i74|.»<]H'à  la  déclara. ioù  du  4  mars  17445  lecoft- 
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Trcforiers  généraux  des  ponts  &  chauffées,  &  en  a 
créé  un  feul  &  unique  pour  ce  fervice  ;  &  celui 
des  turcies  ex"  levées  ,  canaux  &  navigation  des  riviè- 
res, bacrage,  &  pavé  de  Paris  (*). 


dément ,  &  un  droit  fixe  d'exercice  de  la  fomme  de  quarante 
mille  !ivre<:,  pour  les  remplir  des  hais  particuliers  du  fervice  des 
colonies ,  nonobstant  ce  qui  eft  porté  article  6  dudit  édit  dç 
juin  dernier ,  auquel  à  cet  égard  nous  avons  dérogé  oc  déro- 
geons exprdïémcn:.  Voulons  que  lefdîres  taxations  Se  ledit  droit 
d'exercice,  qui  feront  affranchis  de  toutes  retenues  de  dixième 
d'amortifTement  &  autres,  foient  employés  dans  nos  états  or- 
donnancés des  dépeafes  de  la  marine  Se  des  colonies ,  ainii 
qu'il  eft  ordonné  pour  les  taxations  attribuées  par  l'édit  de  juin 
dernier,  qui  fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  &  ceiieur. 
Si  vous  mandons,  &c. 

(*  )   Cet  édil  contient  let  difpof.twns  fuivantes : 

Art.  i.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fuppri- 
mons  les  ceux  offices  de  Tréforiers  généraux  de  nos  ponts  & 
chauiTées ,  turcies  5c  levées  ,  canaux  &  navigation  des  rivières, 
barrage  &  pavé  de  Paris  ,  tels  qu'ils  ont  exifté  ,  fous  le  titre 
d'ancien  ,  d'alternatif,  de  triennal  &  de  quatriennal  :  ordonnons 
en  conféquencé  ,  que  les  gages ,  taxations  &  droits  d'exerctee 
qui  étoient  attribués  auxdits  offices ,  foient  rejetés  de  nos  états, 
à  compter  du  premier  janvier  de  la  prefente  année. 

i.  Les  officiers  ci-delïus  fupprimés  feront  tenus  de  remettre 
incclTamment  à  notre  coufeil  les  quittances  de  finance  Se  autres 
titres  de  propriété  de  leurs  offices ,  pour  être  procédé  à  !a  liqui- 
dation defditçs  finances,  &  pourvu  à  leur  rembourfeiv.ent  en  de- 
niers comptais  ,  lequel  rembourfement  fera  effectué  en  trois 
payemens  égaux ,  par  tiers  ;  le  premier  après  le  jugement ,  le 
fécond  après  apurement ,  &  le  dernier  ap:ès  la  correction  des 
comptes  des  exercices  dcfdics  offices  de  l'année  1778,  &  des 
années  antérieures, 

5.  Lefdits  officiers  fupprimés  jouiront,  à  compter  du  premier 
janvier  de  !a  préfente  année,  des  intérêts  fur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  fans  retenue ,  du  montant  de  la  liquidation  des 
finances  de  leurs  offices  5  voulons  qu'ils  foient  payés  exaéternent 
defdits  intérêts  par  les  gardes  de  notre  tréfor  royal ,  julqu'au 
rembr-urfement  de  '  ui     ites  finances. 

4.  De  la  même  autorité  eue  demis,  nous  avons  créé  Se 
érigé,  créons  &  érigeons  en  titre  d'orfice  formé  &  héréditaire, 
un  office  fèul  &  unique  de  nçfrc  confcii'er  Trcfcrier  général 
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Par  un  autre  édic  du  mois  de  juillet  de  la  même 


des  ponts  &  chaufTécs,  turcies  &  levées ,  canaux  &  navigation 
des  rivières ,  barrage  &  pavé  de  Paris  ,  dont  nous  avons  ac- 
corde l'agrément  au  (leur  Thoynet  ,  déjà  titulaire  &  pourvu 
d'un  des  offices  que  nous  venons  d'éteindre. 

y.  Nous  avons  réglé  &  fixé  la  finance  dudit  office  unique  de 
Tréfoiicr  général  de  nos  ponts  &  chauffées,  a  la  même  fomme 
de  huit  cent  quarante  mille  livre1;  ,  qui  étoit  celle  des  offices 
éteints,  laquelle  fera  verfie  directement  en  notre  treior  royal 
par  ledit  fîeur  Thoynet;  &  au  moyen  de  cette  finance,  ledit 
fiiur  Thoynet  &  Tes  fucceffeurs  audit  office  feront  déchar- 
gés ,  comme  en  effet  nous  les  déchargeons  de  donner  caution 
de  leur  maniement  ,  dont  ils  compteront,  par  état  au  vrai,  en 
not:e  confei!,  &  enfnite  en  notre  chambre  des  comptes,  con- 
formément aux  édits  ,  arrêts  &  réglemens  généraux  6c  particu- 
lier'; ,   propres  a  la  comptabilité  de  nos  ponts  &  chauffées. 

6.  Attribuons  audir  office  de  Tréforicr  général  de  nos  ponts 
&  chauffées,  à  compter  du  premier  janvier  de  !a  préfente  an- 
née ,  fa-  s  égard  à  ce  que  la  quittance  de  finance  fe  trouvera  de 
date  poftérieure,  des  gages  fur  le  pied  du  denier  vingt  du  mon- 
tant de  la  finance  de  huit  cent  quarante  mille  livres  ;  lefquels 
gages  &  traitement  feront  exempts  de  toute  retenue  quelconque. 

-}■  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  difpofé, 
tous  les  frai* ,  fans  exception  ,  même  ceux  de  centième  denier, 
feront  pâlies  en  dépenfe  ,  d'après  le  règlement  qui  en  fera  fait 
par  l'adminiftrateur  général  de  nos  finances. 

8.  Le  pourvu  dudir  office  de  Tréforier  général  de  nos  ponts 
ic  chaulîées,  &  fes  fucceffeurs,  jouront  dudit  office,  confor- 
mément aux  réglemens,  &  aux  mêmes  honneur»;,  prérogatives, 
privilèges,  exemptions  &  autres  droits  attribués  aux  anciens 
Tréforiers  de  nos  ponts  &  chauilces,  par  le  titre  originaire  de 
leur  création. 

9.  Ledit  (leur  Thoynet  fera  l'exercice  dudit  office,  en  vertu 
de  les  anciennes  provisions  &  des  actes  de  fa  réception  ,  en  notre 
cha  r.bre  des  comptes  <k  au  bureau  des  finances  ,  fans  qu'il 
foie  ob'igé  d'obtenir  de  nous  de  nouvelles  lettres  de  provirions, 
ni  de  payer  aucuns  droits,  de  quelque  na  ure  que  ce  foit,  ni 
de  fe  faire  recevoir  en  norredite  chambre  ,  ni  au  bureau  des 
finances  ,  dont  nous  l'avons  difpenfé  &  di^penfons. 

10.  Pour  hârer  d'autant  plus  le  meilleur  ordre  ,  en  vue  du- 
guel  nous  créons  un  Tréfoiicr  trique  de  nos  ponts  &  chaulées, 
nous  avons  commis  &  commettons  par  ces  préfentes  ledit 
fieur  Thoynet  pour  achever  les  exercices  du  fïeur  PrcvcVj, 
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année,  enregiftté  à  la  chambre  des  comptes  le  17 


titulaire  d'un  des  deux  offices  fupprimés  ,  des  années  1776  & 
1778  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  voulons  qu'il  (oie  compté  co;nmc 
de  clerc  à  maîcre  par  ledit  fieur  Prévôt  ou  fes  repréfentans , 
audit  (leur  Thoynct ,  du  montant  des  recettes  &  dépenfes  faires 
fur  lefdits  exercices ,  &  que  tous  les  deniers  comptans ,  rentres, 
états  ,  papiers  &  acquits  concernait  les  exercices  dudit  /leur 
Prévôt ,  julques  &  comptis  1778,  (oient  remis  audit  (leur 
Thoynct  par  bref  état ,  &  fuivant  l'inventaire  qui  en  fera 
fait,  au  pied  duquel  il  ea  délivrera  (a  reconnoiîlance.  Autori- 
fons  ledit  fieur  Thoynct  à  convertir  en  des  quittances  comp- 
tables ,  les  récépifles  qu'a  pu  donner  ledit  fieur  Prévôt  fur  fes 
exercices  ;  à  la  charge  par  ledit  heur  Thoynet  de  compter  des 
exercices  qu'il  terminera  dans  la  forme  &  dans  les  délais  des 
ordonnances  ;  de  la  reddition  delquels  comptes  &  de  leur  apu- 
rement ledit  fieur  Thoynct  demeurera  garant  &  refponfab'e 
comme  de  fes  propres  exercices ,  &  fon  office  refera  affeélé 
&  hypothéqué  au  maniement  de  ladite  commiffion. 

1 1.  Ledit  fieur  Thoynet  s'entendra  avec  le  fieur  Prévôt  8c 
fes  repréfentans  ,  pour  leur  faire  raifon  ,  telle  que  de  droit ,  des 
taxations  &  frais  d'exercice  des  années  1776  &  1778,  dont 
l'emploi  fera  fait  fous  fon  nom  ,  fuivant  l'ancien  état ,  à  la 
différence  des  gages  ,  dont  il  fera  fait  fonds ,  jufques  Se  com- 
piis  l'année  1778  ,  fous  le  nom  dudit  fieur  Prévôt. 

it.  Les  difpofitions  de  l'article  précèdent  ne  pourront  fou- 
mettre  ledit  fieur  Thoynet  au  payement  d'aucuns  droits  ni  frais 
quelconques ,  ni  l'aftreindre  à  aucun  ferment  particulier ,  à  rai- 
fon de  la  commiffion  que  nous  lui  atttibuons  ,  &  qu'il  exer- 
cera,  de  même  que  fon  nouvel  office,  en  vertu  de  fes  an- 
ciennes provifions  &  réception  ,  que  nous  avons  vali  'xcs  & 
validons  irrévoenblemenr  à  cet  effet,  nonobftant  tous  réglemens 
contraire?  ,  auxquels  nous  dérogeons  pour  ce  regard  feulement, 
&  uns  tirer  à  conséquence. 

15.  Lés  huit  cent  quarante  mille  livres  qui  formeront  la 
finance  de  l'office  préfentement  créé,  demeureropt  affectées 
par  privilège  au  débet  des  comptes  que  ncus^doit  &  nous 
devra  ci-api  es  ledit  fieur  Thoynet,  S:  aux  comptes  qu'il  rendra 
pour  raifon  de  la  commiffion  ci-deffus;  voulons  au  (urplus 
que  les  créanciers  qu'il  avoit  fur  fon  ancienne  finance  ,  con- 
fervent  fur  fon  nouvel  office,  &  fur  la  finance  J'icelui  ,  '  Içs 
mêmes  privilèges  &  hypothèques  qu'ils  pouvoient  avoir,  Se 
qu'à  cc(  effet  nous  transférons  fpécialement ,  jufqu'à  due  con- 
currence ,  fur  la  nouvelle  finance  dudit  office ,  pour  être  exercés 
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du  même  mois,  tous  les  Tréforiers  des  rmifons  du 
roi  &  de  (a  reine  ont  auffi  été  fuppritncs ,  Se  il  a  écé 
créé  un  Trcforier-payeur-général  des  dépenfes  des 
rnaifons  de  leurs  tnajeftés  (*).  Par  cette  loi,    le  roi 


par  ceux  cjui  en  ont  droi: ,  fans  novation  ni  dérogation  :  Se 
pour  faciliter  en  tant  que  befoin  la  tranflation  du  privilège  5c 
de  i nyporhèque  que  nous  arcordons,  nous  faifons  ,  par  le 
prêtent  édit,  pleine  S:  entière,  main-levée  déroute1;  oppofîtions 
faite*;  ou  à  faire  ,  foit  entre  les  mains  .les  gardes  des  rôles  des 
offices  de  France  ,  foie  en  celles  des  confervateurs  des  faifîes 
&  oppolîtions  fur  les  gardes  de  notre  tréfor  royal ,  aa  rembour- 
fement  des  anciennes  finances  dudi:  heur  Th°Yncl:-  Vouions 
que  le  tout  foit  &  demeure  nul  S:  fans  effet,  au  moyen  de  U 
fureté  qui  réfulcera  pour  lefdics  créanciers  de  la  tranflation  de 
leurs  droits  fur  la  nouvelle  finance  du. ht  office. 

14.  Voulons  eue  les  fonds  c;ui  étoient  faits  dans  nos  états, 
pour  les  épices  ,  façons  &  vacations  des  comptes  des  ponts  & 
chauilees,  des  turcies&  levées  &  du  pavé  de  Paris,  continuent 
d'être  faits  dans  nos  mêmes  états  ,  pour  l'année  1779  &  les 
fuivautes  ,  &  qu'il  en  foit  compté  ,  comme  par  le  paifé  ,  tant  ea 
notre  conf.ii  qu'en  notre  chambre  des  comptes,  conformément 
a  l'article  7  de  l'éJit  de  janvier  1771,  &  a  l'article  j  de  l'édit 
de  mai  de  la  même  année.  Si  donnons  en  mandement ,  Sec. 

(  *  )  Ce  :  édît  porte  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  A  compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant,  nous 
avons  éteint  &  (upprimé  ,  éteignons  Se  fupprimons  tous  les 
offices  ci-après;  favoir,  l'office  de  Tréfoiicr  général  de  no're 
maifon ,  les  trois  offices  de  contrôleurs  généraux  des  Tréforiers 
de  notre  maifon  ,  les  trois  offices  de  Tréforiers  de  la  bouche  , 
connus  fous  le  nom  de  maîtres  de  la  chambre  aux  deniers; 
l'office  de  Tré  orier  de  l'argenterie  des  menus  plailîrs  Se 
affaires  de  notre  chambre  ;  l'office  de  Tréforier  ginéral  de  nos 
écuries  &  livrées;  les  trois  offices  de  T.éforiers  de  la  r 
de  l'hôtel  ;  l'office  de  Trésorier  de  la  vénerie  ,  fauconnerie  £c 
toiles  de  chalfe  ;  les  trois  offices  de  contrôleur*,  dudit  Tréforier , 
l'office  de  Tréforier  des  offrandes  5c  aumône-;  l'office  de  Tré- 
forier général  des  bâtimens  ,  Se  l'office  de  Tréforier  de  la 
juaifon  de  la  reine  notre  très-chère  époufe  &  comp- 

11  a  été  dérogé  a  cet  article ,  relativement  a  l 'crf.ee  de  Tré' 
Jorier  général  de  la  maifon  de  la  reine,  par  ur  tait  du  mois 
d'oclobre  178 1 ,  enregiftré  à  la  chambre-  des  comptes  i:  2.Z  no*- 
vembre  Juivant  t  <5?  oui  ejr  ainJico-:fj.  ; 
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&  déclaré    qu'il    nommeroic   en  tout   temps    à   cec 


93  Louis,  Sro  Salut.  Par  nos  édits  des  mois  de  juillet  1779 
»>  &  janvier  1780,  regiftrés  en  notre  chambre  des  comptes  le 
m  17  juillet  1779  Si.  19  janvier  17S0,  portant  iupprcllion  de 
>•  différentes  charges  de  notre  maifon  ,  nous  y  aurions  com- 
»•  pris  fous  le  même  titre  de  fupprelïion  la  charge  deTréforier' 
»»  général  ,  &  les  deux  charges  de  contrôleurs  généraux  de 
*>  la  maifon  de  la  reine,  notre  très- chère  époufe  &  com- 
*>  pagne  ;  mais  cet  énoncé  général ,  s'il  fubfiftoit  plus  long* 
»»  temps ,  feroit  contraire  à  notre  intention  ,  puilque  ces  charges 
»  de  Tréforier  &  de  contrôleurs  généraux  (ont  une  partie 
*>  eflenticlle  de  la  ma'fon  de  ladite  dame  reine  ,  fixée  &  arrêtée 
>■>  par  notre  contrat  de  mariage  ,  conformément  à  ce  qui  s'eft 
f>  toujouis  obfervé  pour  les  inaifons  des  dauphines  &  reines 
»j  de  France ,  5c  blefferoit  autant  notre  juftice  que  la  dignité 
»j  de  ladite  dame  reine  :  le  bien  de  notre  fervice  &  celui  de  fa 
?»  maifon  peuvent  nous  permettre  de  fufpendre  l'exercice  de 
*>  quelques  charges  qui  appartiennent  à  ladite  dame  reine  ,  mais 
»  non  leur  fuppreflion.  Nous  avons  aufli  reconnu  que  dans, 
»  notre  édit  du  meis  de  janvier  1780  ,  regiftré  en  notre 
9j  chambre  des  comptes  le  19  dudit  mois  ,  qui  fbpprime  les 
»a  cafuels  qu'un  ieng  ufage  &  une  poffcflton  non  interrompue 
93  avoient  attribués  à  plufieuts  des  grandes  charges  de  notre 
»j  couronne  ,  pour  les  réunir  à  nos  revenus  cafuels  ,  on  y  avoic 
*>  compris  les  cafuels  que  ce  même  ufage  atti  ibue  aux  premières 
93  charges  de  la  maifon  de  ladiie  dame  reine,  quoiqu'il  Uit 
»3  déclaré  expreflément  ,  par  notre  contrat  de  mariage  ,  qu'en 
^  cas  de  viduité,  les  charges  Se  cafuels  de  la  maifon  de  ladite 
«•  dame  reine  lui  appartiendront  en  topte  propriété  ,  pour  en 
9»  difpofcr  à  fon  gré  ;  nous  avons  donc  per.fé  qu'il  éteit  de 
93  notre  juftice  d'expliquer  nos  inreations  de  la  manière  la  plus 
•»  précife  ,  &  de  donner  à  nofo'irç  édits  la  véritable  interprétai 
93  tion  qu'ils  doivent  avoir  fur  tout  ce  qui  intételle  la  maifon 
si  de  ladite  re'ne.  A  ce*  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
99  de  l'avis  de  notre  confeil  'c  de  notre  certaine  feience  , 
sa  pleine  pu i (Tance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  notre 
»3  préfent  édit  perpétuel  Se  irrévocable  ,  dit ,  ftatué  &:  erdonr.c  j 
©3  &  par  ces  préfentes  fiçné-es  de  notre  main,  difons,  Itatuons1 
93  &  ordonnons  :  Que  fans  avoir  égard  auxditç  édits  des  mois 
»3  de  juillet  1779  ,  janvier  1780  ,  portant  fuppremon  des 
»3  charges ,  &  celui  dudit  mois  de  janvier  1780  ,  portant  réu- 
»3  nion  des  cafuels  en  nos  parties  cafuellcs  ,  attribués  aux 
93  grandes  &  premières  charges ,  feront  &  demeureront  comme 
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office  fur  la  pcéfentation  de  l'adrninifttateur  général 
des  finances. 


»»  nuls  &  non  avenus  en  tout  ce  qui  y  concerne  la  maifon  de 
»  ladite  dame  reine  notre  très- chère  époufe  &  compagne; 
43  cjii'en  confluence  ,  les  charges  de  Tféforicr  général  &  de 
»•  contrôleurs  généraux  de  la  maifon  de  ladite  dame  reine  ,  ne 
»  feront  que  fufpendues  &  non  Supprimées ,  conformément  à 
*>  nos  intentions ,  à  la  jufticc  que  nr  us  lui  devons  ,  &  à  la 
3>  dignité  de  fa  perfonne  &  de  fa  maifon  ;  qu'en  conféquence 
»>  elles  feront  rétablies  fur  le  champ  ,  au  cas  que  ladite  dame 
»>  reine  entre  en  viduité,  ®u  que  d'autres  circonltances  l'exigent. 
33  Voulons  que  les  mêmes  officiers  qui  les  poffédoient  ,  s'ils 
33  exiltent  lorfque  les  fonctions  defdites  charges  deviendront 
>»  néceflp.ires ,  puilfent  les  reprendre  8c  les  exercer  ainfi  &  de 
3>  la  même  manière  qu'avant  leur  fufpenfion  ,  &  qu'ils  en 
>3  jouifTent  aux  mêmes  honneurs ,  prérogatives,  prééminences, 
33  privilèges,  franchifes  ,  libertés,  droirs ,  fonctions,  fruits, 
53  profîcs ,  revenus,  émolumens  &  autres  avantages  attribués 
>3  auxdires  charges,  fans  être  tenus  d'en  prendre  de  nouvelles 
33  provisions  ,  de  prêter  nouveaux  fermens  ,  ni  le  Tréforier 
»3  général  de  procéder  à  une  nouvelle  réception  en  notre 
s»  chambre  des  comptes ,  fi  tourefois  telle  eft  la  volonté  de  ladite 
33  dame  reine,  qui  y  pourvoira  alors  à  fon  gré.  Vouions  pa- 
33  reillement  que  tout  ce  qui  intérelfe  les  cafuels  de  la  maifon 
33  de  ladite  dame  reine,  continue  d'être  exercé  par  fes  premiers 
33  officiers ,  dès  à  préfent  &  comme  par  le  pâlie,  &  tant  qu'il 
»»  y  aura  lieu  &  droit,  n'ayant  pu  fouffnr  aucune  interruption  ; 
33  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits  ,  déclarations ,  lettres- 
33  parentes  à  ce  contraires  ,  &  notamment  à  nos  édits  des  mois 
»  de  juillet  1779  ,  janvier  1780  ,  &  a  celui  du  même  mois  de 
33  janvier  1780  ,  que  nous  voulons  au  farplus  être  exécutés 
s»  dans  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  difpofîtions  ordon- 
33  nées  par  notre  préfent  édir.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  ce 
î.  Les  officiers  ci-defiu<;  Tupprimés  feront  tenus  de  remettre 
incelTamment  à  notre  confeil  les  quittances  de  finance  ,  provi- 
fions  tk  autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices ,  pour  être 
procédé  en  notredit  confeil  à  la  liquidation  defdires  finances  , 
&  pourvu  a  leur  rembourfement  en  deniers  comptans  ;  lequel 
rembourfement  fera  effectué  ;  favoir,  celui  des  Tréforiers  en 
trois  payemens  égaux,  par  tiers:  favoir,  le  premier  après  le 
jugement ,  le  fécond  après  l'apurement ,  8e  le  dernier  après 
la  correction  des  comptes  des  exercices  de  leurfdits  offices  de 
la  préfente  année  1779  &  des  années  antérieures  ;  &:  celui  des 
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contrôleurs  après  le  rapport  dq  certificat  de"  gardes  des  regifties 
de  notre  chambre  des  comptes,  comme  ils  auront  dcpoié  au 
greffe  de  ladite  chnmbre  les  regiftres  de  leur  contrôle  pour 
l'exercice  de  1779  &  des  années  antérieures. 

3.  Leldits  officiers  fupprimés  jouiront,  à  compter  du  pre-' 
roier  janvier  de  l'année  prochaine  1780  ,  des  intérêts  fur  le  pied 
de  cinq  pour  cent ,  fans  retenue,  du  montant  de  la  liquidation 
des  finances  de  leurs  offices.  Voulons  qu'ils  foient  payés  exac- 
tement des  intérêts  par  les  gardes  de  notre  tréfor  royal ,  jufqu'au 
rembourfement  de  leurfdites  finances  ,  à  la  charge  toutefois 
par  eux  ,  avant  d'exiger  aucune  partie  defdits  intérêts ,  d'avoir 
fourni  l'état  exact  de  leur  fituation. 

4.  Pour  remplir  les  fondions  des  Tréforiers  que  nou<  avons 
fupprimés ,  nous  créons  &  inftituons  un  office  de  Tréforier- 
payeur-général  des  dépenfes  de  notre  maifon  &  de  celle  de  la 
reine ,  lequel  ,  fous  les  ordres  motivés  des  ordonnateurs  ref- 
pedifs  pour  chaque  partie  ,  &  à  compter  de  l'exercice  1780, 
payera  toutes  les  dépenfes  acquittées  par  les  fufdits  Tréforiers , 
à  la  réferve  toutefois  des  pendons  illîgnées  for  ces  mêmes 
caiffes  ,  lefquelles  feront  payées  déformais  à  notre  tréfor  royal 
par  le  fîeur  Savalete ,  ainfi  que  nous  l'avons  ordonné  par  nos 
lettres-patentes  du  8  novembre  dernier. 

$v  11  fera  tenu  par  ledit Tréforier-payeur-général  uu  regiftre 
diftir.ft  pour  chaque  partie  ,  pour  en  compter  féparément  à 
notre  chambre  des  comptes. 

6.  Nous  voulons  auffi  qu'il  foit  tenu  par  lui  un  compte 
diftincl  pour  les  dépenfes  ordinaires  &  pour  les  dépenfes 
extraordinaires  de  chaque  partie  ,  ainfi  &  de  la  manière  qu'il 
fera  par  nous  plus  particulièrement  défigné ,  afin  que  fur  le 
rapport  qui  nous  fera  fait  de  toutes  ces  dépenfes ,  nous  puif- 
fions  les  déterminer  pofuivement 

7.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  cet  office  à  un  million  ,  la- 
quelle (omme  fera  verfée  directement  à  notre  tréfor  royal  j  & 
nous  y  avons  attribué  &  attribuons  des  gages  à  raifon  du  de- 
nier vingt,  du  montant  de  ladite  finance  ,  &  un  traitement  fixe 
de  vingt  mille  livres ,  indépendamment  du  rembourfement  des 
frais  de  commis  ;  lefquels  gages  &  traicemens  feront  exempts 
de  toutes  retenues  quelconques. 

8.  Il  y  aura  un  contrôleur  dudit  Tréforier  ,  commis  par 
nous ,  &  nous  pourvoirons,  fur  notre  tréfor  royal ,  à  la  grati- 
fication que  nous  jugerons  à  propos  de  lui  accorder.  Si  don- 
nons en  mandement ,  Sic. 
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année  1779  ,  enregiftrc  à  la  chambre  des  comptes  lé 
24  novembre  fuivanr ,  le  roi  a  pareillement  fupprimé 
divers  aurres  Tréforiers ,  de  quelques-un?  defqueis  il 
a  remis  les  fonctions  à  d'autres  déparcemens  ,  &  a 
créé  ,  pour  remplacer  les  autres  ,  un  feul  office , 
fous  le  titre  de  Tréforicr  payeur  de  dépenfes  di- 
\>erfes  (*). 


(*)    Voici  cet  édit. 

Louis ,  par  la  grâce  de  dieu ,  roi  de  Frarce  &  de  Navarre  : 
à  tous  préfens  Se  à  venir  ;  fa!ur.  Ayant  fuccelnvemcnt  réduit 
le  nombre  des  cailles  de  dépenfes  des  dirTércns  départemens  de 
la  guerre  ,  de  la  marine  &  de  notre  mailon ,  nous  nous  fomrr.cs 
fait  rendre  compte  de  toutes  celles  qui  exifrent  encore  ,  foit 
pour  des  fervices  permanens ,  foit  pour  des  dépenfes  moment 
tanées  ;  dépenfes  qui,  exigeant  une  comptabilité  féparée ,  en 
même  temps  qu'elles  font  confiées  à  la  direction  d'ordonnareurs 
particuliers  ,  ne  peuvent  être  réunies  au  tréfor  royal  ,  parce 
que  nous  avons  feul  le  droit  d'y  commander;  telles  font  les 
cailles  &  tréforeries  inftituées  pour  la  dépenfc  des  ligues  fuifles, 
pour  les  dépenfes  de  la  police  ,  pour  les  gages  des  maîtres  des 
polies,  pour  les  dépenlQS  des  haras ,  pour  la  garde  de  Paris  8c 
les  roaréchanifées  de  l'ifle  de  France  ,  pour  les  dépenfes  de 
l'école  vétérinaire,  pour  celle  des  mines  &  agriculture,  pour 
les  graius  ,  pour  les encouragemens  du  commerce,  les  carrières, 
pour  la  recette  Se  diiiribinion  des  deniers  des  petites  loteries, 
des  fous  pour  livre  de  la  revenre  des  domaines  ,  des  revenus 
des  corps  &  communautés  fupprimés,  &  tontes  les  caiifes  enfin 
que  la  (impie  convenance  d'une  comptabilité  particu'icre  fai- 
ioit  fucceflivement  naîrre ,  ou  auxquelles  les  circonstances 
pourroient  donner  lieu  à  l'avenir  :  ufage  vicieux  ,  qui  produit 
inutilement  des  fonds  morts,  mukipiie  les  taxations,  Se  rend 
îinfpection  de  l'adminiftration  des  finances  plus  difficile. 

Nous  avons  penfé  que,  fans  rien  déranger  à  la  règle  &'  à  là 
clarté  néceliaires ,  nous  pourrions  remplir  égalemenr  le  plan 
d'ordre  Se  de  (implicite  cjue  nous  nous  fcran.es  propofé  ,  fi,  en 
fupprimant  ces  tréforeries  Se  ces  caiifes  particuliètes  ,  nous 
réunifiions  une  partie  de  leurs  fonctions  à  des  département  qui 
leur  font  analogues,  &  fi  nous  établirons,  pour  le  furplus, 
un  Tréforier  payeur  de  dépenfes  diverfes ,  qui  feroit  feul  Se 
facilement  ces  ditférens  fervices  ,  en  tenant  cependant  un 
compte  féparc  pour  chaque  partie.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce 
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nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  nette  certaine 
feience  ,  pleine  puiffance  &:  autorité  royale,  nom  avons,  par 
notre  préfent  édic  perpétuel  &.  irrévocable,  dit,  ftatué  &  or- 
donné ;  dïfor.s ,  ftatuens  ôc  ordonnons ,  vouions  &  nous  piait 
ce  qui  fuie  : 

Art.  1.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éreignons  &  (op- 
primons, à  compter  de  la  fin  de  l'exercice  de  1773  >  Su^  e^ 
actuellement  ouvert ,  les  trois  offices  de  Trésoriers  généraux 
des  ligues  fuiiles  ,  tels  cju'ils  ont  exiflé  tous  les  titres  d'ancien^ 
d'alternatif  &  de  triennal  ,  dont  nous  réunifions  le  fervicc  2 
celui  des  affaires  étrangères ,  pour  en  compter  dans  la  forme 
qui  fera  par  nous  preicritc. 

i.  Eteignons  &  fupprirhens  auffi  les  contrôleurs  defdks 
offices. 

3.  Eteignons  &  fupprimens  également  l'office  de  Tréforiec 
général  de  la  police,  &.  celui  de  contrôleur  dudit  Trcforier,  à 
compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant. 

4.  Les  officiers  ci-defîus  fupprimés  feront  tenus  de  remettre 
inceffamment  en  notre  confeil  les  quittances  de  finances,  pro- 
vifîons  &  autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices,  pour  êtte 
procédé  à  !a  liquidation  dcfdhes  finances  ,  8c  pourvu  à  leur 
rembourfement  en  deniers  comptans  ;  lequel  rembourfemenc 
fera  effectué  ;  favoir,  celui  des  Tréforiers  en  trois  payemens 
égaux  ,  par  tiers  ;  le  premier  après  le  jugement ,  le  fécond 
après  l'apurement,  &  le  dernier  après  la  correction  des  comptes 
des  exercices  de  kurfdits  offices  actuellement  ouverts  ,  &  des 
années  antérieures;  &  celui  des  contrôleurs,  après  le  rapport 
du  certificat  des  gardes  des  regiftres  de  notre  chambre  des- 
comptes ,  comme  ils  autonc  dépofé  au  greffe  de  ladite  chambre? 
les  regiftres  de  leur  contrôle  pour  les  exercices  ci-defius. 

5.  Lefdits  officiers  fupprimés  jouiront  des  intérêts  fur  le 
pied  de  cinq  pour  cent ,  fans  retenue  ,  du  montant  de  la  liqui- 
dation des  finances  de  leurs  offices.  Voulons  qu'ils  foienC 
payés  exactement  defdits  intérêts  par  les  gardes  de  notre  tréfof 
royal,  jufqu'au  rembourfement  de  leurs  finances. 

6.  Ordonnons  en  conféquence  que  les  gages  ,  taxations  &C 
droits  d'exercice  feront  rejetés  de  nos  états  a  la  fin  des  exer- 
cices actuellement  ouverts. 

7.  Nous  avons  pareillement  fupprimé  ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1780,  la  commiifion  du  payeur  d*.s  gages  des 
maîtres  des  pcfhs  Se  relais  ,  &  celle  du  payeur  des  dépenfes 
des;  haras ,  ainii  que  toutes  les  cailles  particulières  chargées 
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giftré    à  la  chambie    des   comptes  le  23    du  même 


des  payemens  de  la  garde  de  Paris  &  de  la  maréchauiTce  de 
l'Idc  de  Fiance  ,  de  l'école  vétérinaire  ,  des  mines  &  agricul- 
ture ,  des  giains ,  des  encouragemens  du  commerce,  des  car- 
rières ,  des  corps  &  communautés  fupprimés  ,  des  produits 
des  petites  loteries  ,  des  fous  pour  livre  de  la  revente  des  do- 
maioes  ,  Se  enfin  tonus  celles  de  pareille  nature  qui  penvent 
actuellement  exifter. 

8.  Nous  avons  créé  &  éii<ré  ,  créons  &  érigeons  un  office 
de  Tréforier  payeur  de  dépenfts  diverfes  ,  dont  nous  avons 
accor.lé  l'agrément  au  fîeur  Rouillé  de  Leftang ,  Ttéforicr  gé- 
rerai de  la  police  ,  fupprimé  par  le  préient  éiit  ;  lequel  rera 
l'exercice  dudit  office  &  les  recettes  Se  dépends  de  toutes  les 
compeabilités  &  cailTes  fupprimées  par  les  articles  j  S:  7  ci- 
deffus ,  a  compter  de  l'année  prochaine  17S0. 

9.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  l'office  créé  par  l'article 
précèdent,  à  la  fomme  de  quatre  cent  mille  livres  ,  que  ledit 
fieur  PvOuillé  de  Leftang  (cra  tenu  de  payer  entre  les  mains  du 
receveur  de  nos  revenus  cafuels,  avant  de  commencer  l'exer- 
cice dudit  office. 

10.  Ledit  fîeur  Rouillé  de  Leftang  jouira  des  intérêts  fur  le 
pied  du  denier  vingt,  fans  retenue,  de  la  finance  ci-delfus, 
a  compter  du  jour  qu'il  en  aura  fait  le  payement  entre  les 
mains  du  receveur  de  nos  revenus  cafuels",  &  en  outre  de  la 
fomme  de  dix  mille  livres  de  taxations  ,  fixée  auffi  fans 
retenue. 

11.  Jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  di!poré, 
tous  les  frais,  fans  exception,  même  ceux  de  centième  denier, 
feront  parlés  en  depenfe  d'après  le  règlement  qui  en  fera  fait 
par  l'adminiftrateur  général  de  nos  finances. 

II.  Le  pourvu  dudit  office  de  Tréforier  payeur  de  dépenfes 
diveries  &  fes  fuccefTeuts  jouiront  dudit  office  conformément 
aux  réglemens,  &  aux  mêmes  honneurs  ,  prérogatives  ,  privi- 
lèges ,  exemptions  &  autres  droits  attribués  à  l'ancien  Tréforier 
de  la  police  par  le  titre  originaire  de  fa  création. 

I}.  Ledit  fîeur  Rouillé  de  Lefiang  fera  l'exercice  dudit  rffice 
en  vertu  de  fes  anciennes  provifons  S;  des  actes  de  fa  récep- 
tion ,  en  notre  chambre  des  comptes ,  fan<  qu'il  foit  obligé 
d'obtenir  de  nous  de  nouvelles  lettres  de  provifïons,  ni  de 
payer  aucun  droit,  de  quelque  nature  que  ce  foit,  ni  de  fe 
faire  recevoir  en  notredite  chambre,  dont  nous  l'avons  difpcnfé 
&  difpenfons. 

14.  Voulons  qu'à  commencer  au  premier  janvier  prochain  , 

mois , 
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pour  l'exercice  de  1780  j  ledit  fieur  Rouillé  de  Leffang  reçoive 
en  fadire  qua  ité  de  Tréforict  payeur  dj  dépenfes  diverfes, 
tous  le  fonds  qui  ont  ecé  dcflin-s  jul^ii'à  préfent  pour  l'acquit 
des  dépenfes  Cf-  différences  cailles  j^arciculièies  ,  énoncées  en 
l'article  7  ci- diffus,  &  que  pour  lej.furplus  il  fuit  faic  fonds 
directement  de  notre  rrélor  royal,  de  la  fomme  qui  fera  né- 
ceifaire  poui  le  payement  de  toutes  les  dépenfes  de  la  police 
&  des  au-rcs  objets,  ci  devant  partagées  dans  les  différentes 
cailfes  lujpriniies. 

if.  Ledit  fîeur  Rouillé  de  Leffang  ,  en  fadite  qualité, 
comptera  en  notre  chambre  des  compecs  de  tous  les  objets 
donc  il  a  été  compté  &  dont  il  fe  trouve  chargé  par  notre  pré— 
fent  édit  ;  &  toutes  les  recettes  &:  dépends  qu'il  fera  feront 
paifées  &  allouées  dais  les  formes  &  de  la  minière  qu'elles 
l'ont  été  juiqu'à  préfent.  Quant  aux  autres  parties  donc  ledit 
fieur  Rouillé  de  Leffang  c(f  chargé  ,  &  dont  la  comptabilité  n'a 
point  eu  lieu  en  notre  chambre  des  comptes  ,  nous  nous  ré- 
servons de  faire  connoitre  nos  inrenttons  fur  la  manière  dont 
nous  voulons  qu'il  en  ioic  co.npté  a  l'avenir. 

16.  A  l'égard  des  recettes  &  dépenfes  qui  fe  trouveront  avoir 
été  faites  par  les  trois  Trcfoners  des  ligues  fuiifes,  actuc.lement 
fiipprimés  ,  a  compte  des  exercircs  1774  &  fiiîvante?  ;  voul  ^ns 
qu'il  en  foie  compté  comme  de  clerc  a  maître,  à  la  pei  ônne 
chargée  des  affaires  étrangères ,  a  laquelle  ils  remettron  les 
regiltres  ,  acquits  &  deniers  comptans ,  (i  aucuns  s'y  trouvenc, 
concernant  les  exercices  deltiicts  année  1774  &  fuivante  ;  à 
quoi  faire  leldits  orficiers  deltitués,  leurs  veuves  ou  héritiers 
feront  contraints. 

17  Les  quatre  cent  mille  livres  qui  formetonc  la  finance  de 
l'office  oouvellemenr  créé,  demeureront  afRcfées  par  privilège 
au  débet  des  comptes  que  nous  devra  ci-apres  ledit  fleur  Rouillé 
de  Leffang.  Voulons  au  fui  plus  que  les  créancier  qu'il  avoic 
fur  fon  ancienne  finance  ,  con'ervent  fur  fon  nouvel  cffi;c  8C 
lur  la  finance  d'icelui  ,  les  mêmes  privilèges  &  hypothèques 
qu'ils  pouvoient  avoir;  &  qu'à  cet  effet  ,  nous  nansféions 
fpicialcmenc  jufqu'a  <'ue  concurrence ,  fur  la  nouvelle  finance 
du  fit  office  ,  onur  erre  exercés  par  ceux  qui  en  ont  droic,  faus 
novacio  >  ni  dérogation.  Et  pour  faciliter,  en  cane  que  befoin* 
la  tranflarion  du  pi ivilé^e  &  de  l'hypothèque  que  nous  accor- 
dons .  nou<:  faifons,  par  le  préfent  édit,  plein:  6c  entière  main* 
levée  de  cou  es  oppoiuion<  faites  ou  à  faire*  foit  entre  le$ 
mains  des  gardes  des  rôles  des  offices  de  France  ,  foie  en  cellos 
Tome  LXII.  N 
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foriers  &  des  deux  contrôleurs  du  marc  d'or  ,  SC 
a  créé  un  feul  office  de  Tréforier  général  du  même 
droit  (*). 


des  confervareurs  des  faiiîes  5c  oppoficions  fur  les  gardes  de 
notre  tréfor  royal ,  au  rçinbourfcment  des  anciennes  finances 
dudit  fieur  Rouillé  de  Lé,ftang.  Voulons  que  le  coût  foir  & 
demeure  nul  Se  fans  efFct ,  au  moyen  de  la  (ureté  qui  rélultera 
»our  lefdits  créanciers ,  de  la  tranflation  de  leurs  droits  fur  la 
nouvelle  finance  dudit  office. 

iS.  Ordonnons  au  fieur  Rouillé  de  Leftang  de  repiéfcntea 
à  l'adminiltration  des  finances ,  toutes  les  fois  qu'elle  l'exigera, 
fes  repiftres  Se  papiers  dans  la  forme  &  de  la  manière  qui  lui 
feront  preferkes  ;  &.  qu'à  la  fin  de  chaqne  mois  il  lui  remette 
un  état  exact  Se  détaillé  des  recettes  qu'il  aura  faites  ,  &  des  dé- 
penfes  qu'il  aura  payées  fur  routes  les  parties  ,  avec  l'état  des 
fonds  qui  lui  refieront  en  caiife.  Si  donnons  en  mande- 
ment, &c. 

(  *  )  Voici  cet  édit. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 
À  tous  préfens  Se  à  venir;  falut.  Par  édit  du  mois  de  janvier 
ï7;4,le  feu  roi ,  notre  très-lionoré  feigneur  Se  aïeul,  créa  8c 
«établit  deux  TréfotieJS  &  deux  contrôleurs  généraux  hérédi- 
taires du  marc  d'or,  d>r.t  Ks  finances  furent  verfées  dans  le 
caiiîe  de  notre  ordre  &  milice  du  fainr-efprit;  &  artribaa  aux- 
dits  officiers  des  g?."3es  au  denier  vingt,  payables  par  ledir  ordre. 
ta  première  finance  deidics  offices  avoit  d'abord  été  fisée  par 
cet  édit  ;  favoir ,  celle  de  chacun  des  Tréforiers  à  deux  cent 
xnille  livres  ,  &  celle  de  chacun  des  contrôleurs  à  cent  mille 
livres  ;  mais  par  délibération  prife  dans  l'allembléc  des  cheva- 
liers &  grands  officiers  du.iit  ordre  ,en  l'année  177 1  ,  la  finance 
des  officiers  de  chacun  des  Tréforiers  fut  augmentée  de  deux 
cent  mille  livres  ,  &  celle  de  chacun  des  contrôleurs  de  cent 
mille  livres ,  qui  furent  pareillement  verfées  entre  les  mains 
du  grand  Tréforier  dudit  ordre,  &  donr  les  gages  font  égale- 
ment à  la  charge  de  l'ordre  :  indépendamment  de  ces  gages , 
3efdits  Tréforiers  &  contrôleurs  ont  des  taxations  qui  fe  pré- 
lèvent fur  uorre  droit  de  marc  d'or.  Par  l'accrcilTemeiit  facccC- 
iîf  du  produit  de  ce  droit ,  les  taxations  defdits  officiers ,  in- 
dépendamment de  l'intérêt  de  leur  finance  ,  ont  formé  un  objet 
de  dépenfe  qui  nous  a  paru  fufceprible  d'une  di-rj-ution  inté- 
leffante.  Nous  avons  en  confequence  jugé  convenable  d'é- 
tablir en  cette  partie  une  nouvelle  forme  d'adminiliration,  en 
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fuppiimant  les  charges  defdits  Trcforiers  &  contrôle urs  ,  te  et 
rétablnTant,  fous  dès  couditions  différentes,  Un  feùl  Tréforief 
général,  dont  la  confervation  nous  a  paru  néceflairc  ;  c"-:  non* 
nou«.  y  fommes  déterminés  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que. 
le  décès  du  fieur  le  Normant ,  l'un  defdits  Tréforierj,  nous  ea 
fjci'irc  le  moyer.  A  ce--  caurcs  ,  Se  autres  à  ce  nous  mouvant» 
de  l'avis  de  notie  confei'  ,  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine, 
puidanec  ôc  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  notre  prefent 
édit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &c  otdonne ;  difons  » 
flattions  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  i.  \Tous  avons  fupprimé  &  fupprimons,  à  compter  d* 
premier  janvier  prochain  ,  les  deui  offices  de  Trc'oticrs  Se 
les  deux  offices  de  contrôleurs  généraux  du  marc  d'or,  créés 
par  l'édît  du  mois  de  janvier  17J4-  Voulons  que  jufqu'a  cette 
époque  le  fîeur  Tronchin,  l'on  defJirs  Trcforiers  ,  &  en  exercice 
cette  année,  continue  de  :  emplir  les  fonctions  defdits  deux  offi- 
ces de  Trcforiers,  en  vertu  des  Lttrcs  particulières  que  nous  lui 
avons  fait  expédier  à  ce  fujetj  comme  au/fi  que  lefdirsdeux  con* 
trôleurs  continuent  jufqu'a  ladite  époque  leurs  fonctions  ,  3c 
que  ,  ju'qu'audit  jour  premier  juntier  prochain  ,  leldui  officiers 
jouiffent  des  pages  &  taxations  à  eux  attrifué»  ,  fauf  alors  aux 
propriétaires  defdits  offices  à  fe  pourvoir  auprès  des  chevaliers 
&  grands  officiers  de  notredit  rrdre,  pour  fc  faite  remboufec 
de  leurs  finances  verfées  dan<  la  caiffe   dudit  ordre. 

i.  Pour  faciliter  à  notredit  ordre  les  moyens  â'ophet 
jefdits  rembourfemcr.s,  montant  ensemble  à  doUic  cent  millà 
livres  ,  nous  avons  ,  p*r  le  prefent  édit  ,  autorife  Ls  chevaliers' 
&  grands  officiers  dudit  ordre  à  tmprun:cr  en  rentes  perpé- 
tuelles ,  exemptes  de  toutes  retenues,  d'une  ou  pluheurs  per- 
fonnes,  jufqu'a  concurrence  dï  la  lire  fomme  de  douze  cens 
mille  livres;  Se  d'affecter,  tant  au  payement  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  ainfi  conftituéeS ,  qu'a  la  garantie  &  au  rem* 
bourfement  de  leurs  capitaux  ,  les  lu  cent  mille  livres  de  do- 
tation annuelle  qui  lui  appartiennent  fur  ledit  droit  de  mare 
d'or,  &  ce  jufqu'aux  remboUrfemens  qui  en  feront  effectués 
par  le  grand  Trcforier  dudk  ordre  ,  fur  fes  économies  an* 
nuelles. 

j.  De  la  même  autorité  que  delfus,  avons  recréé  &  re-» 
tabli ,  recréons  &  rétablirions  un  office  de  Iréforier  gcné« 
rai  du  marc  d'or  ,  qui  continuera  d'être  exercé  par  le  fîeuc 
Tronchin,  en  vertu  des  lettres  qu'il  a  obtenues,  lefquellcs 
■nous  validons  eu  tant  que  de  befoin  >  fans  qu'il  foie  oblisl 
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d'autres  départemens ,   ne  peuvent  faire  aucun  bîU 
Jet  pour  le  fervice  particulier  de  ces  départemens , 


de  payer  aueuns  droits ,   dont  nous  l'avons  difpenfc   &  dif- 
penfoos. 

4.  Le  propriétaire  dudit  office  &  Tes  fuccclfeurs  en  joui- 
ront &  le  poiréderonc  héréditairement.  En  conféquencc 
ils  feront  difpenfés  de  nous  payer  aucuns  droits  de  mutation 
tii  de  centième  denier  ;  mais  ils  feront  tenus  de  nous  payer  , 
en  cas  de  mutation  ,  le  droit  de  marc  d'or  tel  qu'il  effc  établi  par 
les  règlemcns  pour  les  offices  de  France. 

5.  Nous  avons  fixé  la  finance  duiit  office  créé  par  le  pré- 
fent  édit,  à  la  fomme  de  quatre  cent  mille  livres  que  ledit 
/leur  Tronchin  ,  propriétaire  d'un  de  ceux  lupprimes  ,  fera 
tenu  de  payer  avant  le  premier  janvier  prochain  ,  entre  les 
mains  du  garde  de  notre  trefor  royal  en  exercice  la  préfente 
année,  pour  laquelle  fomme  nous  avons  attribué  3c  attri- 
buons audit  office  feize  mille  livres  de  gages  au  denier  vingt- 
cinq. 

6.  Ledit  Tréforier  jouira  en  outre  de  trois  deniers  pour 
ïivre  de  taxations  fur  le  montant  de  la  recette  qu'il  fera  du 
droit  de  marc  d'or  ,  Se  des  huit  mille  livres  que  nous  avons 
accordées  annuellement  par  l'article  n  de  notre  déclaration  diï 
ai  avril  1778,  pour  le  payement  des  rentes  perpétuelles  & 
viagères  ,  conftituies  pour  nous  par  ledit  ordre  ,  leicjuels  gages 
&  taxations  ,  a;nfî  que  lefditcs  huit  mille  livres  ,  leronc 
exempts  de  toutes  retenues,  prélevés  fur  la  recette  dudit  droit 
de  marc  d'or,  &  paifés  en  dépenfe  dans  les  comptes  du  iic 
Tréforier ,  à  compter  duiit  jour  premier  janvier  prochain. 

7.  Fera  ledit  Tréforier ,  comme  par  le  paifé  ,  la  perception 
du  droit  de  marc  dot,  &  le  payement,  tant  des  fix  cent  mille  livres 
de  dotation  dudit  ordre,  entre  les  mains  du  grand  Tréloner 
d'icelui ,  que  des  rentes  perpétuelles  &  viagères  conftiruées  pour 
nous  par  les  grands  officiers  dudit  ordre  ,  &:  ce  dans  les  ter- 
mes &  de  la  manière  preferits  par  notre  déclaration  du  1 1 
avril  177a. 

8.  Les  quittances  du  droit  de  marc  d'or  ,  qui  feront  délivrées 
par  ledit  Tréforier  ,  feront,  à  compter  -lu  premier  janvier  pro- 
chain ,  contrôlées  fans  frais  de  la  même  manière  que  celles  des 
Ç-ardes  de  notre  tr.'for  royal  &  du  Tréforier  de  nos  revenus  ca- 
îuels;  &  à  l'égal J  du  c  mtrôle  des  quittances  des  rentes  perpé- 
tuelles Se  viagères,  conftituéespar  muredit  ordre  ,  nous  l'avons, 
par  ces  préfentes  ,  fupprimé.  Voulons  que  lefditcs  quittances 
des  arrérages  défaites  rentes ,  &  celles  de  retnbourfement  de 
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daaprès  y  avoir  été  aurorifés  par  l'admiinftratcur 
ra!  des  finances  :  mats  lorfque  cette  autorifa- 
tion  a  ea  lieu,  &  que  les  billets  de  cet:e  efpèce  ont 
été  vifés  par  les  ordres  du  miniftre  des  finances,  la 
criance  eit  garantie  par  le  roi.  C'elt  ce  qui  réfulte 
d'un  anêc  rendu  au  confeil  d'état  le  24  décembre 
i7So  (*). 


principaux  ,  foient  parlées  &  allouées  fans  cette  forme  dans  les 
états  au  vrai  &  comptes  defdits  Tréforiers. 

9.  Nous  avons  confervé  &  confcivons  aux  deux  contrôleurs 
fupprimés  définitivement  par  notre  prêtent  édit  ,  les  honneurs 
&  privilèges  attachés  à  leurs  offices ,  pour  en  jouir  pendant  leur 
vie  de  la  même  manière  qu'ils  en  jouinenr.  actuellement.  Si 
donnons  en  mandement,  &c. 

(*)  L'utilité  de  ces  opérations  fe  trouve  bien  démontrée  dans 
le  compte  rendu  au  roi ,  en  janvier  178 1  ,  par  M.  Necker,. 
directeur  général  des  finances  :  voici  ce  qu'on  y  Ut ,  page  34. 
<£  fuivantes. 

Indépendamment  des  économies  que  la  diminution  du  nom» 
bre  des  Tréloriers,  &  la  réduction  de  leurs  taxations  ont  pro- 
curées à  votre  majefté ,  il  eft:  des  avantages  d'adminiftraùon 
attachés  à  cette  opération.  D  abord,  c'eft  un  grand  bien  en  gé- 
néral ,  que  de  diminuer  le  nombre  des  cailles  ,  parce  qu'il  n'en 
eft  aucune  qui  n'entraîne  avec  elle  un  fonds  n:ort ,  &  que 
tout  fonds  mort  diminue  l'action  de  la  circulation;  d'ailleurs, 
mulriplierles  Tréforiers,  c'eft  multiplier  les  rifques  &  les  fur- 
veillancts;  or,  il  n'eft  ni  infpection  ni  contrôle  qui  puiiîe 
être  une  caution  certaine  ,  lorfque  le  comptab'e  veut  abufer  & 
mettre  fon  art  à  fe  procurer  des  jouiiîanres  de  fonds.  En  effet, 
un  à  compte  reçu  fur  des  amènerions  d  :nt  on  eft  encore  por- 
teur ,  une  qui  tance  obtenue  fur  un  (impie  billet  ou  fur  un 
bon  de  cailfe  ,  &  tant  d'autres  ma  ières  encore,  fuffifent  pour 
dérouter  le  contrôleur  le  plus  exact.  Il  eft  donc  de  la  plui 
grande  importance  que  la  conduite  morale  gsrantiffe  la  con- 
fiance ;  &  comme  il  eft  hors  du  pouvoir  de  l'aimininiftration 
de  porter  fes  regards  fur  la  vie  privée  d'un  trop  grand  nombre 
de  perfonnes  ,  il  eft  effenriel  pour  les  intérêts  rfa  roi,  qu'un 
mimftre  des  finances  n'ait  à  fixjr  fou  attention  que  fur  un  petit 
nombre  de  comptables,  diftingués  encore  par  leur  état  St  pac 
leur  fortune  ;  tels  que  ks  garies  du  trélôr  royal,  uu  feu 
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Sjivant   un  déclaration    du  roi  du  premier  mar! 
?7oi  ,  tnrcgiftrée  ï  la  chambre  des  comptes  le  ia 


Tréfoifcr  pour  la  guerre ,  un  feu!  pour  marine  ,  un  feu!  pour 
la  m  ai  feu  in  roi. 

Enfin ,  rerre  majefté  ,  en  mettant  les  Trcfoticrs  fous  la  dé- 
jenidrue  du  miniftrç  des  finance  ,  s  cherche1  a  prévenir  l'abus 
quVs  poaroknt  faire  de  leur  crédit  ;  &  pour  remplir  ce  but 
encore  plus  efficacement ,  je  viens  de  proposera  votre  majefté. 
de  faire  rifer  par  ie  premier  commis  des  finances  !es  billets. 
des  Ttéforicrs  dont  votre  maje'té  permettrait  la  négociation  ; 
de  cette  manière  la  mesure  rn  fera  déterminée ,  &  le  miniftre 
des  finances  pourra  vci'ler  lur  le  maintien  de  ce  genre  de  cré- 
dit ;  il  furnt  fouvent  pour  !e  détruire  de  délivrer  des  billets 
des  Trcforicrs  à  des  fournilfeur-.;  car  à  cent  du  bénéfice  qu'ils 
font  fox  leurs  marchés ,  une  différence  d'un  demi  pour  cent  fuc 
l'intérêt,  eft  fi  peu  de  chofe  ,  qu'on  ne  peut  jamais  compter 
fur  leurs  ménagemens  ;  &  cependant  un  mouvement  d'un  demi 
pou:  cent  dans  le  prix  de  l'intérêt ,  eft ,  en  fait  de  crédit  pu- 
blic, un  événement  de  la  p'us  grande  importance. 

Ce  n'eft  point  ,  au  refte  ,  restreindre  fes  moyens ,  que  de, 
ioumettre  les  billets  des  Tréforiers  à  la  formalité  que  votre 
majefté  a  preferite;  car  ce  n  cft  pas  comme  pauiculiers  qu'ils 
ont  du  crédit,  mais  comme  occupant  une  place  où  l'on  fup- 
pcfe  que  leur  relation  avec  le  gouvernement  les  met  dens  le 
«s  d'emprunter  ;  &  dès  lors  plus  leuts  opérations  paroiffent 
furvcillécs  &  feumifes  à  un  ordre  exa*St  &  régulier,  plusieurs 
engagemens  méritent  de  la  confiar.ee  :  mais  il  y  a  plus ,  on  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  que  ce  n'eft  pas  le  nombre  des  em- 
prunreuis  qui  multiplie  les  reiP'urces  5  l'expérience  a  démon- 
tré qu'il  n'eft  qu'une  certaine  fomme  d'argent  qui  fe  place  en 
billers ,  en  referiptions  ru  dans  d'au'res  effets  rcmbourfablcs 
à  temps  j  ainfi,  quand  il  y  a  cinq  ou  fix  formes  d'emprunts 
de  ce  genre  établies,  on  en  auroic  dix  fois  d'avantage  qu'on 
ce  trouveroit  pas  p'us  d'argent  j  tout  au  contraire  :  &  fi  dans- 
le  nombre  de  ces  formes  d'emprunts,  il  ci  eft  auxquelles  la 
«onfîmee  s'attache  p*r  préférence,  c'eft  un  mal  pluio:  qu'un 
kten  ,  pirce  qwe  Ja  fantaifie  pour  cette  forte  d'effets  engage 
foarcnr  les  capiraliftes  à  garder  leqrs  f  nds  jnfiju'à  ce  qu'on 
leur  ait  pre:';  t<  le  ra.  ier  qu'ils  préfèrent,  k.  il  en  ré'u'te  une 
diminution  d'activité  dat-  U  circulation.  C'eft  pat  ce  motif 
«uc  je  n'ai  p-tint  fa.'t  faire  des  billets  des  poftes  ,  quelque  re- 
cherchés q/u'i*»  aicut  toujoujours  été  3  &  quoiqu'on  m'ça  ait 
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du  même  mois  ,  tous  les  Tréforiers  &  autres  of- 
ficiers comptables  des  deniers  royaux  ,  ir.diftinc~te- 
tnent  ,  font  tenus  décompter  au.  confeil  des  finan- 
ces j  &  d'y  faire  arrêter  leurs  états  au  vrai  avant  de 
pouvoir  être  admis  à  préfenter  leurs  comptes  à  la 
chambre  des  comptes  :  ces  états ,  fignéi  du  roi  & 
dss  membres  de  fon  confeil,  doivent  fervir  au  fou- 
tien  des  recettes  &  dépenfes  employées  dans  les 
comptes  fournis  à  l'examen  de  la  chambre  des 
comptes. 

Trésorilr  eft  auffi  un  titre  que  porte  ,  dans  les 
eglifes  cathédrales  ou  collégiales  ,  un  officier  donc 
les  fonctions  peuvent  fe  rapporter  à  celles  de  fa- 
criftain. 

Dans  plufieurs  eglifes  de  France,  le  Tréfotier  eft 
un  dignitaire  ou  un  perfonnat  ,  ayanc  ordinairement 
fous  lui  pluiieurs  officiers  ;  ce  qui  le  distingue   da 


fouvenr  demandé  :  mais  1cm-  fbmme  ne  pouvant  qu'être  fore 
circonferite ,  vu  le  produit  limité  de  cette  ferme  ,  l'introduc- 
tion de  ce  nouveau  papier  dans  la  circulation  ,  n'eût  fervi  qu'à 
nuire  à  la  négociation  d'autres  effets  dont  la  fomme  eft  plus 
confïdérable.  Il  faut  donc  qu'un  miniftre  des  finances  examine 
avec  attention ,  lorfqu'on  lui  offre  quelque  fonds  extraordinaires, 
(î  ce  prêt  nouveau  r.e  lui  fera  pas  perdre  beaucoup  davan- 
tage :  fouvent  on  prend  pour  une  acquisition,  ce  qui  n'effc 
qu'un  déplacement  ,  &  l'on  adopte  comme  un  fecours  ,  ce  qui 
n'eft  qu'une  contrariété  &   un  dommage. 

Une  dernière  conféquenec  avantageuse  oui  réfulte  de  la  re- 
lation que  votre  majefté  a  établie  entre  les  Tréfo.icts  &  le 
miniftre  des  finances  ,  c*eft  que  les  détails  des  dépenfes  ne  lui 
font  plus  cachés.  Et  peut-on  méconnokre  qi'.'cn  règle  géné- 
rale cet  arrangement  ne  foit  faîutaire  :  Il  importe  au  bien 
du  fervîce  de  votre  majefté,  que  les  chefs  d:s  grands  déparre- 
mens  s'infrruifent  de  la  fîtuation  des  finances.  I!  eft  également 
Hcile  que  le  miniftre  de  vos  finances  ait  une  co>wo':llance  ap- 
profondie des  dépenfes  :  &  ce  n'eft  qne  du  ripnor:  &  de  la 
comparai fo'n  de  toures  ces  patries ,  que  nailfcnt  les  penfées  dss 
tommes  d^ecat. 

N  iy 
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facriftain  qui  n'eft  communément  qu'un  office.  Dans 
les  faiptes  ch  ■  pe'les  de  Paris  ,  de  Vincennes  à.  de 
Bor.rges  ,  le  Tréforier  eft  la  première  dignité  :  dans 
d'autres  éghfes  il  eft  ia  féconde  ,  la  tioifième  ou 
la  quatrième  dignité  ,  félon  l'ulage  ou  le  privilège 
des  lieux.  Il  y  a  quelques  c'glifes  ,  telles  que  celle 
de  faim  Cloud,  eu  le  Trétoiier  n'eft  point  cha- 
noine. 

Suivant  la  jurifprudence  du  grand  confeil  ,  la 
tréforene  n'elt  point  fujette  à  l'expectative  des  in- 
dulraire<  ;  &  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i  z 
août  1697,  la  rtéforerie  de  faim  Je3n  de  Lyon  fut 
déclarée  non  fujerte  à  l'exj  edrauve  des  gradués  , 
comme  étant  afFt&ée  à  ceux  qui  ont  été  élevés 
dans  les  rits  &  nlages  de  cette  églife  par  des  fta- 
turs  antérieurs  au  concordat. 

TRÉSORIERS  DE  FRANCE.  Voyez  Bureau 

PES  FINANCES    &    VoiRIE. 

TRIAGE.  Ccft  un  terme  de  la  juridiction  des 
eaux  &    forêts  ,  une  certaine  étendue  de  bois. 

L'aniJe  9  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forets  du  moi*  d'août  1669  ,  veut  que  les  grands 
maîtres  faflent  chaque  année  une  vifite  générale  de 
garde  en  garde  &  de  Triage  en  Triage  dans  toutes 
les  maitrifes  &  gruties  de  leurs  départemens. 

TRINITA1RES.  On  appelle  de  ce  nom  les  reli- 
gieux d'un  ordre  inflitué  à  l'honneur  de  la  trinité  <5c* 
pour  la  rédemption  d?s  captifs  chrétiens  qui  font  en 
eleiavage  chez  les  ii.fi fêles,  particulièrement  dans  les 
rcpi.bliout-s  d'A'ecr ,  de  Tiipoli ,  de  Tunis ,  &  dans 
les  royaumes  de  Fez  ex  de  Maroc. 

On  les  connuîi  miei:x  en  France  fous  le  nom  de 
mat.hurinSj  qu'ils  prirent .  ou  que  le  public  leur  donna, 
parce  que  la  première  églife  qu'ils  aient  eue  à  Pans 
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ctoît  dédiée  à  S.  Mathurin.  C'éteit  une  chapelle  ou 
un  hôpital  litué  dans  l'aumônerie  de  S.  Benoit ,  où  ils 
s'établirent  en  1  209  ,  avec  l'agrément  de  l'évêque  & 
du  chapitre  de  l'éghfe  de  Paris. 

Cet  ordre  fut  inftitué  en  1179  Tous  le  pontificat 
au  pape  Innocent  III,  par  S.  Jean  de  Matha ,  gen- 
tilhomme né  à  Faucon  en  Provence,  &  par  S.  Félix 
de  Valois,  que  les  mathurins  prétendent  être  iiïus  du 
fang  royal  de  la  maifon  de  Valois  ,  &  que  d'autres 
foutiennent  au  contraire  n'avoir  porté  le  nom  de  Va- 
lois que  parce  qu'il  naquit  dans  la  petite  province  de 
ce  nom. 

Le  pape  approuva  leur  inftitut ,  &  les  renvoya  à 
l'évêque  de  Paris  &  à  l'abbé  de  S.  Victor,  qui  leur 
donnèrent  une  règle  que  fa  fainteré  confirma.  On  la 
trouva  trop  auftère  :  en  iiGy  ,  l'évêque  de  Pans  Se 
les  abbés  de  S.  Victor  &  de  Ste.  Geneviève  ,  com- 
miffaires  délégués  du  pape  Urbain  IV,  la  modifièrent 
&  la  mitigèrent. 

Leur  règle  a  depuis  encore  éprouvé  differens  chan- 
gemens  &  différentes  réfermes  ,  dont  la  principale 
fut  faite  en  1633  par  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  , 
en  vertu  d'un  bref  que  lui  adrefîa  le  pape  Urbain  VIII. 

Mais  elle  a  reçu  enfin  une  dernière  réforme  en 
1767  ,  approuvée  par  lettres-patentes  de  1770,  enre- 
giftrees  au  parlement  au  mois  de  mars  1772. 3  dent 
on  ne  fera  pas  fâché  de  rrouver  ici  une  analyfe,  mais 
feulement  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  rapport  à  l'ob- 
jet de  ce  livre. 

On  fe  fouvienc  fans  doute  du  projet  que  Louis  XV 
forma  &  exécuta  de  remédier  aux  abus  qui  s'étoient 
introduits  dans  la  plupart  des  ordres  religieux.  11  y  a 
eu  differens  edits  &  arrêts  du  confeil  fur  ce  fujet  , 
dont  le  premier  efl  du  3 1  juillet  1766. 

En  conféquence  de  ce  projet  général  de  réforme 
de  tous  les  ordres  religieux  ,  Louis  XV  rendit  i 
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Compicgne  ,  le  z  5  juillet  ij6y  ,  un  arrêt  en  fou 
corifeil  ,  par  lequel  il  convoqua  dans  la  maifon  des 
mathurins  de  Paris  ,  des  députés  des  difïérenres 
provinces  de  l'ordre  ,  qui  s'éroient  d'abord  aflemblés 
dans  la  maifon  de  Ce.froy  ,  au  diocèfe  de  Meaux  , 
pour  arrêter  des  conftirutions  uniformes  &  gé- 
nérales, en  préfeuce  de  M.  de  la  Marthonie  de 
Caussade,  évèque  de  Meaux,  en  qualité  de  com- 
miiïaire  du  roi. 

Ces  nouvelles  conftitutions  font  divifées  en  deux 
livres  ,  dont  le  premier  traite  des  obfervances  ré-tu- 
IVcrcs  ,   &  le  fécond  du  régime  de  l'ordre. 

Il  fiiffirade  remarquer  à  l'égard  du  premier  livre  ^ 
que  dans  le  chapitre  19  on  y  diftingue  en  quatre 
efpèces  les  fautes  que  peut  commettre  un  religieux  , 
&  auxquelles  on  peut  appliquer  autant  d'efpèces  de 
peines  qui  y  font  proportionnées.  Pour  les  fautes  les 
plus  graves  ,  au  rang  defquelles  font  comptées  l'a- 
poftafie  ,  la  violation  du  vœu  de  chafteté  ,  &  autres, 
le  miniftre  ou  fupérieur  de  la  maifon  ,  avec  le  con- 
feil  des  religieux  de  la  même  maifon  ,  peut  ordon- 
ner que  le  coupable  fera  mis  en  prifon,  in  cuftodiamy 
après  toutefois  qu'il  aura  interrogé  le  coupable ,  Se 
reçu  la  dépofuion  de  quelques  témoins ,  s'il  s'en 
trouve  parmi  les  religieux.  La  fentence  eft  enfuite 
envoyée  au  vifiteur  provincial  ,  &  par  ce  dernier  au 
Général  ,  auquel  le  religieux  condamné  peut  auflz 
avoir  recours  'fuccelîîvement  par  la  voie  d'appel. 

Cette  prifon  n'eft  point  comparable  à  ces  cachots 
noirs  &  profonds  où  l'on  a  reproché  à  quelques 
ordres  religieux  d'avoir  enferme  pour  toujours  ceux 
de  leurs  membres  qui  fe  trouvoient  coupables  \  c'eft 
une  chambre  ficuée  en  bon  air  &  où  pénètre  le  jour  , 
dans  laquelle  on  eft  tenu  de  fournir  au  captif  ies 
alimens  ordinaires,  ainfi  que  des  livres  de  pieté  pour 
(a  confolation.  Quelqae  granie  quî  foiffa  faute  ,  \\ 
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D'cfl:  ainfi  privé  de  fa  liberté  que  pour  un  temps.  On 
verra  ci-après  dans  l'arrêt  d'enregiftrement  des  lettres- 
parentes  ,  la  modification  appofée  par  le  parlement 
à  cet  égard ,  comme  à  l'égard  de  quelques  autres  points 
des  constitutions. 

Le  fécond  livre  de  ces  confirmions  nouvelles  traite 
du  régime  de  l'ordre  :  à  fa  tere  cft  le  miniftre  général  ' 
de  tout  l'ordre  ,  qui  eft  élu  dans  un  chapitre  général, 
compofé  de  députés  de  toutes  les  provinces,  tant  de 
I  rance  ,  que  d'Italie ,  de  Portugal  &  d'Efpagne.  Les 
Trinitairesdece  dernier  royaume  avoient  voulu  ne  pas 
reconnoître  l'autorité  du  général  françoisj  mais  ils  y 
furent  obligés  par  les  ordres  réunis  du  pape  Clé- 
ment XI  &  de  Philippe  V  ,  roi  d'Lfpague,  a  la  iolli- 
citation  de  Louis  XIV. 

Outre  le  chapitre  univerfeî  de  tout  l'ordre,  où  fe 
fait  l'élection  du  général,  il  dépend  de  ce  dernier 
d'en  convoquer  un  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  impor- 
tantes ou  d'abus  conlidéiab'es  qui  regardent  l'crdre 
entier.  Ce  chapitre  a  le  pouvoir  de  punir  &  même  de 
dépofer  le  miniltre  général ,  fi  ce  dernier  a  mérité  de 
l'èire. 

Indépendamment  du  chapitre  univerfel  de  tout 
Tordre  ,  il  s'a  {Terrible  encore  un  chapitre  national  tous 
les  neur  ans ,  où  fe  rendent  les  députés  feulement  des 
provinces  de  France  ,  fuit  à  la  maifon  de  Cerfroy  , 
foit  à  la  maifon  de  Paris  ,  au  choix  du  général  qui 
prciide  à  ce  chapitre  en  perfonne  ,  ou  par  un  com- 
nnJV.re  qu'il  délègue  à  cet  eftet.  C'eft  dans  ce  cha- 
pitre national  qu'on  élit  le  procureur  gênerai  des 
captifs. 

Au  chapitre  provincial  qui  fe  convoque  tous  les 
tres  ans  dans  la  maifon  de  la  province  qu'il  plaîe 
au  général  ,  qui  le  prciide  ou  en  perfonne  ou 
par  v.n  reptéfenrant  ,  font  tenus  de  le  rendre  le 
yiiiceur  de  la  province ,  les  quatre  detuatems ,  &  tous 
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les  minières  ou  fupérieurs  de  chaque  maifon  ,  chacun 
d'eux  accompagne  d'un  fimple  religieux  député  de 
la  maifon  &  pus  dans  le  nombre  des  conventuels, 
v^'eft  donc  dans  ce  chapitre  que  fe  fait  l'élection  du 
provincial,  des  quatre  d^hnitenrs,  des  quarre  dépu- 
tés pour  alTîfter  au  chapitre  univerfel  de  l'ordre ,  qui 
doivent  être  pris  parmi  les  religieux  de  la  province , 
foit  miniftres  ,  foit  (Impies  religieux  ,  &  enfin  des 
trois  députés  pour  alfiiter  au  chapitre  national  ;  on 
y  élic  aulFi  les  miniftres  particuliers  de  chaque  mai- 
fon ,  qui  ont  le  droit  d'y  convoquer  ce  qu'ils  appel- 
lent ie  chapitre  conventuel,  qui  s'alTemble  ordinaire- 
ment pour  la  réception  des  novices ,  ou  l'émiffion 
de  leurs  vœux  ,  ou  la  promotion  de  quelques  reli- 
gieux aux  ordres  facrés  ,  &  lorfqu'il  s'agit  de  conf- 
truîre  ou  de  réparer  quelque  édifice  dans  les  lieux 
claultranx.  On  diftingue  les  déhniceurs  provinciaux 
des  définireurs  généraux  :  ces  derniers ,  au  nombre  de 
dix,  favoir,  cinq  pour  les  provinces  de  France  ,  & 
cinq  pour  les  provinces  des  autres  royaumes ,  font 
élus  dans  le  chapitre  général  de  tout  l'ordre  ,  &  rem- 
plirent leurs  fondions ,  qui  confident  principalement 
à  former  le  confeil  du  général  pendant  fix  ans.  Les 
fonctions  du  procurear  général  de  rcut  l'ordre  auprès 
de  ù  fainieté,  durent  le  même  temps ,  pendant  lequel 
il  ne  peut  s'abfenter  de  Rome  fans  une  permiflion 
exprede  du  général  :  on  le  prend  alternativement  dans 
les  provinces  du  royaume  ,  &  dans  les  provinces  qui 
font  hors  le  royaume. 

Quant  aux  définiteurs  provinciaux ,  la  durée  de 
leurs  fondions  tft  bornée  à  rrois  ans. 

A  l'égard  du  procureur  général  des  captifs  ,  qui  efl: 
en  même  Temps  le  procureur  général  des  provinces 
de  France ,  fon  devoir  eft  d'avoir  foin  de  tout  ce  qui 
regarde  la  rédemption  des  captifs  ,  &c  de  rendre 
compte  de  fon  administration  ,  tant  au  chapitre  natio- 
nal qu'au  chapitre  généra!. 
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Les  religieux  qui  pofsèdent  des  cures  ou  des  cano- 
iiicats,  confervent  les  mêmes  privilèges  que  s'ils  étoiene 
reftés  dans  le  fein  de  l'ordre,  entre  autres  celui  d'être 
appelés  à  l'élection  du  miniftre  de  la  maifondont  ils 
font  profès;  ils  peuvent  même  erre  élns  miniftres  ; 
mais  dans  ce  cas  ils  font  tenus  de  quitter  leur  bénfice, 
pour  re'ourner  au  cloître.  Ii  faut  obferver  à  cet  égard,' 
que,  fuivant  une  déclaration  du  roi  du  27  février 
170$  ,  enregiftree  au  grand  confeil  le  17  mars  de 
la  même  année  /aucun  religieux  Trinitaire  ne  peut 
être  pourvu  d'aucun  bénéfice,  quel  qu'il  foie ,  que  du 
confentement  par  écrit  du  général.  On  trouvera  ci- 
après  cette  déclaration  tout  entière  ,  parce  qu'elle 
fert  à  prouver  que  les  Trinitaires  font  chanoines  ré- 
guliers de  S.  Auguftin  ,  &  qu'ils  peuvent  poflfédec 
des  cures  de  cet  ordre,  avec  le  confentement  par 
écrit  du  général,  qui  nomme  de  droit  aux  bénéfices 
qui  appartiennent  à  l'ordre  même. 

On  n'admet  point  au  noviciat  quiconque  eft  accab!é 
de  dettes ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des  créanciers  , 
ou  bien  après  qu'ils  onr  été  fatisfaits.  On  n'y  admet 
pas  non  plus  les  bâtatds,  fi  l'on  n'en  a  une  permifliori 
exprefle  du  général ,  laquelle  eft  égalemeu;  néce. flaire 
pour  recevoir  un  fujer  qui  auroit  déjà  fait  profertion 
dans  un  autre  ordre.  Le  noviciat  dure  un  an ,  pen- 
dant lequel  on  ne  peut  faire  aucune  abfence.  Dans  le 
cours  de  cette  année,  on  aflembie  le  chapitre  con- 
ventuel à  quatre  &  à  huit  mois ,  pour  (avoir  fi  le 
novice  eft  digne  d'être  reçu  ;  on  en  aflemble  encore 
un  troifième  au  bout  de  dix   mois.  Si  les  furTra^es 
que  l'on  donne  fecrétement  font  en  faveur  du  no- 
vice ,  il  eft  reçu  à  la  profeflîon  à  la  fiu  de  l'année  ; 
finon   on   lui   laifle  la  liberté    de  fe   retirer  ,   fans 
aucune  efpérance  de  pouvoir  jamais   rentrer  dans 
l'ordre. 

Voici  la  formule  des  vœux  folennels  :  »  L'an  de 
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-»  it  nativité  du  feigneur le  jour  de  rel  mois,  jâ 

a   fouflïgné,  né  le au  lieu  de diocèfe  de t 

n  devant  dieu  &c  :cus  Tes  faims  ,  principalement 
»»  devant  ceux  dont  on  honore  les  reliques  dans  cette 

»>  églife  ,  de  en  préfence  du  révérend  père mi- 

«  mftre  de  cette  matfon ,  au  uorn  tk  comme  repré-* 
»  fenrant  le  très-revérend  pi3re  &  feigneur  ,  minière 
o»  général  de  tout  l'ordre  de  la  ttès-faime  trinué  t 
m  pouf  la  rédemption  des  captifs  &  de  fes  fucceiTiurs, 
»  promets  l'amendement  de  mes  mœurs  &  de  vivre 
»  dans  la  chatieté  ,  fans  aucun  bien  en  propriété  ,  5c 
»  dans  l'obéilfance ,  fous  la  règle  commune  de  Saint 
»  Auguftin  &  la  règle  particulière  de  l'ordre  des  cha- 
»  noines  réguliers  de  la  ttès-fainte-ttinké  &  de  la 
»  rédemption  des  captifs  ,  de  la  manière  qu'il  e!t 
»  énoncé  dans  les  conftitutions  dudit  ordre  ,  &c  (elon 
»  la  grâce  qiu  dieu  me  départira,  &  l'étendue  de 
»  mes  forces  «- 

A  l'égard  de  la  promotion  aux  ordres  facres ,  011 
fait  fubir  dans  les  maifons  particulières  un  examen 
aux  jeunes  religieux,  qui  ne  peuvent  fe  préfenter  aux 
ordinaires  pour  en  recevoir  l'ordinarioa,  fans  être 
munis  de  lettres  d'obédience  adrelTées  directement 
aux  prélats  de  la  part  du  miniitre^géuéraf. 

lis  ne  peuvent  tenir  le  pouvoir  de  prêcher  Se  de 
confeller  que  des  ordinaires ,  auxquels  ils  ne  doivent 
pas  le  demander  ians  l'aveu  du  miniflre  de  la  maifon , 
&  fans  avoir  auparavant  été  examines  par  lui  ;  Ohon 
ils  fe  rendroient  coupables  d'une  fautz  grave. 

Les  collèges  attachés  à  l'ordre  font  fous  la  dépen- 
dance immédiate  du  miniftre  général ,  qui  a  le  droit  de 
nommer  &:  de  révoquer  à  fa  volonté  le  principal ,  le 
procureur  &  les  prorelleurs. 

Ces  différente;  constitutions,  approuvées  &  confir- 
mées d'abord  par  une  bulle  du  pape  Clément  XIV  , 
datée  du  1 5  des  kalendes  de  décembre  de  Tannés 
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'17^9;  ont  été  confirmées  par  des  lettres-patentes  dont 
voici  la  teneur  : 

»♦   Louis  par  la   grâce  de  dieu,  roi  de  France  & 
»  de  Navarre  j  à  tous  préfens  &  avenir,   faiur.  Le 
»  général  &  les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  la 
»  fainte-trinité  &  rédemption  des  captifs  de  notre 
»>  royaume,  nous  onr  repréfejicé  que  la  réunion  des' 
t>  provinces  anciennes  &  réformées  de  leur  ordre , 
m  leur  ayant  paru  néceiTaire  pour  le  plus  grand  bien 
»  dudit  ordre,  le  chapitre  national  des  deux  obfer» 
a»  vances ,  affemblé  à  Paris  le  2.7  février  1768&  jours 
»  fuiv2ns ,  auroit ,  pour  parvenir  à  ladite  réunion  , 
m  procédé  à  une  nouvelle  rédaction  des  conftitutions 
m  communes,  qui,  fans  s'écarter  de  l'efprir  primitif, 
»  pulîent ,  après  avoir  été  approuvées  du  faint  liège 
n  &  revêtues  de  notre  autorité  ,  établir  dans  les  di- 
»  verfes  parties  dudit  ordre  répandues  dans  notre 
»  royaume,  cette  unité  de  vues  &  de  principes  (ï 
m  eirentielie  pour  l'obiervation  de  la  même  règle  de 
»  du  même  inftirut  j  qu'en  conféquence  s'éram  adrefles 
»  au  faint  fîége ,   ils  auroienr  eu   la  confolation  de 
•»  voir  que  la  route  qu'ils  avoient  fuivie  ,  avec  notre 
m  permifîion  ,  pour  alîurer   parmi  eux  le  maintien 
s*  delà  difeipline régulière,  avoir  mérité  l'approbation 
w  <Ju  père  commun  des  fidèles,   duquel  ils  avoient 
»  obtenu  ,   le   1 5   des  kalendes  du  mois  de  décern- 
•>  bre  1769  ,  une  bulle  d'auroiifation  &  de  confir- 
p  mation  defdices  conftitutions  ;  mais  que  ladite buile 
m  &  lefdites  conftitutions  ne  pouvant  avoir  leuréxé- 
»  cution  fans  être  revêtues  de  notre  autorité  ,  ils 
•>  nous  fupplioient  de  vouloir  bien  leur  accorder  les 
11  lettres-patentes  dont  ils  avoient  befoin  à  cet  effet; 
m  &  voulant  donner  auxdits  teligieux  des  marquesde 
t»  notre  fatisfadtion  ,  &  faverifer,  autant  qu'il  eft  en 
w  nous ,  une  réunion  aufti  conforme  au  bien  de  la 
m  religion  &  de  la  régularité ,  &  qui  a  mérité  l'ap- 
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•»  probationdu  faint  fiége  ,  nous  avons  cru  devoir  de- 
•s  férer  à  leurs  demandes.  A  ces  caufes  ,  vu  lefiices 
h  couftiturtonS ,  rédigées  par  le  chapitre  national  des 
«•  deux  cbfervances  des  chanoines  réguliers  de  l'ordre 
»  de  la  fainre-rrinité  &  de  rédemption  des  captifs  , 
»  enfemble  la  bulle  de  notre  fa  n:  père  le  pape  ,  en 
»  date  du  1 5  des  kilendes  du  mois  de  decerrbre 
*  1769  ,  ci- attachées  feus  le  contre- ilel  des  prcf.r> 
»  tes ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  ceitaine 
»  fci.n-e,  pleine  puilTance  &r  autorité  royale,  nous 
»  avons  loué  ,  approuve ,  confirmé  ,  autotifé  ,  &  pat 
•>  ces  préfentes  ,  (Ignées  de  notre  main  ,  louons  , 
,j  approuvons  ,  confirmons  &  autorifons  lefjites 
y,  bulle  &  conftitutions  ;  voulons  &  nous  plaît  que 
n  dans  toutes  les  mai  fous  &  par  chacun  des  chanoines 
»>  réguliers  dudit  ordre  ,  tant  de  l'ancienne  obfer- 
■»  vance  que  de  la  réforme,  fans  distinction  ni  divilion, 
s>  elles  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur, 
»  &  ce  nonobstant  tous  fratuts  &  rég'emens  con- 
ta traires  ,  que  nous  voulons  être  regardes  comme 
*>  nuls  &  de  nul  effet ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y 
»  ait  rien  en  icelles  que  de  conforme  aux  faint  s  dé- 
•>  crets  &  concordats  paffés  entre  le  faint  (iege  âc 
w  notre  royaume  ,  ni  de  dérogeant  à  nos  droits  , 
s»  franchifes  &  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  &  fans 
w  qu'il  puiSTe  être  fait  par  la  iuite  susdites  cor,ftitu- 
„  tions  aucuns  changemens  que  conformément  à  ce 
«  qui  eft  preferit  par  notre  édit  du  mois  de  mars 
»  176b.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  & 
»  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenant  notre  cour  de 
»  parlement  à  Paris  ,  que  lefdi'es  bulle  &  conftiru- 
m  tions  &  ces  préfentes  ils  aient  à  faite  regiftrer , 
»  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  leur 
u  forme  &  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances, 
»  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  à  ce  contraires  , 
»  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons ,  &c. 

»  Regiflré," 


T  R  I  N  I  T  A  I  R  E  S.  a©, 

»  Regiftré  ,  ce  consentant  le  procureur  général  du 
t*  roi  ,  pour  jucir  par  les  impérrans  de  l'effet  Se 
»>  contenu  en  icelies  ,  &:  être  exécutées  félon  leur 
s»  forme  ôc  teneur;  à  ia  charge  par  les  fupéneurs  de 
•»  l'ordre  de  ia  famre  rririiré  &  rédemption  des 
»•  cspt'fs  de  France,  d'avertir  le  procureur  général  dit 
r>  roi  des  caufes  de  la  détention  dis  délinquans  3  lorfL 
*>  qu'ils  voudront  les  retenir  plus  de  fix  mois  dans 
•»  Us  pr  fons  de  l 'ordre  ;  cy  à  la  charge  pareillement 
»>  que  les  appels  défères  au  fouverain  pontife feront  jugés 
i>  dans  le  royaume  par  des  comm;ffaires  nommés 
»>  par  le  pape ,  conformément  à  lui  âge  autorifé  par 
a»  les  libertés  de  l'égufe  gallicane;  6c  copies  colia- 
•»  tiorinées  de  l'art ëc  à'cnteg'ftremenr  envoyées  aux 
»  bailliages  6c  féoéchautTées  d'jreflort ,  pour  y  être  re* 
a»  gfftfëes  ;  enjoint  aux  fubfhtuts  du  procureur  générai 
t>  du  roi  d'v  nenir  la  main  f   &c. 

C'eft  ,  comme  on  l'a  vu  ,  le  titre  de  rr.iniftrc  qu'on, 
donne  aax  fupétieurs  de  chaque  mai  Ton  ,  qui  c  ap- 
pelé minijtrerie.  On  a  vu  aufli  que  ces  minières 
étaient  éle&ifsj  maislorf  ju'il  n'y  a  pas  affezde  religieux, 
clans  (a  maifon  pour  former  un  chapme  &  procéder 
à  1  eieétion  ,  (e  générai  de  l'ordre  (upplée  &  nomme 
de  plein  droir  :  c'eftcèquî  a  été  confirmé  par  plufiturs; 
rois  ;  (avoir,  par  Henri  II  en  1557  ,  par  François  It 
en  1 5  59  ,  &  pur  Charles  IX  en  1  571.  Leurs  lettres- 
patente*  portent,  de  la  pair  du  roi,  renouctjri^n  au 
concordat  en  faveur  de  l'ordre  ,  leque1  Ht  maintenu 
dans  (ds  miniftreries  ,  avec  commfpon  au  grand  cor.feil 
pour  les  en  faire  jouir  à  perpetkité.  Le  dernier  ju- 
gement émané  de  cette  cour  fur  ce  fujet ,  eft  du  6 
Septembre  1756}  il  a  été  rendu  en  faveur  du  frère 
Honoré  Gairoard  ,  nommé  par  le  généra!  à  la  mintf* 
trerie  de  Lymon  en  Dauphiné  ,  diocèfe  de  Vienne, 
contre  le  frère  Jacques  Borin  ,  chanoine  régulier  de 
faim  Antoine  ,  qui  avoir,  obienu  des  bulles  pouf, 
Tome  LUI.  O 
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cette     miniitrerie  ,    comme    chapelle    ou     prieuré 

iîmple. 

On  ne  peut  pas  coutelier  aux  Trinitaires  la  qua- 
lité de  chanoines  réguliers  de  l 'ordre  de  faint  Augujlin. 
Indépendamment  des  autorités  que  Yon  trouve  à  et  I 
daus  la  collection  de  Denifarc  ,  les  lettres-patènes 
&  la  bulle  confirmative  ces  nouvelles  couftitiuions 
ne  laifTent  aucun  doute  a  cet  égard.  On  en  trouve 
encore  une  nouvelle  preuve  dans  la  déclaration  du 
roi  du  iy  février  1703,  citée  ci-devant,  Se  donc 
©n  va  rapporter  ici  les  difpofuions ,  afin  de  faire 
mieux  connoîcre  l'état  des  Triniraires  par  rapport  aux 
cures  ou  autre»  bénéfices  qu'ils  lonc  capables  Je 
roofléder. 

»  Louis ,  par  la  grâce  de  dieu  >  roi  de  France  & 
•>  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
»»  verront.  Les  avantages  que  la  congrégation  de 
»  France  des  chanoines  réguliers  de  faiut  Angnftin, 
•»  celle  de  l'ordre  de  Prénaontré  ,  qui  milice  ions  la 
»  même  règle  ,  ék  les  paroi  (Tiens  des  cures  qui  fonc 
»»  delTervies  par  des  religieux  de  l'une  &  de  l'autre 
•»  congrégation  ,  tirent  a  l'édification  du  public  ,  de 
«  la  protection  que  nous  avons  accordée  a  leurs  (ta- 
•»  tuts  ,  qui  défendent  à  leurs  religieux  d'accepter 
m  des  cures  fans  l'approbation  &c  contentement  par 
>»  écrit  des  fupérieurs  généraux  ,  ôc  qui  autorifeiït 
»  même  la  révocation  de  ceux  qui  ont  été  légitime- 
m  ment  pourvus ,  quand  ils  le  trouvent  à  propos  ,  ce 
•  qui  efi  un  moyen  fur  de  confervet  la  dikipline 
«»  régulière  &  l'obéiflauce  due  par  les  religieux  à 
•»  leurs  Supérieurs,  &  de  conférer  aux  paroifiiens,  des 
»  pafteurs  capables  &  vi'igans  ,  nous  ont  fait  j 
n  néceflaire  de  rendre  cette  police  uniforme  dans 
m  l'ordie  de  la  fainte  trinité  &  rédemption  des  captif:, 
»  qui  eft  d'une  manière  fpéciale  fous  notre  protec- 
»  tion  ,  qui  a  auffi  pour  principale  règle  celie  de  S. 
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*  Auguftin  ,  qui  a  des  ftaruts  à  peu  pies  femblables 

j>  à  ceux  de  la  coi>gréo3tion  de  France  &  à  ceux  de 

a»  l'ordre  de  prémontré,  cv  dont  les  religieux  doivenc 

•»  erre  encore   plus  dans  la  dépendance  du  minière 

•»  général,  par  la  profeflios  particulière  qu'ils  fonc 

»   de  s'attacher  a  'a  réjempt  01  des  captifs .  ayan:  été 

»  exprefïc'ment  ftarue  c\  décrété  ^  ar  lechapirregénérâl 

»»  du  mois  d'avril  1 5  98,  que  nul  religieux  de  cet  ordre 

»  ne   pourroit ,  (ans    la    perrniffion   du    lupc  rieur, 

»>   s'immifcet  dans  la  dellerte  des  éghfes  paroifïîales , 

•»  &  que  ceux  qui   y   étoient  appliqués  pourroieric 

m  être  rappelés  ;  ce  qui  fut  de  rechef  ancré  d?.n<>  I3 

*>   chapitre   général  du    mois  d'avril    1610,  avec  la 

»>   feule  explication ,  qu'a   l'égard   des  cures  qui  ne 

»>   font  point  de  l'ordre  ,  i's  ne  poutront  les  accepter 

»    cV  tenir  que  du  contentement  ci   aiilli  long-temps 

»    qu'il  plaira  à  leurs  furérieurs  ;   <!V  qu'à  l'égard   de 

»  celles  qui   font  annexées  à  l'ordre  ,  que  ceux  qui 

•»  en  auront  été   pourvus  du  confentement  de  leurs 

»?   fupérieurs  ,  n'en  pourront  çtré  révoqués  que  poiif 

9»  fautes  commîtes  ,  &   auront  la  faculté  d'appelée 

j>  de  leur  révocation  au  miniftre  général  ou  au  ch»2« 

»   pitre  général;  ce  qui  ne  s'entend  par  conféqueilt 

»>   que  des  révocations   qui  leur   font   faites  par  lés 

s»  fupérieurs  locaux,    quant  à  la  faculté  d'appeler, 

en  êc  non  point  celles  qui  fe  peuvent  faire  ,  (oit  par 

»»  ie  général  dans  les  temps  intermédiaires  de:  cha- 

»  pitres  ,  foie  par  le  chapitre  général  dans  les  temps 

»    qu'il  elt  affemblé  ,  ce  qui  n'a  pas   befoin  d'autre 

»>   reltriction  que  celle  qui  a  été  faite  par  nos  lettres- 

1»  parentes  d'édit  ôc  déclaration  ,  données  en  faveur, 

»  tant  de  la  congrégation  de  France  que  de  l'ordre 

»  de  prémontré}  favoir ,  qu'à  l'eg^rd  des  religieitx 

n  qui  ont  été  pourvus  des  cures  fut  l'attefhtion  de 

:»  vie  èV  mœurs  -  ou  du  confentement  pr.r  écrit  de 

»  leurs  fupérieurs  généraux  ,  ils   no  pourront  efre 

G  ij 
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m  révoqués  que  du  ccnfentement  des  archevêques  Se 
s>  évêques  diocéfains.  A  ces  caufes ,  &  antres  à  ce 
»  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confcil  ,  qui  a 
„  vu  les  lettres-patentes  données  en  faveur  de  la 
»  congrégation  de  Fiance  ,  au  mois  d'oûobre  i  679  \ 
n  notre  déclaration  du  mois  d'août  1700,  en  faveur 
m  de  l'ordre  de  prémontré  ,  &  les  ftatuts  faits  dans 
m  les  chapitres  généraux  de  1  5  9S  5c  1  6  \  o  ,  de  l'ordre 
»  de  la  fiinic  tiînité  &  rédemption  des  captifs  ,  le 
»ê  tout  ci-attaché  fous  le  cootre-feel  de  notre  chan- 
v  cellerie  ,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puif- 
»  fance  &:  aurcriré  royale,  nous  avons  dit  ,  déclare, 
»  ftarué  &c  ordonné  ,  &  par  ces  préfer.tes  ,  figoées 
M  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  ,  ftatqons  & 
m  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  conformer- 
m  ment  aux  ftatuts  de  l'ordre  de  la  fainte  rrinité  Se 
at  rédemption  des  captifs  ,  aucun  religieux  dn,dît 
m  odre  ne  puiffe  être  poutvu  d'aucun  bénéfice  ,  fous 
w  telle  dénomination  que  ce  foit ,  de  cure  ,  prieuré- 
m  cure  ,  vicairie  perpétuelle  ou  autrement ,  qu'il  n'ait 
•>  fait  apparoir  de  l'atteftation  de  fes  vie  &   mœurs , 

*  &  du  confemeoiem  par  écrit  du  dit  général.  Vou- 
»  Ion»  en  outre  que  les  religieux  dudit  ordre  ,  qui 
w  feronr  pourvus  en  la  manière  ci-deflus  preferice  , 
«0  ou  qui  pourroient  fe  trouver  préfentement  pourvus 
m  de  cures ,  prieurés- cures  ,  vieniries  perpétuelles, 
a*  ou  autres  titres  ds  cures ,  puifTent ,  fans  aucune 
•>  monition  précédente  ,  fans  forme  ni  figure  àc 
m  procès ,  erre  révoqués  8c  retirés  de  leurs  bénéfices, 

•  &  envoyés  en  des  monaftèresde  leur  congrégation 
«>  par  le  chapitre  ou  par  le  fupérieur  général  de 
9»  l'ordre,  pour  fautes  commifes  Se  fcandale  connu  à 
4,  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain  ,  Ôc  à  leur  fupé- 
a»  rieur  ,  ou  même  pour  le  bien  ÔV  avantage  de 
»  l'ordre,  s'il  y  écher  ,  du  confentement  toutefois 
H  des  archevêques  ou  évêques  dans  les  diocefes  def- 
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»  quels  les  bénéfices  font  finies ,  &  non  autrement  j 
m  &  ce  noncbftant  la  dtfpofiàon  générale  de  notre 
«  déclaration  du  mois  de  janvier  i6$6  ,  portant  que 
»>  toutes  les  cores  feront  à  l'avenir  deilervies  par  àzs 
«  curés  ou  vicaires  perpétuels  en  titre  ,  laquelle  dif- 
*»  pofiuon  ne  pourra  empêcher  la  révocabilité  defdirs 
»  religieux  cures  de  l'ordre  de  la  fainre  crinitc  Se 
«  rédemption  des  captifs  ,  ainlî  que  nous  l'avons 
»  ordonné  à  l'égard  des  chanoines  réguliers,  rant  de  la 
»  congrégation  de  France  que  de  l'ordre  de  pré- 
»  montré  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  norredite  dcclara- 
»  rion  du  29  janvier  \G%6  ,  pour  ce  regard  feulement. 
»  Si  donnons  en  mandement  à  nos  ames  &  féaux 
•»  confeillers  les  gens  tenant  notre  grand  con- 
»  feil  ,  Sec. 

y»  Enregiftrces  es  regiftres  du  grand  confeil  du  roi, 
»  pour  y  être  exécutées  ,  gardées  &  obfervées  félon 
»  leur  forme  &:  teneur ,  fuivtnt  l'arrêt  du  confeil  de 
»  cejourd'hui  17  mars  1703.  Signé  j  Soufflot  ». 

Le  miniftre  géncial  de  tout  l'ordre  de  la  trimte 
refide  en  France  dans  la  maifon  des  rrathurins  j  il 
porte ,  ainfi  que  le  miniftre  de  Fontainebleau,  le  titre 
de  covfeïlUr-aumcnicr  du  roi. 

Cet  ordre  polsède  deux  cent  cinquante  rr.aifons, 
diftribuées  en  treize  provinces  ,  dont  fix  font  en 
France  ,  trois  en  Efpagne  ,  trois  en  Italie  ,  &  une  eu 
Portugal.  Ils  ont  eu  autrefois  un  couvent  en  Angle- 
terre ,  un  en  EcoiTe  ,  Se  un  troisième  en  Irlande. 

Mais  dans  plufieurs  maifons  de  France  il  n'y  a 
plus  de  conventualité.  Tout  fe  réduit  maintenant  à 
On  (impie  religieux  ,  que  le  généra!  nomme  ,  &  qui 
dcfiTert  la  cure  ou  un  autre  bénefice  qui  fe  trouve 
attaché  à  la  maifon. 

Ils  avoient  quatre  collèges  en  France;  favoir ,  £ 
Péronne  ,  à  Bcurmont  en  Barrois  ,  à  Saint-Remy  & 
à  Lorgnes  eu  Provence  j  mais  ils  ont  remis  depuis 

Oiij 
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quelques    années   !e   collège    de  Péronne  enrre   les 
mains  de  la  ville.  On  n'enleigne  dans  les  trois  auttes 
que   les  humai  nés. 

Vovez  les  arcicles  Chanoines  réguliers  , 
Religieux  ,   &c. 

(  Article  de  M,  Sansok  Duperrqn  >  avocat 
au  parlement  &  aux  confeils  du  roi.  ) 

TRIPLE  DROIT.  Ceft  une  peine  prononcée 
contre  les  nouveaux  poffeffeurs  de  biens  immeubles , 
ioit  à  ritre  fuccefvîr  en  ligne  collatérale  ,  fût  par  ac- 
quisition où  autrement  ,  lorfqu'iis  n'en  payent  pas  le 
droit  de  centième  denier  dans  les  délais  fixés  par  les 
règlement. 

Voyez  l'article  Centième  denier. 

TRONC  COMMUN.  Voyez  les  articles  Pro- 
pres j  Succession  ,   ex  Paterna  paternis. 

TROUBLE.  Voyez  Complainte  &  Posses- 
sion. 

TROUPEAU.  Ceft  une  troupe  d'animaux  de 
mêmeefpèce,  tels  que  des  vaches,  des  moutons,  &c. 

Voyez  fur  cette  matière  les  articles  Berger  6c 
Bestiaux  ,  <k  ajoutez  ce  qui  fuit  concernant  la  ju- 
rifprudence  obfervee  en  Lorraine  relativement  aux 
Troupeaux    à  part. 

La  queftion  de  favoir  (î  le  f-igneur  haut-jufticiec 
a  droit  de  Troupeau  à  part  ,  a  été  controverfee.  J'ai 
vu  fur  ancien  exemplaire  de  la  coutume  de  Lor- 
raine ,  une  note  en  marge  de  l'arricle  3 1  du  titre 
1  s  ,  qu'on  m'a  dit  être  de  la  main  de  M.  Rebou- 
cher, alors  lieutenant,  général  au  bailliage  de  Nanci , 


TROUPEAU.  h  ç 

portant  qne  ce  droit  n'étoit  pas  univoque  de  haute- 
jpltice.  M.Candot,  fon  allié  ,  dit  aulïiqu'i!  a  été  jugé 
autrefois  contre  le  feigneur  de  Batlcmont^  qu'il  n'avoit 
droit  de  Troupeau  j  quoique  h&ut-jujiicier. 

Mais  la  cour  a  jugé  par  les  arrêts  fuivans  ,  que 
c'étoit  on  droit  univoque  dans  chaque  haute-juftice. 

Le  fîeuf  du  Gaillard  ,  feigneur  haut-jufticier  d'Hé- 
linu-r  pour  les  trois  quarts  ,  &  de  LirTerr.bach 
pour  le  tout,  n'avoit  de  Troupeau  que  dans  le  pre- 
mier de  ces  villages. 

Ayant  voulu  en  établir  également  un  dans  l'autre 
qui  y  eftcontigu,  les  habitans  s'y  opposèrent»  fur  les 
moiifs ,  i°.  que  le  droit  de  Troupeau  à  part  u'éroir  pas 
univoque  de  haute-juftice,  puifque  la  coutume  n'en 
psrloit  pas  dans i'énumér ation  qu'elle  a  faite  des  droits 
qui  dépendoient  de  la  haute-juftice,  au  titre  6  ;  que 
d'ailleurs  les  expreflions  de  l'article  3 1  du  titre  15,/^ 
feigneur  ayant  droit  de  tenir  Troupeau  à  part ,  le  peut 
amodier  avec  fa  terre  ,  prouvoienr  que  (\  le  feigneuc 
pouvoir  avoit  droit,  il  pouvoit  aufli  ne  pas  l'avoir  \ 
enfin,  qu'en  fnppofant  que  ce  droit  lui  feroit  acquis ,  il 
en  feroit  rempli  par  létablitfement  fait  à  Hélimer  , 
les  deux  villages  ne  formant  qu'une  feule  &  même 
lei^neune. 

Le  fîeur  du  Gaillard  foutint  au  contraire  ,  i°.  que 
le  droit  de  Troupeau  à  part  étoit  univerfeilemene 
atta.hé  à  la  haute-juftice  ,  comme  fuite  du  tiers 
dans  routes  les  propriétés  communa'es;  i°.  que  quoi- 
qu'il poffédât  conjointement  les  deux  feigneuries  , 
&  qu'il  y  il:  exercer  la  juftice  par  les  mêmes  offi- 
ciers ,  elles  n'en  étoient  pas  moins  difhoctes  ;  qu'il 
en  avoit  fait  reprife  du  fouvcrain  par  deux  actes 
«hfférens  j  qu'elles  avoient  chacune  leur  finage  par- 
ticulier ,  &  qu'elles  ne  parcouroier.t  pas  même  l'une 
fut  l'autte  \  enfin  ,  que  quand  même  ces  terres  fe- 
roient  unies,  il  n'auroit  pas  meins  dans  chacune  la 
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droit  contefté ,  parce  qu'il  écoit  établi  avant  l'union  i 
qui  devoir,  être  regardée  comme  une  chofe  étran- 
gère 4  la  cominuu«tuté  cie  Lifrl-mbach  ,  &  qui  fini- 
roit  icjutnd  le  fieur  du  Ganlaid  le  trouveroit  conve- 
nable à  Tes  intérêts. 

Par  arrêt  rendu  au  rapporr  de  M.  de  Suzémont  le 
31  janvier  1705  ,  la  cour  renvoya  le  ileur  d'Héiimer 
de  la  demande  contre  lui  formée,  faut  à  la  com- 
munauté à  fe  pourvoir  rar  les  voies  de  droir  ,  au  cas 
qu'il   furchargeroit  la  pâture  au  delà  du  tiers. 

Rémi  Go  m  ayant  pris  a  bail  la  prévôté  doma- 
niale de  Mandres-aux-quatre-Tours  (dans  la  coutume 
de  faint  Mihiei .)  ,  compofée  de  plufieurs  villages, 
prétendit  fous-fermer  le  droit  de  Troupeau  à  parc 
«ans  chacun  d  eux. 

Les  communautés  de  BrouflTey ,  Rollecotirc  8c 
Rambucourt ,  s'y  oppolercm  ,  1®.  fur  ce  que,  par  la 
«JifpoHiion  de  cette  coutume,  au  titre  2  ,  article  2  r  , 
le  ieigneur  haur-jufticier  ne  peut  ufer  du  droit  de 
Troupeau  ,  à  parc  qu'il  n'air  dans  le  lieu  mai/on  , 
ménage  Se  famille;  z°.  fur  ce  que  les  differens  vil- 
lages ne  formant  qu'une  même  juftice  avec  Mau- 
«1res ,  le  prince  ne  pouvoir  avoir  droit  de  Troupeau 
que  dans  le  chef  lieu  ,  fauf  à  l'envoyer  fur  rous  les 
in  âges  qui  en  dépendent  ;  5  °.  fur  ce  que,  dans  le  fait, 
Us  fermiers  prédécelleurs  o'avoiem  jamais  eu  qu'un 
Troupeau, 

Colin  répondit,  i°.que  l'obligation  d'avoir  mai* 
fon  j  ménage  cV  famille ,  n'éroit  que  pour  les  valfaux, 
&  non  pas  pour  le  fouverain,  qu;  ne  pouvoir  en  avoir 
«am  chacune  de  fts  hautes- j'dhces  ;  i°.  que  la  réu- 
nion de  plnfieurs  fe'gncunes  fous  une  même  juf- 
net  ,  n'éteignait  Ion  droit  (lai>s  aucune  ,  puisqu'il 
n'en  rtou  p<js  moins  haut- jufticier  dzns  chacune, 
Ou  autrement  tous  les  feigne  urs  des  terres  titrées 
ietoieHt  réduits  à  n'avoir  t^u'un  Troupeau  j  cjue  il 
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le  domaine  de  Mancircs  venoit  à  être  démembré  , 
chaque  engagifte  pourroit  ufer  du  droit  cootefté  ; 
qu'ainîi  il  étoit  ridicule  d'en  refufer  l'exercice  au 
prince  ,  dès  -  lors  qu'on  avouoit  qu'il  pouvoir  le 
tranfporter  à  d'autres  ;  que  c'éroit  un  fubterfuge 
de  confentir  que  fon  Troupeau  fe  répandît  fur  tous 
les  finages,  parce  que  l'éloigneinent  du  chef-lieu  8c- 
beaucoup  d'autres  circonilances  locales  pouvoient  y 
metrre  obftacle  ;  qu'il  y  avoir  d'ailleurs  plus  d'avan- 
tages à  avoir  différons  Troupeaux  qu'à  n'en  avoic 
qu'un  :  enfin,  que  les  communautés  ne  pouvoient  fe 
prévaloir  du  fait  des  anciens  fermiers ,  parce  que  le 
droit  étoit  facultatif,  Se  p2r  conféquent  iropreferipi 
tible. 

La  cour  adjugea  à  Rémi  Colin  fes  conclufions  par 
arrêt  de  gtande  audience  du  15  juin  1705. 

Zorfque  le  feigne ur  de  deux  villages  voiftns  n'a  de 
Troupeau  que  dans  l'un  ,  il  ne  peut  l'envoyer  fur 
l'autre  qu'à  titre  de  parcours  _>  à  moins  qu'il  n'en 
ait  pojfejjïon  immémoriale. 

On  prérend  que  la  conr  l'a  ainfi  jugé  en  1741  , 
entre  le  marquis  de  Cnftine  &  la  communauté 
d'Eftroff.  Mais  je  n'ai  pu  trouver  l'arrér. 

Le  dreit  de  Troupeau  à  part  n'appartient  qu'au  fei- 
gneur  haut-jujlicièr  ,  non  pas  au  moyen  ni  au  bas  3 
à  moins  qu'ils  ne  foi  eut  fondes  en  titre  ou  pof- 
fjficn  de  temps  Jujfjant  àpreferire. 

Le  chapitre  de  laprimatiale  de  Nancï,  propriétaire 
des  moyenne  &  baiTe-jnftice  à  G-ndé-Norren  ,  aifsiî 
que  de  plufieurs  autres  beaux  droits  &  d'une  quan- 
tité çonfidérable  de  terres  ,  avoir  commencé  ,  fur  la 
fin  <ju  fiède  dernier,  d'y  tenir  Troupeau  à  part. 
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En  1710  ,  le  fieur  de  Culmine  ,  en  qualité  de 
cenfnaire  de  ia  ruuie-juftice  domaniale  ,  le  fit  ali- 
gner, pour  rju'il  fut  condamné  a  le  retirer.  Le  chapitre 

ne  fe  dcfeu  ';:  q.;e  lur  fa  qualité  de  feigneur   moyen 
ëc  bas  jufticier. 

rendant  que  la  conr  étoit  aux  opinions,  M.  le 
premier  préfident  les  interrompit ,  pour  demandera 
1  rt^ocat  du  v.hapiire  s'il  avo'u  une  po[fcffion  de  temps 
fu$îfdnt  à  prejcr've  ;  &  ce  dernier  ayant  répondu 
que  non  ,  la  cour  le  condamna  ,  par  arrêt  du  i  1  juin 
1711  ,  à  retirer  (on  Troupeau  dans  trois  mois  ,  à 
peine  de  dommages-intérêts  5  &  aux  dépens  de  caufe 
principale  &  d'appel. 

Lorfque  le  Troupeau  d'un  feigneur  efl  trop  ccnjldéra» 
ble ,  la  communauté  peut  demander  un  règlement. 

Air.fi  fut  jugé  par  arrêt  de  l'an  164.7  ,  rendu  au 
parlement  (  de  Metz  )  entre  !e  fieur  de  Beauveau  , 
feigneur  pour  les  trois  quarts  d't!Ïay  ,  &  ies  habi- 
tais ,  contre  le  fieur  la  Fougue  ,  feigneur  pour  un 
quart  ,  qui  tenoit  néanmoins  un  gtand  Troupeau  fur 
le  hnage  ,  &  y  ruinoit  la  vaine  pâture.  11  fut  ordonné 
que  ,  pour  parvenir  à  un  règlement  ,  les  parties 
conviendraient  d'experts ,  pour  connottre  combien  de 
bSces  rouges  Se  blanches  la  parure  pouvoit  porter  es 
années  communes  ,  &  fut  adjugée  la  moitié  de  la 
parure  à  la  communauté  ,  l'autre  aux  deux  fei^neurs, 
à  proportion  de  ce  qu'ils  avoient  droit  en  la  (eignen- 
rie  :  &  en  autres  lieux  ,  on  a  adjugé  les  deux  tiers 
à  la  communauté  ,  cV  un  tiers  au  feigneur.  M.  Can- 
dot.  C'eft  la  jurifprudence  actuelle. 
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Le  droit  de  Troupeau  à  part  ne  peut  être  fous-fermé. 

Lepiîncs  d'Harcéurt  avant  taiiTé  à  bail  fon  comté 
de  Guife  en  gros  au  nommé  Châtelain  ,  ceiui-ci 
fous -ferma  le  droit  de  Troupeau  à  part,  dans  le 
lieu  de  Pom-faint-Vincent  ,  à  George  Gigout ,  bou-' 
cher  à  Wanci.  La  communauté  s'y  oppoia  ,  fondée 
fur  la  difp  (fition  de  l'article  5 1  du  titre  [5  de  la  cou- 
tume de  Lorraine ,  qui  porte  : 

»>  Le  feigne  ut  ayant  droit  de  tenir  Troupeau,  le 
»  peut  accorder  avec  fa  terre  :  mais  i!  ne  peut  ven- 
»»  dre  ie  rain  pâturage  pour  y  mettre  un  autre  Trou-" 
«  peau  que  le  fien  propre  ,  ou  celui  de  fon  arno- 
»  chat  eut  ,  fous  peine  de  la  fatisfaction  de  l'intérêt 
»»   aux  communautés  ". 

Le  prince  d'Harcourt  prétendit  que  cette  difpo- 
fition  ne  pouvoir  s'appliquer  aux  terres  titrées  qui 
embraiïoieut  plufieurs  villages  ,  parce  qu'autremenc 
il  ne  feroit  pas  poffible  de  les  laifler  en  gros ,  ou 
il  faudroit  fe  réfoudre  à  abandonner  le  droit  de 
Troupeau  ,  un  feul  homme  ne  pouvant  en  avoir  au- 
tant qu'il  y  a  de  finages  ;  qu'il  imporroir  peu  à  la 
communauté  dePont-iaint-Vincenr  que  le  Troupeau 
appartînt  au  premier  ou  au  fécond  preneur  ,  &c 
qu'elle  n'en  fouffroit  aucun  dommage  ,  puifqu'il 
n'excèdent  pas  le  tiers  de  la  vaine  pâture  ,  qui  appar- 
tient de   droit   au   feigneur. 

Par  artêr  d'audience  du  5  décembre  1720  ,  la 
cour  infirma  la  fentence  du  juge  bailliager  de  Guife, 
qui  avoir  a  iopté  la  prétention  du  prince  d'Harcourr, 
&  lui  fit  défenfe  détenir  fur  la  pâture  d'autre  Trou- 
peau que  le  fien ,  ou  celui  de  fon  amodiateur. 


no  T  R  O  U  P  E  A  V: 

Le  droit  de  Troupeau  peut   être  la'iffc  avec  les  f culs 
droits  ftigneuriaux. 

La  darne  de  Choifeul ,  veuve  du  (le:;r  de  Li- 
feras,feigneur  de  BoiTerville,  ayan:  laide  fépaiément 
fes  droits  feigneuriaux  &  Tes  terres  nobles  en  ce  iieu  ; 
le  Heur  Lançon  ,  fubftitut  du  procureur  général  , 
s'oppofa  à  ce  que  le  nommé  Dufey  ,  amodrareiir 
des  premiers  ,  tînt  Troupeau  à  parc,  &  le  fie  faifir. 

La  dame  de  Choifeul  foutint  au  contraire,  que 
par  la  terre  dont  il  efr.  parlé  dans  la  coutume  ,  on 
avoic  entendu  la  feigneurie  &  les  droits  y  arrachés  , 
plutôt  que  la  cu'tute  des  champs.  Sur  quoi ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Metz  du  Z5  octobre  1647  ,  la  fai- 
lle du  ficur  Lançon  fut  déclarée  injufte  ,  &  la  dame 
de  Choifeul  en  obtint  main-levée,  avec  trois  livres 
de  dommages- intérêts  &  dépens  ,  tant  de  caufe 
principale  que  d'appel.  M.  Candoc. 

Les  meuniers  éloignas  du  village  ne  peuvent  pas  faire 
Troupeau  à  part. 

Catherine  Piffer ,  demeurant  au  moulin  de  B«- 
thehaufen  fur  le  banc  de  Puttelange  ,  ayant  fait 
garder  fes  beftiaux  féparément  de  ceux  de  !a  com- 
munauté ,  à  caufe  de  fon  éloignement,  il  y  en  eue 
rapport  dre-ffé  contre  elle  ,  en  vertu  duquel  elle  fv,t 
condamnée,  lors  de  la  tenue  des  plaids  annaux,  à  cent 
francs  d'amende. 

Elle  interjeta  appel  au  bailliage  de  Saranemi- 
nes ,  eu  intervint  fenrence  ,  pat  laquelle  il  fut  die 
qu'il  avoit  été  mal  réglé  ,  bien  appelé,  émendanr, 
on  la  déchargea  des  condamnations  contre  elle  pro~ 
noncées  ;  Se  on  ordonna  qu'à  l'avenir  la  commu- 
nauté de  Purtdaoge  enverroit  fou  paire  audu  mon- 


TROUPEAU.  221 

îin  l  pour  y  recevoir  les  beftiaux  de  ladite  Piffer,  & 
les  y  reconduire  ;  à  la  charge  par  elle  de  payer  moitié 
en  lus  de  la  rétribution  que  dévoient  les  fubirans  de 
Putteîange  ,  par  chacun  de  leur  bétail  ,  conformé- 
ment à  (es  offres  ,  fi  mieux  n'aimoit  la  commuuauté 
confentir  à  ce  que  ladite  Piffer  fît  garder  fes  bef- 
tiaux  féparement  ,  fauf  en  ce  dernier  cas  à  en  faire 
régler  la  quantité,  de  même  que  celle  de  chaque  par- 
ticulier de  Puttelange,  fuivant  la  poffibiliré  de  la 
pâture. 

Le  Rhingrave  ,  feigneur  dudir  lieu  ,  en  interjeta 
appel  à  la  cour,  &  foUtirjt,  i°.  la  juflice  de  la  con- 
damnation prononcée  en  première  inftauce.  Il  Forma 
en  outre  demande  incidente  ,  à  ce  que  défenfes  fuf- 
fenc  faites  i  ladite  P:rrer  de  plus  à  l'avenir  tenir 
Troupeau  à  part ,  fauf  à"  elle  à  faire  conduire  Tes 
beft.'aux  au  Troupean  de  la  communauté  ,  ou  de 
convenir  avec  elle  ou  avec  le  berger  pour  la  con- 
duite 6c  reconduite  d'rceux  ,  ainil  qu'elle  iugeroic 
à  propos ,  6c  à  la  charge  qu'elle  n'en  pourrait  mettre 
cjue  fuivant  la  pofîibihté  de  la  pâture. 

Catherine  Piffer  conclut  au  bien  jugé  ,  6c  la  com- 
munauté déclara  s'en  rapporter  à  la  prudence. 

La  cour  émenda  la  fentence  ,  fit  défenfes  à  la 
meunière  de  renir  à  l'avenir  un  Troupeau  à  part  ; 
&  pour  l'avoir  fait  ,  la  condamna  en  dix  francs 
d'amende  ;  ordonna  qu'à  l'avenir  ,  lorfqne  la  com- 
munauté pafleroit  bail  au  pâtre  ,  elle  y  inferéroic 
qu'il  iroit  chercher  &  conduire  les  beiliaux  de  cette 
femme,  &  qu'elle  payeroit  le  double  des  habitans 
àti  lieu  ,  fi  mieux  elle  n'aimoit  faire  conduire  elle- 
même  fes  beftiaux  depuis  fon  moulin  jufqu'à  Put- 
lelange  ;  ce  qu'elle  ferait  tenue  d'opter  dans  la 
quinzaine  ,  linon  déchue. 

On  prétend  qu'il  y  a  encore  eu  d'autres  arrêts 
rendus  fur  cerre  matière  en  1703  ,  avec  la  commu- 
nauté de   Dounoux  ,    avec  celle  d'E.horey   &   la 
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meunière  de  l'Etang  en  17185  avec  celle  Puxeguss 
en   1710. 

(  Cet  article  ejt  de  M.  DE  Rogeville  ,  con- 
feiller  au  parlement  de  Lorraine.  ) 

TROUPES.  On  comprend  fous  ce  nom  toutes 
fortes  de  corps  armés  &  alTembiés  pour  faire  la 
guerre. 

Les  Troupes  font  compofées  principa'ement  de 
deux  forces  de  perfonnes;  favoir,  de  iimples  com- 
battans &c  d'officiers. 

Les  (impies  combattans  font  ceux  qui  ne  font 
chargés  d'aucune  autre  chofe  que  d'employer  leur 
perionne  &  leur  force  dans  les  fonctions  de  la  guerre. 

Les  officiers  font  ceux  qui  ,  outre  l'obligation  d* 
fîmples  combattans  ,  doivent  eucore  être  employés 
à  la  conduire  des  Troupes ,  6c  à  y  maintenir  l'ordre 
&  la  règle. 

Les  Troupes  font  formées  de  gens  deftinés  à  com- 
battre à  pied  ,  6Y  d'autres  qui  doivent  combattre  à 
cheval.  On  ne  mêle  pas  confufément  ces  deux  efpè- 
ces  de  combattans.  On  fait  comb.urre  e^fembie  les 
gens  de  pied  ,  de  même  que  ceux  de  cheval  j  on 
les  partage  en  différens  corps  ,  appelés  bataillons 
pour  les  premiers  ,  &  efeadrons  p«ur  les  feconis. 
II  y  a  dts  Troupes  qui  comblent  à  p'.ed  &c  à  che- 
val ,   fuivant  l'occafion. 

Ou:re  les  Trompes  de  cavalerie  &  d'infanterie 
dont  on  vi;nt  de  parler  ,  il  y  a  des  Troupes  légères  , 
compofees  de  l'une  &  de  l'autre  efpèce  ,  donc  l'ob- 
jet eft  d'aller  à  la  découverte  „  &  de  roder  conti- 
nuellen>eot  autour  de  l'ennemi,  pour  épier  fes  dé- 
marches, le  harceler,    &c. 

Ce    nejfc  pis  tanc  le  grand  nombre  de  Troupes 
qui  tait  la  tûreté  des   errus  ,  que  des  Troupes  bien 
disciplinées  &  commandées   par    des  chefs  cou 
mes  dans  l'art  de  la  guerfe  :  c'elt  ce  (jueièsGcccs 
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&  les  Romains  ont  fait  voir  dans  le  degré  le  pius 
évident.  Les  premiers ,  avec  leurs  petites  armées ,  fu- 
rent vaincre  celles  deXercès  &  de  Darius,  infiniment 
plus  nombreufes  ;  &  les  féconds  ,  celles  de  Mithri- 
date  &  des  autres  princes  de  l'A  fie  qui  avoient  armé 
de9  peuples  entiers  contre  eux.  Les  anciens,  bie»i 
perfuadés  que  le  nombre  de  Troupes»  fans  une  bonne 
difeipline ,  ne  fait  rien  à  la  guerre  ,  ne  négligeoienc 
rien  pour  mettre  les  leurs  en  état  de  ne  rien  trouver 
d'impoffible;  de  quels  que  fufTent  lents  fuldats  ,  ils 
favoient  en  faire  de  bonnes  Troupes.  Lorfque  Sci— 
pion  eut  le  commandement  de  l'armée  romaine  en 
Efpagne ,  les  Troupes  étoient  mauvaifes  &:  découra- 
gées ,  parce  qu'elles  avoient  fouvent  été  battues 
fous  les  autres  généraux.  Ce  grand  homme  s'appli- 
qua d'abord  à  les  remettre  fous  les  loix  de  la  dif- 
eipline ,  &  il  trouva  bientôt  enfuite  le  moyen  de 
prendre  Numance,  qui  jufque-là  ayoit  éré  i'écueil 
de  la  valeur  romaine.  C'en:  par-ià  que  Bélifaire  fe 
dillingua  fous  Juftinien  ,  ôz  qu'il  fut  le  bou'evart 
de  l'empire.  Avec  un  général  qui  avoit  toutes  les- 
maximes  ces  premiers  Romains  ,  il  fe  forma  ,  dit 
l'illultre  auteur  de  l'efprit  des  loix,  une  armée  telle 
que  les  anciennes  armées  romaines. 

Par  une  ordonnance  du  premier  mars  176S  ,  le 
roi  a  réglé  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  le  fervice  , 
la  difeipline  &  la  police  des  Troupes  dans  les  pla- 
ces &  dans  les  quartiers. 

Par  une  autre  ordoanance  du  2.5  mars  1776,  le 
roi  a  fait  un  règlement  fur  l'adrmniltration  de  tous 
les  corps,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  dragons 
&  huiïards. 

Par  ur.Q  autre  ordonnance  du  15  octobre  1782  , 
le  roi  a  défendu  à*  toute  perlonne  non  àdmife  dans 
l'état  militaire  ,  d'en  porter  les  tUftincttons  {  *  ). 

(*)  Voici  cette  ordonnance  : 

Sa  majefté  étant  iuformec  qu'su  préjudice  des  ordonnances 


ii4  TROUSSEAU. 

Voyc\   les  lolx  dites  j  &  les  articles  Logement," 

CoNSfcIL  DE  GUERRE  ,   RÉCOMPENSE  MILITAIRE,  &C, 

TROUSSEAU.  On  donne  ce  nom  aux  robes  , 
habits,  linges  &  nippes  qu'on  donne  à  une  fille  quand 
on  !a  marie. 

En  plufieurs  provinces,  le  TrouïFcau  fe  nomme 
coffre.  En  B-ctagne  >  on  dit  '1'ronjfjel. 

Il  y  a  plulicuri  coucumes  qui  parleur.  duTrouffeau  : 


&  règlement  concernant  Nïabil!ement  Se  l'équipement  de  fes 
Troupes  ,  des  particuliers  fans  é:ar  &  fans  aucun  grade  mili- 
taire ,  portent  des  épaulettes  fur  leurs  habits  ,  des  cocardes  a 
leurs  clupeaux  ,  &  des  dragonnes  à  leurs  épées  j  Se  voulant 
faire  cciîet  cet  abus  »  fa  majclté  a  ordonné  &  ordouuc  que  fes 
ordonnances  &  réglcmens  ,  notamment  celui  du  n  février 
1779  ,  concernant  l'habillement  &  l'équipement  de  fes  Troupes, 
feront  exécutés.  Fait  en  conféquence  fa  raajefté  défenfes  à 
toutes  perfonnes  non  admifes  dans  l'état  milicaire  ,  de  porter 
des  habics  uniformes,  ni  aucun  vêtement  chargé  d'éf  aulettes  j 
des  cocardes  à  leurs  chapeaux,  dç  quelque  ouleur  qu'elles 
foient ,  &  des  dragonnes  à  leurs  épées  ,  fous  peint  d'c:re  em- 
prifonuées  fur  le  champ,  Se  punies  «rivant  la  rigueur  Je-  ordon- 
nances. Défend  fa  majelté  aux  orîî  iers  de  les  Troupes  de 
porter  d'autres  épauletees  Si.  dragonnes  que  ceiles  diftinélives 
du  grade  militaire  dont  ils  auront  obtenu  les  lettres  "-'  commif- 
f. ons  y  &  ajoutant  à  fes  précédera  réglemeus ,  défend  pareil- 
lement fa  majefté  aux  officiers  de  fes  Troupes  de  porter  des 
concardes  à  leurs  chapeaux  ,  loifqu'iis  ne  liront  p^ int  en 
habit  uniforme. 

Manie  &  ordonne  fa  maj-fté  aux  gouverneurs  Se  lieutenans 
généraux  de  fes  piovinces,  aux  cammandans  en  i  relies,  &  à 
ceux  de  fes  villes  Se  phees;  aux  officiers  généraux  chargés  de 
l'infpec"r.ion  de  fes  Troupes,  Ôf  autres,  a  in  fi  qu'au  lieutenant 
général  de  police  de  Paris  ,  aux  inrendans  des  province^  , 
coramiilaires  des  guerres,  Se  tou*  aurres  fes  officiers  uu'il 
appartiendra,  chacun  en  ce  qui  peu:  tes  concerner,  de  tenir 
la  main  à  l'exacte  cb.'ervarion  d:  !a  préfente  ordonnance  , 
d'empêcher  les  contraventions  qui  peurroient  y  erre  fûtes  ,  ou 
aien  informer  le  fecrécaire  d  écac  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

lait,  &c. 

celles 
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telles  de  Melun  ,  de  Sens  ,  d'Auxerre  ,  de  Troies 
&  de  Châlons ,  difenc  que  les  filles  mariées  venant  à 
la  fucceiîîon  de  leurs  père  cV.  mère ,  6V  autres  alceiir 
dans ,  font  tenues  de  rapporter  leur  Troulfeau. 

La  coutume  de  Bretagne  die  que  fi  le  fils  ne  laifle  pas 
des  biens  fufhfam  pour  payer  le  douaire  de  fa  femme, 
elle  peut  l'exiger  fur  les  biens  du  père  de  fon  mari  ; 
&  alors  le  père  prend  tous  les  meubles  de  la  femme  , 
excepté  fon  TrouJJel  •  c'efl  à  /avoir _,  fon  lit _,  fon 
tojfre  _,  fis  robes  &  joyaux _,  qui  lui  demeureront 
quittes.  Article  465. 

Sauvageau  rapporte  un  artêt  du  parlement  de 
Bretagne  de  1 694 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  quand 
il  y  a  beaucoup  de  meubles  cV.  de  dettes,  le  rrouiTeau 
doit  être  réduit  à  la  fixième  partie  des  meubles. 

M.  Perchambault  obferve  que  le  TroufTeau  n'efl 
point  dû  à  la  femme  en  Bretagne,  lorsqu'elle  accepte 
la  communauté. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  G  le  TroufTeau  eft 
eftimé  par  le  contrat  de  mariage  à  une  certaine 
fomme ,  cette  fomme  fait  partie  de  la  dot  &  a  le» 
tnèmes  privilèges. 

Si  dans  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  claufe  pac 
laquelle  le  mari  a  promis  de  reconnoîcre  le  TroulTcaa  ôc 
li'çri  payer  la  valeur  fuivant  l'efiimation  qui  en  fera  faite, 
cette  eftimation  faite  durant  le  mariage  ,  produit 
le  même  effet  que  celle  qui  a  été  faite  par  le  conttat 
de  mariage.  M.  Catellan  rapporte  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Touloufe  qui  l'ont  ainh  jugé. 

Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  de  claufe  dans  le  contrat 
de  mariage,  pa*  laquelle  le  mari  ait  promis  de  re- 
connoître  le  TroufTeau  ,  l'eftiraatiwn  qui  s'en  fait 
durant  le  mariage,  doit  être  coniîdérée  comme  une 
vente  pour  raifon  de  laquelle  la  femme  n'a  aucun 
privilège  fur  tes  biens  du  mari.  Le  même  parlement 
l'a  ainfi  jugé  par  un  autre  arrêt  du  1 3  mai  1653. 
Dans  les  mêmes  pays  de  droit  écrit ,  le  mari  peu?  , 
Tome  LXlh  P. 
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par  fon  teftament ,  reconnoîcre  &  eftimer  leTroufleaa 
de  fa  femme  ,  parce  que  dans  ces  pays  les  conjoints 
peuvent  s'avantager  par  teftament  :  mais  il  en  eft  au- 
trement dans  les  pays  coutumiers ,  où  les  avantages 
indue&s  font  défendus  entre  mari  &  femme.  On  y 
reg-rderoir  comme  un  avantage  de  cette  efpèce ,  la 
reconnoilTance  ou  Peftimation  qui  feroit  faite  du 
TroùfTeau  après  la  célébration  du  mariage. 

Collet  dit ,  fut  les  ftatuts  de  BreiTe  ,  que  par  arrêt 
tendu  au  parlement  de  Dijon  le  23  août  1678,  les 
intérêts  ds  la  Comme  à  laquelle  un  Troufteau  avoic 
éié  arbitré ,  ont  été  adjugés  du  jour  du  décès  du 

mari. 

Au  parlement  deTouloufe ,  les  intérêts  du  Trouf- 
feau  font  pareillement  dus  de  plein  droit  ,  non  pas 
du  jour  du  cécès  du  mari ,  mais  du  jour  que  la 
femme  *  cefTj  d'être  nourrie  dans  la  maifon  de 
fon  mati.  Cette  jurifprudence  eft  atteftée  par  M. 
Catelian. 

Voyc{  les  coutumes  citées  ;  Us  arrêts  de  Catelian  • 
ic  plojfaire  du  droit  francois  ;  U  traité  des  gains  nup~ 
tiaux  j  &c.  Voyez  aufiï  les  articles  Communauté  , 
Gains  nuptiaux,  Succession. 

TURBE.  Voyez  Enquête  par  Turbes. 

TUTELLE,  TUTEUR.  On  nomme  Tutelle, 
l'autorité  Se  les  fonderons  dont  eft  revêtu  le  Tuteur  , 
t'eft-i-d«re  ,  celui  oui  eft  établi  pour  veiller  à  la  dé- 
fenfe  des  perfonnes  trop  peu  avancées  en  âge  pour 
fe  défendre  elks-roêmes  (*). 

Pour  donner  à  cet  article  l'ordre  qui  lui  eft  nécef- 
fiitc,  nous  le  diviserons  en  quatre  parries. 


(*)  Tutcla  eft  vis  ac  poreftas  publica  ad  tuendum  enm  qui 
propter  ztatem  dcfcndcrc  le  ucquic ,  jure  civUi  4ara  atque  per- 
ioiûa.  Lait,  il  TuuUs. 
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Dans  la  ptcmière ,  nous  examinerons  quelles  font 
Us  perfonnes  à  qui  il  peut  Se  doit  être  nommé 
des  Tureurs. 

Dans  ia  féconde ,  à  qui  appartient  le  pouvoir  de 
les  nommer ,  dans  quelle  forme  on  doit  procéder  à 
Jeur  nomination  ,  ôc  quelles  font  les  charges  des 
nominaieurs. 

Dans  la  trohième,  qui  font  ceux  à  qui  Ton  ne  peut 
déférer  une  Tutelle. 

Dans  la  quatrième ,  qui  font  ceux  que  l'on  ne  peut 
forcer  de  l'accepter. 


Premier 


partie. 


Quelles  font  les  perfonnes  a  qui  il  peut  &  doit  tire 
nommé  des  Tuteurs  ? 

Le  droit  romain  veuc  que  Ton  donne  des  Tuteurs 
à  tous  les  impubères  qui  fe  trouvent  affranchis  de  la 
puilfance  paternelle  \  mais  comme  il  n'étend  pas  la 
Tutelle  au  delà  de  la  puberté,  il  nefeuffre  plus,  amès 
cet  âge  ,  que  l'onfoumetre  le  mineur  à  d'autre  auto- 
rité qu'à  celle  d'un  curateur  :  &  telle  ei}  encore  ia 
jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  on  tient  pour  maxime  , 
que  Tutelle  &  curatelle  font  la  mtme  chofk  r>?x  ran- 
porr  aux  mineurs  :  ainfi  rien  n'empêche  qu'os  n'y 
donne  des  Tuteurs  aux  perfonnes  qui  ont  atteint  l'aee 
de  puberté,  œ$is  qui  ne  font  pas  encore  parvenues  à 
celui  de  vingt-cinq  ans. 

Le  feul  cas  où  fou  ne  peut  le  faire ,  eft  !©tfcjue  le 
mineur  a  obrenu  d&s  lettres  dt  bénéfice  d'â^e  ,  &  qu'il 
les  a  fait  entériner  :  dès  ce  moment  en  effet ,  il  eft 
vraiment  hors  de  Tutelle,  on  ne  peur  plus  lui  donner! 
qu'un  curateur  ,  <k  ia  curatelle  celle  d'être  cne  avec 
la  tutelle.  Voyez  Curateur. 

Peut-on  donner  un  Tuteur  au  pupille  qui  en  a  déjà 

pij 
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un  ?  Il  y  a  plufîeurs  textes  qui  décident  que  non. 
Tutorcm  habenti  Tutor  non  datur.  Ainfi  parieur  i  i  i<.\ 
27  ,  D.  de  tejïamentariâ  Tute/â;  la  loi  9  ,  C  qui 
pétant  Tutores  j  la  loi  9  ,  C.  qui  darc  Tutores  pojfunc% 
&  la  loi  4  ,  C.  quitus  cafibus  Tutor  vel  curctor. 

Si  cependant  le  Tuteur  qui  a  été  nommé  ,  vient  à 
être  frappé  de  mort  civile  ,  foit  par  banniflement  per- 

Fétuel ,  foit  autrement ,  la  règle  générale  celle  ^  ôc 
on  donne  un  autre  Tuteur  au  pupille  ,  comme  l'éta- 
blie la  Rocherîavin ,   liv.  4  ,   arr.  Tuteurs  ,  tir.   9  , 

art.  4- 

Il  en  elt  de  même  lorfque  le  Tuteur  s'abfente.  La 
loi  1 5  ,  D.  de  Tutelis,  dit  que  celui  qui  elt  nommé 
en  fa  place ,  doit  adminiltrer  jufqu'à  ion  retour  \  ôc 
s'il  ne  revient  pas ,  il  faut,  fuivanr  la  loi  1 1  du  même 
titre,  que  l'autre  continue  fa  geftion  jufqu'à  la  puberté 
du  pupille. 

Peut-on  donner  unTureur  à  un  pupille  en  puiiTance 
cle  père  ?  Nous  avoDS  établi  la  négarive  à  l'article 
Puissance  paternelle  ,  tome  50  ,  page  93  ;  6c 
c'eft  en  conféquence  de  ce  principe ,  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Touioufe  du  z-j  août  1759,  rapporté 
par  Jean- Antoine  Ferrière ,  page  13  ,  »>  a  jugé  que 
a»  la  mère  dont  les  enfc.ns  font  en  la  puiffance  de  leur 
v>  aïeul  paternel,  &  qui ,  en  première  inftance,  avoir 
3>  pris  laqualité  de  leur  tutrice  ,  peut,  en  caufe  d'ap- 
te pe!  ,  être  reçue  a  la  correction  de  cette  faillie  qua- 
»  lité  qui  lui  avoir  été  donnée  dans  les  écritures  four- 
s>  nies  en  fon  nom  ,  &  demander  que  ,  fans  s'arrêrer 
»>  aux  pourfuites  faites  centre  elle  comme  tutrice  , 
»  elle  fait  tirée  d'.inftance  ,  lauf  aux  parties  à  diriger 
•s   leurs  actions  contre  l'aïeul  paternel  «. 

La  défenfe  de  nommer  r.n  Fureur  à  celui  qui  eu 
a  déjà  un  ,  n'empêche  pzs  que  l'on  ne  donne  à  une? 
même  perfoune  un  Tuteur  honoraire  &  un  Tuteur 
pnéraire  tout  à  la  fois.  Mais  alors  le  premier  eft  ,  à 
proprement  parler ,  h  feul  en  qui  réfide  la  Tmelle  j 


TUTELLE,  TUTEUR.  11$ 

&    le  fécond  n'eft  regarde  que  comme  fon  commis. 

Il  eft  auflî  d'ufage ,  dans  les  pays  courumiers ,  de 
nommer  ,  outre  le  Tuteur  ordinaire  ,  un  fubrogé 
Tuteur ,  dont  les  fonctions  fe  bornent  a  aflifter  à 
l'inventaire  des  biens  du  pupille ,  &  à  autoriler  celui-ci 
d.ms  les  procès  qui  peuvent  s'élever  entre  lui  &  le 
Tuteur  ordinaire.  Ce  Tuteur  relfemble  beaucoup  à 
ce  que  les  Romains  appellent  acior  ;  auffi  n'eft-il  pas 
refponfable  de  la  geftion  de  ia Tutelle.  Chenu  ,  fur  les 
arrêts  de  Papon ,  livre  1 5  ,  titre  5  ,  n.  14  \  L.ouet  ÔC 
Brodeau,  lettre  T,  §.  15,  &  ditférens  autres  auteurs 
font  garans  de  cette  a'Xertion.  Il  a  même  été  jugé  par 
arrêt  du  17  mars  1703  ,  rapporté  au  journal  des  au-« 
diences  ,  qu'il  n'eft  pas  recevable  à  appeler  d'une  fen- 
tence  rendue  contre  le  mineur ,  lorfque  le  Tuteur 
ordinaire  n'en  eit  pas  appelant. 

La  dénomination  de  fubrogé  Tuteur  n'eft  pas- 
ige  par-tout  ;  elle  eft  remplacée  en  plusieurs 
pus  par  celîe^de  curateur.  On  trouve  dans  le  recueil 
de  M.  Desjaunaux  ,  tome  4,  §•  i8z,  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  iz  mars  1715  ,  qui  juge, 
que  »  quand  il  eft  à  craindre  qu'un  père,  en  qualité 
«  de  Tuteur  de  fes  enfans  ,  ne  les  engage  dans  des 
»  procès ,  on  doit  le  ut  établir  un  curateur  de/intére[fe'3 
m  qui  faflç,  après  confeil ,  ce  qui  peut  leur  ccre  le 
»  plus  avantageux  ". 

Deuxième      partie. 

A  qui  appartient  le  pouvoir  de  décerner  les  Tutelles  3 
dans  quelle  forme  doit-on  le  faire  ,  &  quelles  font 
les  charges  de  ceux  qui  le  font  ? 

Un  Tuteur  fe  fait  ou  par  le  teftareur,  ou  par  fa 
loi  ou  par  le  juge  ,  &  de  là  vient  la  divifion  que  le 
droit  romain  fait  des  Tutelles  >  en  testamentaire  ,  eu 
légitime  &  en  dative. 

Piij 
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La  Tutelle  tefhmcntaire  appartient  à  celui  que  le 
père  a  dciigné  dans  fon  tcftament  pour  veiller  lut  la 
perfonne  Zc  «dniiniflrec  ics  biens  de  l'enfant  qu'il 
la! lie  en 

La  Tutelle1  légitime  a  lieu  â  défaut  de  la  Tutelle 
tePramentaire ,  &  elle  eft  déférée  de  plein  droit  à  celui 
des  paretu  du  pupil'fl  qui  fe  trouve  dans  le  degié  im- 
médiat ch  ibiitré  a  lui  luucder. 

En6n,  lotfque  le  père  n'a  poinr  nommé  de  Tu- 
teur, &  que  l'on  ne  peut  en  trouver  un  parmi  les 
héritiers  prefompeifs  du  pupille  ,  c'eft  au  juge  à  y 
pourvoir,  &  celui  qu'il  nomme  s'appelle  pour  cette 
rai  f<n  Tuteur  datif. 

Voilà  en  général  ce  que  nous  dit  fur  tout  cela  le 
droit  romain.  On  fent  qu'il  doit  y  2voir  fur  chacune 
des  trois  efnèces  de  tutelles  ,  des  détails  intéreffans  , 
&  que  la  feule  queftiof)  de  favoir  11  &  comment  elles 
font  routes  trois  admifes  daus  nos  roçeuri ,  eft  très- 
împonante.  Reprenons  les  donc  chacune  féparémem. 

Section     I. 

De  la  Tutelle  tejiamentaire. 

La  Tutelle  reftsmenn>ire  a  été  introduite  à  Rome 
par  la  loi  des  doyze  tables.  Lege  duodecim  tabula- 
rum  perm:{fun:  "fi  parentïbus  3  hb cris  fuis  ,  Jive  femi- 
mnis  ,  five  mafculinïftxùsy  fi  modu  in  potejtate  fint  , 
luwra  ttjlatnento  dere.  Àinfî  s'explique  la  toi  \0  D, 
de  ttfiamcntaria  Tuttlâ 

Remarquons  ces  termes ,  fi  modo  inpoteflate(înt\ 
il  en  rc'iuite  clairement  qu  un  père  ne  peut  donner 
un  Tuteur  à  fes  enfani  ,  qu'autant  qu'ils  font  en  fa 
puilïànce. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  foit  abfolument  défendu  au  père 
de  nommer  un  Tuteur  à  fon  fils  émancipé;  non  5 
znais  eo  ce  cat  fa  nomination  ne  produit  paj  fca 
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effet  d'elle-même  ;  i!  faut  qu'elle  foit  confirmée  pat 
le  juge.  C'eft  ce  que  décide  l'empereur  Juihaten  dan* 
les  inftitutes,  titre  de  Tutclis  y  §.  dernier. 

Lorfqu'un  père  nomme  un  Tuteur  à  fes  enfans  ; 
fans  en  fpécifier  aucun  en  particulier,  fa  nomnarion 
s'étend  aux  pofthumes  comme  à  ceux  qui  font  défi 
nés.  La  loi  5 ,  D.de  teflamentarïà  Tuteiâ  >  en  contient 
une  difpofuion  expretTe. 

Mais  cette  nomination  n'eft  d'aucun  effet  par  rap<* 
port  aux  enfans  dont  le  père  ignoroit  la  naiflance, 
C'eft  ladécifion  textuelle  de  ta  lei  16,  §.  $  du  titre  cité. 

Le  Tuteur  nommé  aux  fils  eft-il  ienfé  nommé  aur 
filles?  Oui ,  répond  la  loi  45 ,  D.deicgatis  i°. ,  parc© 
que,  dans  les  chofes  favorabies,  le  genre  mailuiin 
comprend  le  féminin  :  mais ,  pourfuu-ei'e,  il  n'y  s> 
point  de  réciprocité  en  cette  matière  ;  le  Tuteur 
nommé  aux  filles  ne  peut  pas  être  réputé  nommé  aux 
fils  :  exemp/o  tmm  pejjlmum  ejt  j  feminino  vocabulo 
ctiam  mafculos  contlncri. 

Le  père  peut-i!  nommer  un  Tuteur,  à  la  charge 
cle  ne  gérer  que  depuis  ou  jusqu'à  un  certain  temps  ? 
Peut-il  mettre  à  fa  nomination  une  c'.aufe  qui  la 
rende  conditionnelle  ,  ou  qui  en  attache  la  fin  à  l'ar- 
rivée d'une  certaine  condition  ?  Il  y  a  pluatora  textes 
qui  lui  laiflent  tout  pouvoir  fur  Vûa  5t  î'aurre  point. 
Ce  font  principalement  le  §.  3  ,  3ux  inftuuxes.,  qui 
tejlamento  Tutoies  da.ri  pojfunt ,  Si  la  loi  S  ,  §.  a,  D. 
de  tejlamcntariâ  Tuteiâ. 

Le  droir  de  nommer  un  Tuteur  ?:>z  tsftamïnt, 
eft-il  limité  au  père  ?  Non.  Les  igix  romaines  l'ac- 
cordent également  à  ia  mère  ,  or.ùs  ;ou3  «Jeux  condi- 
tions ;  l'une  ,  que  celle-ci  înftituera  héritiers  les 
enfans  à  qui  elle  donnera  un  Tuttur;  l'autre»  que  ce 
Tuteur  fera  confirmé  par  le  juge  ,  après  use  informa- 
tion fut  (e$  mœurs  cV  facultés;  C'eft  ce  que  portent 
la  loi  1  ,  D.  de  confinnando  luiore ,  S:  la  loi  4,  C. 
de  tefiamentariâ  Tuulâ, 

?  iv. 
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Dans  nos  mœurs  ,  cette  information  n'eft  pas  plus 
nécelîaire  pour  le  Tuteur  nommé  par  la  mère,  qu'elle 
ne  i'clt  dans  le  droit  romain  pour  le  Tuteur  établi 
par  le  père  à  fon  tiis  émancipé.  Boutatic  en  fes  inili- 
turions  au  droit  françois ,  page  110,  allure  qu'elle 
fcft:  abrogée  univerlellemenr. 

Notte  jurifprudence  a  porté  plus  loin  encore  la  dé- 
rogation aux  maximes  que  les  ioix  romaines  avoient 
confacrées  fur  cette  matière. 

Dans  le  droit  romain  ,  le  Tuteur  teftamentaire 
cTc-nfans  en  puifTance,  qui  devoit  fa  nomination  au 
père  ,  n'avoit  pas  befoin  de  la  conrirmation  du  juge  j 
il  pouvoit  s'entremettre  de  plein  droit  dans  les  fonc- 
tions que  le  teftaieur  lui  avoit  déférées. 

Parmi  nous,  au  contraire, il  n'a  d'autorité  qu'autant 
qu'il  cft  confirmé  par  le  j^'ge.  C'eft  ce  qu  attellent 
tous  les  auteurs  des  pays  de  droit  écrit ,  auili  bien 
que  ceux  des  pays  coutumiets  (*). 

Cette  maxime  eft  fi  confiante,  qu'il  dépend  des 
parens  du  pupille  ,  allemblés  devant  le  juge  à  la  re- 
quête de  l'un  d'eux  ou  du  procureur  du  roi ,  d'exclure 
le  Tuteur  nommé  par  le  père,  &  de  dérérer  la  Tu- 
telle à  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugent  à  propos. 

C'eft,  dit  Automne  fur  le  titre  de  teftamentariâ 
Tutela  ,  au  digerte  j  c'elt  ce  qu'a  jugé  «  un  arrêt  du 
•»  parlement  de  Paris ,  pour  M.  Miiier,  concilier  en 
*>  la  cour,  au  fujet  de  la  Tutelle  de  M.  Louvrier , 
»  maîrre  des  requêtes  «. 


(*)  Maynard  ,  !iv.  (,  ,  chap.  495  Graverol  fur  la  Rochc- 
fiavin ,  liv.  4,  air.  Tuteur,  tic.  j  ,  n.  3  ;  Auromnc  fur  le 
çHgefte  ,  tirre  de  confirm.inao  tutore  ;  RebufFe  ,  ad  confiitutïones 
rc^us  y   traité  ue  fatentiis  prajudici  t     art.   3  ,  gîof.  z  t 

n.  3  ;  Mornac  fur  la  loi  1  ,  C.  de  confirmante)  Tutore;  Domat, 
part.  1 ,  liv.  i ,  11t.  1  ,  fecl.  1  ,  §.  7. 

Denifart  die  le  contraire  pour  les  pays  de  droit  écrit,  qui  ne 
font  pas  du  rcflbrt  du  parlement  de  Paris.  C'eft  une  des  erreurs 
fans  nombre  échappées  à  ce:  écrivain. 
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Louet,  lettre  T,  §.  2,  en  rapporte  un  autre  du  i» 
juillec  1587,  par  lequel  il  a  été  jugé  »  que  le  Tuteur 
»»  élu  par  les  parens  eft  préféré  au  Tuteur  nommé 
»»  par  le  Teitament  du  père  ,  en  pays  de  droit  écrie  «. 

Denifart  nous  a  conlervé  un  arrêt  du  1  1  fevriee 
1760,  qui  confirme  cette  jurifprudenee.  Le  heur 
Hatte  ,  fermier  général  ,  qui  par  Ton  TePcament 
avoir  fait  des  legs  considérables  à  (es  petits  enfans  , 
avoit  en  même  temps  nommé  un  procureur  au  châ- 
teler  pour  confeil  du  Tuteur  à  la  fubiticurion  donc 
il  les  avoit  grevés.  Les  parens  des  mineurs  légataires, 
aiFemblés  en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant  civil,  au 
nombre  de  17  ,  il  fe  trouva  quatorze  voix  pour  défé- 
rer le  titre  de  confeil  de  la  Tutelle  à  deux  avocats  au 
lieu  du  procureur  j  ôc  trois  feulemenr  pour  mainte- 
nir le  procureur,  en  lui  donnant  les  deux  avocats 
pour  adjoints,  La  fentence  du  châtelet  avoit  ordonné 
que  le  procureur  demeurerait  feu!  au  confeil  ;  mais 
par  l'arrêt  cité  ,  il  a  été  Totalement  exclus ,  &  les 
deux  avocats  choifîs  par  les  quatorze  parens,  nommés 
à  fa  place. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  entendre  ces  arrêt-  à  la  lettre  ; 
car  Ci  les  parens  ne  propofenr  pas  de  raifons  valables 
pour  exclure  le  Tuteur  nommé  par  le  père  ,  le  juge  ne 
doit  pas  balancer  à  le  confirmer.  C'eft  ce  qu'ont  jugé 
plusieurs  arrêts  remarquables. 

Mornac,  fur  la  loi  20  ,  C.  de  epifcopali  audlentïà , 
en  rapporte  un  du  7  mars  1 5 5>6  ,  qui  a  préféré  le  Tu- 
teur nommé  par  le  teftament  du  père,  à  la  mère  des 
pupilles.  Celle-ci  vouloir  l'exclure  ,  fous  prétexte 
qu'il  n'etoit  pas  régnicole  ;  elle  ne  fur  pas  écoutée. 

Brodeau  ,  lettre  T,  §.  2  ,  nous  fournit  un  arrêt  du 
22  août  1642  ,  qui  paroît  fondé  fur  le  même  principe. 
Il  confirme  »  la  fentence  du  juge  de  Taillebourg  en 
»  Sainronge  ,  qui  avoit  ordonné  que  la  mère  de- 
»  meureroit  tutrice  à  tes  enfans ,  fuivant  le  tefta- 
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»  ment  du  pète  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'appeler  les 
»  parens». 

Perrier  ,  queftion  109,  nous  en  retrace  un  du 
parlement  de  Dijon  du  14  juin  1671  ,  qui  va  plus 
loin.  Le  nommé  Lacour  du  Pont  de  -  Vaux  avoir 
nommé  fa  femme  tutrice  des  deux  filles  qu'il  laîfToir. 
Après  fa  mort ,  la  veuve  préfenta  requête  au  juge 
pour  avoir  permiflion  de  s'immifcer  dans  la  Tutelle 
de  (es  enfans.  Le  juge  ordonna,  avant  faire  droit  , 
que  les  parens  feroient  aflfemblés.  La  veuve  interjeta 
appel  de  cette  ordonnance  ;  &  par  l'arrêt  cité  ,  il  fut 
dit  qu'elle  exerceroit  ,  fans  avis  de  parens,  la  Tu- 
telle qui  lui  étoit  déférée  par  le  teiïament  de  (on 
mari. 

Ces  deux  arrêts  ne  doivent  pas  être  tirés  à  confé- 
quence  pour  les  Tuteurs  étrangers ,  ni  même  pour 
les  mères  ,  hors  des  provinces  où  elles  n'ont  pas  la 
Tutelle  légitime. 

C'feft  ce  qui  réfulte,  quant  à  la  Bretagne,  des  arti- 
cles ï  j  8c  1 4  de  ledit  d u  mois  de  décembre  1 7 3 2  , 
enregiftré  au  parlement  de  Rennes  le  9  mars  173^  ; 
voici  ce  qu'ils  portent  : 

s>  L'article 501  de  la  coutume  de  Bretagne,  portant, 
»  que  le  père  peotbailler  à  fes  enfans  mil  e.;rs,Tureu£ 
*>  ou  curateur  par  fon  tellement,  fera  exécuté  félon 
»  fa  forme  Se  teneur  ;  &  lotfque  le  père  aura  ufé 
»  du  droit  à  lui  accordé  par  cet  article,  le  Tuteur 
»  par  lui  nommé  ne  pourra  agir  en  vertu  de  ce  titre  , 
»  qu'après  y  avoir  été  autorifé  par  le  juge  de  la  Tu- 
»  relie,  fur  l'avis  de   fix  parens  paternels  &  de  fix 

»  parens  maternels  du  mineur lefquels  feront 

»  aflïgnés  à  la  requête  dudit  Tuteur,  ©u  à  fon  dé- 
»>  faut,  à  celle  de  la  mère  ou  autres  ci -<ù«iTus  dénom- 

•»  mes &  fera  tenu  ledit  Tuteur  de  prêter  fer- 

s»  ment  pardevant  le  juge  de  la  Tutelle  »  aiii/î  que 
»  les  autic6  Tuteurs.  — -  £»  cas  que  lcCdùf  pzicn* 
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>•  s'oppofent  à  l'autorifacion  dudic  Tuteur,  ils  feronc 
»  tenus  de  prepofer  en  même  temps  les  caufes  Se 
»  moyens  de  lafpicion  ou  d'exclufion  qu'ils  croironc 
»  devoir  alléguer  contre  lui,  pour  y  être  ftatué  pac 
»  le  juge  ainii  qu'il  appartiendra  <«. 

On  remarque  le  même  efptit  dans  l'article  529  de 
la  coutume  de  Reims.  "  Si  par  teftamenril  y  a  Tu-' 
»  teur  nommé,  il  fera  confirmé,  fi  hs  pateus  ap- 
»  pelés  pardevant  le  joge  n'allèguent  eaufe  que  le 
»  testateur  aie  pu  vraiCemblablemënt  ignorer  «s 

Ctft  (ans  doure  dans  le  même  feus  que  îa  coutume 
d'Auxerre  ,  article  158,  dit ,  que  »  Tuteurs  ou  cura- 
»>  reurs  nommés  par  teftament  du  père ,  lonr  pré- 
»  férés  à  tous  autres,  piêrant  le  ferment  de  Tuteur 
«  pardevant  le  juge  ordinaire  ,  les  parens  appelés  «<. 

La  coutume  de  Nivernois,  chapitre  50  _,  articles 
i&  4  ,  s'explique  à  peu  près  de  même:  »  Tutelles 
*»  teftamenraires  ordonnées  par  le  père  des  mineurs  „ 
»•  font  valables  &  préférées  à  routes  aurres.  —  Les 
»  Tuteurs  testamentaires  ne  peuvent  adminilbcr  fans 
»  être  confirmés  par  juftict". 

Les  articles  1  U  1  z  du  chapitre  1  1  de  la  coutume 
d'Auvergne,  difent  abfolument  la  même  choie. 

Il  en  ell  autrement  dans  la  courume  deBoulonnois  ; 
^article  177  de  cette  loi  municipale  porte  ,  *>  que  les 
»  Tutelles  reftamenuires  font  vaiabîes  Se  prderées 
»  à  toutes  autres  <«.  Et  l'article  178  ajoute,  qu'elles 
n'ont  pas  befoJM  de  la  confirmation  du  juge. 

Au  iurplus  3  il  efr  de  règle  que  la  nullité  du  tefta- 
ment  ne  doit  pas  empêcher  le  juge  de  conhrmer  la 
nomination  qui  y  eft  faite  d'un  Tuteur.  Cela  refaite 
de  la  loi  $  ,  D.  de  confirmdndo  Tutore ,  &  de  ia  loi 
16,  §.  dernier,  D.  de  tejlamcruanà  1 utilâ\  &  c'ell 
fur  ce  fondement  que,  par  anêt  du  parlement  d'Aix 
du  14  janvier  \6-jz  ,  rapporté  au  journal  du  palais  , 
un  Tuteur  étranger,  nommé  par  unTeftament  iinpar.- 
fait ,  a  été  ptéfétç  à  h  mère  du  pupille. 
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Jufqu'a  préfenr,  nous  avons  fuppofé  que  les  afcendans 
font  les  feuls  qui,  par  leur  teftament ,  peuvent  nommer 
des  Tuteurs  à  leurs  enfans.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  où 
un  teftareur  étranger  a  le  même  pouvoir  ;  c'eft  lorfqu'il 
lègue  quelque  chofe  à  un  mineur.  Comme  on  ne 
peut  divifer  fa  difpofition  ,  s'il  ordonne  que  Ton  léga- 
taire aura  un  tel  pour  Tuteur  dans  les  biens  dont  il 
le  gratifie,  il  faudra  que  fa  volonté  s'exécute.  C'eftce 
qu'établit  Voet  fur  le  digefte,  livre  iG ,  titre  it  n.  5, 
&  c'eft  ce  que  vient  de  juger  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  dont  voici  i'efpèce. 

Le  fieur  Daniel  fait  fon  reftament  en  1779;  il 
nomme  les  mineurs  Bataille  ,  enfans  d'un  gazier  à 
Paris  s  (es  légataires  univerfels  de  tous  fes  biens  ,  Ce 
vent  que  l'adminiitration  en  appartienne,  pendant  leur 
minorité  ,  au  fieur  Dubois.  Les  père  &  mère  des 
mineurs  ont  demandé  la  nullité  de  cette  dernière 
claufe  ;  ils  ont  foutenu  qu'elle  leur  faifoit  injure  ,  Se 
qu'il  n'étoit  pas  permis  à  un  teftateur  de  dépouiller 
ainfi  des  père  &  mère  de  la  Tutelle  naturelle  de 
leurs  enfans,  pour  la  donner  à  un  étranger.  Sentence 
du  châtelet  ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  leur  demande, 
confirme  la  difpofition  du  reftament ,  «S:  charge  le 
fïeur  Dubois  de  la  geftton  &c  adminifttation  des  biens 
légués,  jufqu'à  ia  majorité  des  enfans.  Appel.  La  caufe 
portée  à  l'audience  de  Ja  grand'chambre  ,  M.  l'avocat 
général  Séguier  a  dir  que  le  teftateur  avoir  pu  appofer 
à  fa  libéralité  telle  condition  qu'il  avoit  jugée  à  pro- 
pos ;  que  d'ailleurs  il  avoir  pu  craindre  qu'un  gazier 
ne  fût  pas  en  état  de  gérer  &z  adminiftrer  les  biens 
qu'il  iaiftoit  aux  mineurs  ,  d'une  manière  aulîi  avan- 
tageufe  que  celui  qu'il  en  chargeoit  ,  Si  dont  il  con- 
noifïoit  vraifcmblablement  la  capacité.  Sur  ces  taifons, 
arrêt  du  10  juin  1781,  qui  met  l'appellation  au 
néant,  avec  amende  &  dépens. 
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Section     II. 
De   la    Tutelle   légitime. 

C'eft  encore  à  la  Joi  des  douze  tables  que  la  Tu- 
telle légitime  doit  fon  introduction.  Quand  le  pète 
n'a  point  nommé  de  Tuteur  à  fes  enfans,  dit  la  loi  1, 
D.  de  legitimis  Tutoribus 3  les  parens  les  plus  proches 
&  habiles  d  fuccéder  au  pupille ,  font  appelés  par  la 
loi  des  douze  tables  à  fa  tutelle  ,  &  elle  leur  eft  dé- 
férée de  plein  droit  ,  parce  qu'ils  ont  plus  d'intérêt 
que  d'autres  à  empêcher  le  divercilïement  &  la  dété- 
rioration de  fes  biens. 

Pour  donner  à  ce  point  de  jurifprudence  tout  le 
jour  dont  il  eft  fufcepnble  ,  il  faut  le  considérer  pan 
rapport  aux  afeendans  &  par  rapport  aux  parens 
collatéraux. 

Nous  parlerons  enfuite  d'une  autre  efpèce  de  Tu- 
telle légitime  ,  qui  n'a  aucune  relation  avec  la 
parenté. 

§.  I.  De  la  Tutelle  légitime  ,   confidérée  par  rapport 
aux  afeendans. 

Le  père,  la  mère ,  l'aïeul  &  l'aïeule  font-ils  de 
plein  droit  Tuteurs  de  leurs  enfans  ou  defeendans  ? 
En  quels  cas  peuvent-ils  être  privés  de  cette  qualité  ? 
Quelles  font  les  particularités  propres  à  chacun  d'eux , 
relativement  à  la  Tutelle  légitime  ?  C'eft  ce  qu'il 
s'agit  d'examiner. 

1.  De  la  Tutelle  légitime,  conjîàérée  par  rapport 
au  père. 

Dans  l'ancien  droit  romain  ,  le  père  qui  avoic 
émancipé  fon  fils  impubère  ,  devenoit  de  plein  droit 
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fon  Tuteur ,  non  pas  à  !a  vérité  en  vettu  de  la  loi 
des  douze  tables  ,  qui  ne  parloir  que  des  agnats  , 
mais  à  l'exemple  du  patron,  qui  ,  d'après  l'efpric  de 
cette  loi ,  avoit  la  Tutelle  de  fes  affranchis  impu- 
bères (  *). 

L'empereur  Juftinien  ayant  aboli  les  différences  que 
l'ancien  droit  avoit  mifcs  e.tre  les  agnats  &  les  co- 
gnacs, le  pères'tft  trouve  enriément  affimiîé  avec  les 
autres  parens ,  &  il  n'y  a  plus  eu  la  moindre  difparité 
entre  eux    &  lui  par   rapport  a  la  Tutelle  légitime* 

Cette  jurifprudence  s'obferve  encore  dans  prefque 
tous  les  pays  de  droit  écrit.  L'auteur  des  notes  fur 
la  Peyrere  (**)  dit  même  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux ne  ibuffre  pas  que  le  père  abdique  la  Tutelle 
légitime  de  l'on  fils  ,  &  lui  falfe  nommer  un  Tuteur 
étranger. 

Dans  les  pays  courumîers  ,  il  eft  de  règle  allez 
générale  ,  que  le  père  n'eil  point  Tuteur  de  plein 
droit  ,  &  qu'il  a  bei'oin  de  la  confirmation  du  juge  ; 
c'eft  ce  qui  Te  pratique  à  Paris  ,  &  même  dans 
le  duché  de  Bourgogne  ,  qui  cependant  eft,  à  bien 
des  égards  ,  réputé  pays  de  droit  écrie  (***).  Teile 


(*)  Voyez  les  inftitutes  t  titres  de  légitima  patronorurrt 
Tute'â  ,  &  de  légitima  parentum  Tuteld. 

(**)  Pag.  J14,  éiie.  de  1715. 

(***)  Ecoutons  M.  Bouhier ,  chap.  if  ,  n.  15. 

33  C'eft  fans  doute  de  l'obligation  de  fhi.c  inventaire,  que 
»»  nous  eft  venue  la  forme  contraire  à  la  pratique  des  pays  de 
=»  droic  écrit,  de  recourir  au  juge  pour  déférer  au  père  une 
»»  adminifhation  qui  femblc  lui  appartenir  de  droir;  car,  comme 
»  l'inventaire  devoit  être  ordonné  5c  fait  par  ie  juge  ,  pour 
»  facr.faire  à  notre  coutume ,  l'u'age  s 'eft  établi  en  conféqneQce 
*■>  de  ne  déférer  l'administration  qu'à  la  charge  de  taire  inven- 
«  taire  ;  &c  c'eft  pour  cela  que  M.  Chafleneuz  a  dit  :  Quod 
33  licet  pater  non  cipint  auitoritete  juftitis.  Tutelam  ,  tamen 
>i  non  potefl  adminiflrarc ,  nifi  decretum  judicis  ir.terponatur. 
«  Il  ;i joute  un  peu  plus  bas,  que  cela  fe  fait  en  vertu  de  notre 
•>  coutume  ,  non  qu'elle  l'ait  précifement  décidé,  mais  parce 


TUTELLE,  TUTEUR:  t$jj 

«fl:  d'ailleurs  la  difpofîtion  des  coutumes  de  Niver- 
nois,  chapitre  50  ,  article  4»  &  d'Auvergne,  cha- 
pitre 1 1  ,  article  1  a. 

II  y  a  néanmoins  plufieurs  coutumes  dans  les- 
quelles le  droit  romain  s'eft  maintenu  fur  ce  point 
dans  toute  fa  vigueur.  Celle  de  Bourbonnais  ,  ar- 
ticle 17S  ,  dit  en  général ,  que  la  Tutelle  icgicime 
ne  doit  pas  être  confirmée  par  le  juge.  A  la  vé- 
rité ,  elle  ajoute ,  article  179  ,  que  la  Tutelle  légi- 
time n'a  lieu  que  pour  la  mère  &  l'aïeul  ou  l'aïeule  : 
mais ,  comme  l'ohferve  Dumoulin  (*),  elle  fuppofe 
que  le  père  ,  tant  qu'il  eft  en  vie ,  retient  (es  en- 
fans  fous  fa  puiflance;  &  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  s'il  les  érnancipoit ,  il  eût  befoin  de  l'autorité 
du  juge  peur  devenir  leur  Tuteur. 

Stockmans  ,  décifion  117,  dit  que  dans  le  Bra- 
bant  toute  Tutelle  eft  dative  ,  excepté  celle  du  père. 
Le  père  eft  donc ,  en  ce  pays ,  Tuteur  de  plein  droit. 

Il  en  eft  de  même  en  Artois.  L'article  156  de  la 
coutume  de  cette  province  reconnoît  exprelTémenc 


»•  qu'elle  l'a  préjugé ,  fuivant  que  je  viens  de  le  remarquer.  De 
*>  la  vient  apparemmeut  qu'on  en  a  inféré  des  articles  exprès 
»•  dans  la  coutume  de  Nivernois  &  dans  quelques  autres.  C'eft 
»'  cependant  une  erreur  devenue  prefque  commune  à  tous  les 
•»  juges  de  cette  province  ,  de  nommer  le  père  Tuteur ,  au  lieu 
»  de  le  fervir  du  terme  de  légitime  adminijlrateur,  qui  lui  eft 
»>  donné  par  la  loi  municipale.  Mais  comme  ce  n'eft  qu'une 
•*  erreur  de  nom  ,  elle  n'eft  pas  de  grande  importance  «. 

(*  )  Voici  les  termes  de  ce  grand  )  urifeon fuite  : 
An  ergo  pater  excluditur  à  Tutelâ  légitima  ?  Refp.  non  ; 
quia  fi  fiiios  émancipât ,  fi  fint  minores  annis  ,  eo  ip'o  fi-  Se 
rcmanct  eorum  Tutor  naturalis  Se  legitimus.  Alioquin  ceiTanre 
•cmancipatione  ,  quz  etiam  non  prxfumitur  ,  five  marre  vivâ  , 
iîve  eâ  raormâ  ,  pater  femper  habet  fiiios  naturales  Se  legitinvs 
in  fuâ  poteftate  :  Se  fie  fupervacuura  eft  I«r]U>  de  Tir  .-là,  Se 
hxc  confuetudo  defertur  ad  id  quod  ciebruis  us  venit  St  alio 
Don  fuppoûco. 
4 
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lts  père  &  mère  pour  Tuteurs  légitimes  de  leurs  en* 
fans  y  &  Maillait  remarque  fur  ces  mots  ,  que  •*  le 
9*  futvivant  des  père  &  mère  eft  donné  par  la  loi 
»  pour  Tuteur  aux  enfans  mineurs  nés  de  ieur  ma- 
»•  liage  ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'être  élu  Tuteur  pat 
s»  le  juge  <«. 

Les  coutumes  de  Lille  ,  de  la  chârellenie  de  Lille , 
de  Douai ,  de  la  gouvernance  de  Douai ,  admettent 
également  la  Tutelle  légitime  en  faveur  des  père  8c 
mète. 

Deghewiet  en  fes  inftitutions  au  droit  belgique, 
partie  i  ,  titre  2  ,  §.  30  ,  n°.  5  ,  allure,  d'après  Wan- 
denhane,  qu'il  en  eft  autrement  dans  la  Flandre  Fla- 
mande :  mais  il  ajoute  que  la  Tutelle  a  lieu  à  Caf- 
fel ,  »  conformément  au  droit  écrit  ,  auquel  la  cou- 
m  tume  fe  rapporte  dans  fon  homologation  ,  avec 
•»  claufe  exprelfe  qu'elle  ne  pourra  être  interprétée 
»  autrement  «.  Et  en  effet,  pourfuit  le  même  au- 
teur ,  il  a  été  jugé  en  cette  coutume,  par  arrêc  du 
parlement  de  Flandres  du  1 1  mai  1681  ,  »»  qu'un 
»i  partage  fait  avec  une  fille  mineure,  feulement  afr 
r*  fiftée  de  fon  père  ,  étoit  bon  &  valable,  quoiqu'il 
j»  n'eûr  point  été  établi  Tuteur  ««. 

Le  règlement  du  parlement  de  Rouen  du  7  mars 
1673  ,  porte,  article  1  ,  que  »  par  l'ufage  de  la  pro- 
»>  vince  (  de  Normandie  ) ,  le  père  &  'l'aïeul  font 
•»  Tuteurs  naturels  ôc  légitimes  de  leurs  enfaus  ôc 
•»  petits-enfans. 

»  Et  néanmoins,  pourfuit  l'article  1  ,  s'ils  ne  font 
o»  folvables ,  les  parens  du  mineur  peuvent  élire  un 
a»  autre  Tuteur  en  leur  lieu  ôV  place  <•. 

L'article  4  ajoute  :  0  Pourront  lefdits  père,  aïeul, 
»  intenter  retrait  ou  clameur  au  uom  de  leurs  en- 
»  fans ,  encore  qu'ils  n'y  foient  autorifés  &  n'aient 
»  été  élus  Tuteurs  pat  les  parens  «. 

*    IL 
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II.  De  la  Tutelle  légitime  ,   conjidéréc  par  rapport  à 
la  mère. 

Dans  l'ancien  droit,  la  rncre  ne  pouvoir  ,  à  catife 
de  (011  lexe  ,  erre  admife  à  ia  Tutelle  même  ref- 
tamectaire  de  (es  enfa'ns  ,  *fî  el-e  n'en  avoir  cb:eu;i 
la  permiflâon  par  un  referit  du  prince  (*J. 

Mais  les  conflit  utions  des  empereurs  lui  enr  dé- 
féré, à  défaut  de  Tuteur  reftamenuure  ,  la  qualité 
de  tutrice  légitime,  &  l'ont  autorifte  à  en  remplir 
toutes  les  fonctions,  en  renonçant  au  iénatufc^nfulre 
Velléïen  &  aux  féconde  noces  (**). 

Cette  renonciation  n'eft  pas  requife  dans  nos 
mœurs.  Par-tout  où  la  Tutelle  légitime  a  lieu  en 
faveur  de  ia  mère,  celle-ci  l'acquiert  de  plein  dteit 
&  fans  formalités.  »  Quoiqu'elle  ne  puiiïe  pas  erre 
a  forcée  ,  die  Serres  (***) ,  d'être  Tutrice  de  Ces  eiî- 
»  fans,  fieile  ne  veut  pas  l'être  ,  néanmoins,  jufqu'a 
»  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  uii  autre  Tuteur  ,  e;ie 
•»  eft  réputée  tutrice  légitime  ,  &  <>bii  :éc  d'agir  Se 
»  de  défendre  en  cette  qualité  pour  (es  pupilles  ; 
»»  en  un  mot  ,  eljle  eft  foumife  jufqu'aïors  à  tous 
«»  les  devoirs  d'un  véritable  Tuteur,  Cela  a  été  ainiî 
"  YA?P   Par   une  fcu'e  d'arrêts   <>. 

Parmi  ces  arrêts  ,  ou  en  remarque  un  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  10  juin  1  ç^y  T  diii  ordonne 
à  une  mère  de  faire  nommer  un  Tuteur  à  fou  fils 
dans  un  certain  temps  ,  linon  déclare  qu'elle  fera- 
tenue  de  procéder  comme  tutrice  légitime  (****). 


('*)  L.  ult.  D.  de  Tutelii. 

(**)  Voyez,  les  loix  1  &  ?  ,  C  quand)  ntulltr  TuteU 
efficîo  fungi  poteji ,  &  les  authentiques  placées  fous  le  mém* 
ticre. 

(*■**)  Iuftit.  au  drok  françois ,  liv.  i,  tir.  ij. 

(****)  Papou  ,  liv.  ij  ,  tir.  5  ,  11.  1  ?. 
Tome  IXJI.  .  Q 
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II  y  en  a  un  autre  du  parlement  de  Bordeaux  du 
19  janvier  1713  (*),  qui  reçoit  l'orne  dune  mère 
d'être  tutrice  de  fes  entans  ,  quoique  le  premier  juge 
eût  ordonné  qu'il  (croit  procédé  à  la  nomination 
d'un  Tuteur  étranger ,  &  cela  après  différ^rves  L  m- 
mations  qui  lui  avoient  été  faites  de  déclarer  û 
eiie  vouloit  accepter  la  Tutelle  ,  &  auxquelles  elle 
n'avoit  rien  répondu. 

Une  particularité  remarquable  au  fujet  de  la  mère  , 
<lans  les  pays  oùelle  eft  tutrice  de  plein  droit,  tftqu'eile 
n'elt  pas  obligée  de  donner  caution.  C'eft  ce  qu'on: 
jugé  pluiïeurs  arrêts  rapporrés  par  la  RoJieflavin  , 
livre  4,  atricle  Tuteurs  ,  turc  9  ,  n°.  5  ,  &  dans  le 
journal  du  palais ,  corne  1  ,  page  1 5  3. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  exclue  fous  pré- 
texte d'infolvabilité.  À  la  vérité,  dit  Jean-Antoine 
Fenière  (.**) ,  »  Botoifaçe  fait  mention  d'un  arrêt  du 
w  parlement  de  Provence  ,  qui  refufa  la  Tute.ie  1 
»  une  mère  (qui  fe  tfouvoit  infolvable),  bien  qu'il 
v  n'y  eût  aucun  Tuteur  teitamentaire  ,  &  qu'e'le 
»>  curie  même  de  doçner  caution  :  mais  cet  auteur 
»  ouftrve  que  le  ftatur,  de  Provence  gêne  conûdé- 
^  iraBlérnent  la  difpoficjon  de  l'authentique  matrï  & 
»  aviaj  puifqu'il  veut  que  la  Tutelle  ne  foit  déié- 
*>  rée  à  la  mère  ,  qu'en  la  préfence  des  païens  du. 
a»  pupi'le;  en  forte  que  cette  authenrique  n'eft  fui- 
»  vie  en  Provence  qu'^vvc  grande  cirtenfpe&ion  ôc 
»  en  ccnnoiiTance  de  caufe  ce. 

La  Provence  n'elt  pas  le  feul  pays  où  la  Tutelle 
légitime  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  en  faveur  de  la 
mère.  Le  règlement  du  parleuient  de  Rouen  de 
l'an  1673  >  contient  difTerent.es  difpofirions  qui 
prouvent  que  telle  eft  au'di  la  jarifprudence  de  Nor- 


(*)  La  Peyrère  ,  édïz.  de  1717  >  pag,  514. 
(**)  Tiaité  des  Tutelles,  page  11. 
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manaie.   Il  çn  cil  de  n.or.e  ,   &  à  plus  forte  rai  fon 
(jans  r.  as  les  lieux  où  le  pè»e  ne  peac  prendre  la  qua- 
lité Ùl  1  nicur  cic  fan  nis  ,  qu'après  l'avoir  reçue  du 
juge  en  cooféqueuce  d'un  avis  de  parons.  Ainti  vovv.-z 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  i  cefujer. 

De  ce  que  la  renonciation  a.i.x  fécondés  noces 
n'eit  plus  néceflaire  pour  que  !a  mère  puifTe  pren  !re 
la  quai  té  de  tutrice  légitime  dans  les  p.iys  où  efie 
en  a  ie  droit  ,  doit-on  conclure  qu'elle  ne  perd  pas 
la  rureiie  en  fe  remariant  ?  Non.  N.u.s  avons  déjà 
du  ,  &  tout  le  monde  fait  que  ies  femmes,,  naturel- 
lemenr  incapables  des  fonctions  de  tutrices  ,  n'onc 
été  adroifes  que  par  une  efgèce  de  gra~e  i  la  Tu- 
telle de  leurs  enfaj  s.  Cette  grâce  n"a  eu  pour  motif 
que  l'arTeétiôn  vive  &  tendre  doue  le  lég.flueur  a  cru 
que  la  mère  ferait  toujours  animée  pour  les  fruits 
de  es  entrailles  ;  &  comme  un  deuxième  mariage 
lait  évanouir  cette  préemption  ,  il  a  bien  rallu  que 
l'un  privât  de  la  1  utelle  la  mère  qui  convoieroit  à 
de  fécondes  noces. 

Les  noveiles  11  &  04  de  Jnftînien  bous  prTient 
là-delfus  les  décidons  les  plus  çxptefles,  l  e  •.  ha  ur/e 
40  de  la  première  porte,  que  du  morne  i  que  la 
mère  tlt  remariée  ,  elle  perd  la  i  utelle  lég  tune  de 
fes  enfans,  &  q'ie  l'un  dot  leur  nommer  c'a.itres 
1  utrurs  :  Uc  voiçntc  ad  nupùas  ve  ire  ,  Tuu'am 
gerentt  muliere  ordinetur  min  >nbus  Tutor.  Le  1  ba- 
p  tre  1  de  la  lecoadt  tlt  encore  plus  formel  :  Mox 
tamen  ut  ftcundas  contraxznt  nupùas  3  repcnùè  re- 
peti  à  Ture  a. 

Cette  junti  r  idence  n'.i  reçu  dans  nos  mœurs  au- 
cune atre;nte.  C'eft  ce  qù'aflurent  Guy-Pape  ,  ques- 
tion 5  s  5»  ;  Boetius ,  décdion  1  24  i  'e  pîtiider.t  Fj.  re 
en  l'on  code  ,  livre  5  ,  titre  11  ,  déciûon  2.  ;  B  o.  eron 
fur  les  arrêts  de  Papou  ,  livre  1  5  ,  titre  5  .  n°.  j  ,  &c. 

On  a  prête  !u  qu'il  en  devoiï  être  au  icm  ne 
dans  lacouuiaitf  ue  Douai  j  &  par  i'cvcYrm.,.:  ce:ie 
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prétention  a  donné  lieu  à  un  règlement  qui  eft  com- 
mun aux  pères  &  aux  mère:.  Voici  le  fait.  Le  fient 
de  Warcngrtien  ,  dccteuc  •  régent  de  la  facuftc  de 
droit  de  cetre  ville,  aveït  lamé  a  fa  mort  pluheurs 
enfans  en  bas  âge  :  fa  veuve  ,  leur  tutrice  légitime, 
ayant  époufé  en  fecodé  noces  M.  Dubois  d'Haveluy, 
confeiller  au  parlement  de  Flandres  ,  ies  proruter.rs- 
fyndics  de  l'échevrrïa'ge  demandèrent  qu'il  fût  établi 
un  ou  deux  Tuteurs  aux  enfans  du  fieut  de  Wa- 
renghien.  M.  Dubois  d'Haveluy  prétendit  que  fa 
femme  n'avoir  p.js  perdu  la  Tutelle  légitime  par  ion 
convoi ,  5:  offrit  de  vérifier  que  tel  croit  l'ufage  de 
Douai  depuis  pjirs  d'nrffiècie.  Par  anêt  du  i  j  août 
1730,  le  Parlement  de  Flandres ,  «  fans  avoir  égard 
»  à  l'uîage  aiié^ué  au  procès  ,  a  ordonné  que  les 
>»  échevins  de  Douai  ,  à  la  diligence  de  leurs  pro- 
«  curetirs-fynii.s  ,  feront  tenus  de  donner ,  dans  le 
}>  teruv;  des  vacations  prochaines  ,  péremptoirement 
»  lin  projet  de  règlement  pour  pourvoir  aux  inté- 
»  rets  des  mineurs  don:  les  pères  ou  mères  font 
>>  ou  feront  remaries  dans  l'étendue  de  ladite  ville 
»  &  échevinage  de  Douai  ,  pour  ce  projet  corn- 
»  musique  au  procureur-général  du  roi  Se  rapporté 
»  a  la  cour,  être  homologué  par  icelle  ainfi  qu';i 
35  appartiendra  ,  auquel  règlement  les  parties  feront 
«  tenues  de  fe  conformer  \  au  moyen  de  quoi  le 
»  prêtent  procès  vient   à  ce[Ter,fans  dépens  «. 

Le  lendemain  de  cetartêr,  les  procureurs- fyn- 
dics  ont  préfenté  une  requête  par  laquelle  ils  ont 
demandé,  »  qu'il  plût  à  la  cour  ,  en  interprétant 
»>  le  i  c  arrêt,  déclarer  h  par  iceiui  il  eft  décidé 
»  qu'a  D mai  les  mères  qui  fe  remarient  perdent 
»  la  Tutelle  de  leurs  enfans  <:e  premières  noces  , 
,>  &  û ,  conformément  aux  conclu  lions  par  eux  pri- 
»>  fes  ,  il  don:  erre  établi  un  Tmeur  aux  enfans  mi- 
•»  nenr-i  de  la  darne  d'Harveluy  «.  Cerre  demande 
étoit  fort  fingnlière,  d'à.  rcs  ir.rrct  de  la  veille;  aufli 
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n'a  r-eîle  pas  été  accueillie.  Voici  l'arrêt  qui  a^té 
rendu  au  bas  de  ia  requête  :  >'  La  cour  ordonne* 
»  conformément  à  fqn  anèc  du  jour  ci  hier  ,  qu'à 
»»  la  requête  des  fupplians  ,  il  fera  fait  par  lesethe- 
»  vins  de  Douai  un  projet  de  règlement  dans  le 
»»   terme  preferit  par  ledit  arrêt  « . 

11  a  donc  fallu  travailler  au  projet  de  rcg'ement-, 
&  le  rapport  en  ayant  été  f.iit  aux  chambres  allem- 
blées  ,  il  elt  intervenu,  le  ; .remier  mars  1741  ,  un 
ariêt  dont  voici  le  difpoH^f  :  «  La  cour  a  ordonné 
»  &  ordonne,  par  foi  me  du  règlement  ,  les  points 
»  &   articles  lui  vans. 

Article  t.  »  Que  les  pères  de  mères  ayant  en- 
>*  fane  ou  enfans  mineurs  de  vmgr-cinq  ans,  qui 
»  font  remariés  ,  ou  qui  fe  remarieront  à  l'ave  îr, 
»>  feront  tenus  dans  le  mcis  ,  à  compter  du  jour 
«  de  la  date  du  ptefent  arrêt  ,  ou  du  jour  de  leur 
••  remariage ,  de  former  un  état  de  toutes  les  terres  , 
oï  héritages ,  ca'teux  ,  maifoas  &  rentes  ,  tant  via- 
»>  gères  qu'héritières,  que  leurs  femmes  ou  maris 
»  défunts ,  per^s  tk  mères  defdus  entans  ,  auront 
»  portés  au  mariage  ,  &  qiu  leur  ont  été  iuccédés  ou 
a>  donne*  (*). 

Article  x.  =»  Que  ledit  ccac  fera  par  eux  affirmé 
»>  fincère  &  véritable  ,  &  remis  entre  les  mains  d'un 
3»  Tuteur  qui  fera  établi  en  la  forme  5c  manière 
=»  accoutumée,  à  Terrer  de  vénùer  ledit  état  ,  &  de 
=»  veiller  à  la  confervation  des  biens  mentionnés,  Ôc 
»j   autres  apoartenans  auxdirs  enfans  «. 

Article  3.  «  Que  leidits  pères  Se  mères  feront 
»»  tenus ,  à  l'effet  de  ladite  vériiriation  ,  decommuni- 
»  quer  audit  Tuteur   les   connais  de  leur  mariage 


(*)  Cet*c  cUipoîr.ion  eft  relative  à  cc!!c  0:1e  !a  couuimc  (le 
Dcir.i  renferme  fur  rentraYcitiiîcmçnc  dufang.  Voyez  Entra- 
v  r.smsE^LNr. 

Qiij 
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w^jpvec  leur  femme  ou  mari  décédé  ,  le  teftarnent  ou 
>»  autres  actes  de  dernière  volonté  d'icclui ,  e:  iembie 
•»  les  fanages  &  autres  cures  concernant  la  propriété 
j>  defdirs  b  ens   <•. 

Article  4.  »  Q  1e  ledit  état  fera  fait  &•  fîgné 
s»  par  leflits  pties  ôV  mèies  &  far  ledit  Tuteur, 
a»  en  double,  dont  l'un  iera  délivré  audit  Tuteur, 
*>  pour  êire  par  lui  remis  auxdits  enfans  parvenus  à 
»>  l'âge  de  majorité  «. 

III.  De  la  Tutelle  I^a't'-rre^  confédérée  par  rapport  à 
l'aïeul  ou  aieuU. 

Tour  ce  que  nous  avotr  dit  du  père  Si  de  la  mère, 
s'ap. tique  de  loi- même  a  l'aïsùl  &  à  l'aïeule.  Mais 
il  faut  remarquer  que  ceux-ci  ne' peuvent  prétendre  à 
la  T. relie  légitime  qu'à  défaut  ces  premier*. 

On  don  toit  autrefois  en  Bretagne  ,  (i  l'aïeul  pa- 
terne: étoit  de  piein  dr<>it  I  tueur  de  fes  perirs-en- 
fans,  après  la  mort  de  leur  père.  L'affirmative  paroif- 
foit  aiLz  réfulier  de  l'article  .v  \  de  l'cd.i  Eehdu  pour 
les  Tutelles  de  cette  province  en  décembre  1752. 
Cet  article  en  effet  ordonne  ,  »  qu'à  l'exception  du 
»  père  &  de  Paie  m  paternel  fûrvivaîlt  au  père-des 
»:  mineurs,  il  n'y  ait  point  d'aurres  Tuteurs  que 
^  ceux  qui  auront  été  nommés  par  milice  fur  i'avis 
»  des  partus ,  ou  autoriiés  par  le  juge  en  confé- 
»  quenoe  de  ia  nominztion  faite  par  le  :dlarsent  du 
w  père  «. 

iV'ais  pour  lever  toute  difiicuiré  ,  ie  parlement  de 
Rennes  a  rendu,  le  1 1  mai  1739,  un  arrêt  donc 
voici  .e  dUDofîtif. 

«  Ordonne  que,  cenformement  à  l'article  41  dudic 
»  édir ,  l'aïeul  paternel  fcrvivaut  au  père  à^s  mi- 
>»  neurs  ,  fera  Tuteur  de  (es  petics-enfaus  \  en  con- 
»  féquence,  fait  défenfes  aux  fubftitiusdu  procureur, 
»  généra] ,  &  aux  procureurs  fifeaux  de  ce  leflcrt , 
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»  d'aiïîgner  en  ce  cas  !es  patèns  défaits  minenW, 
»  pour  donner  leur  avis  fur  l'élection  &  la  notnina- 
»  tion  d'un  Tuteur ,  à  peine  de  (éjeécicjn  de  leurs 
»  procédures ,  &  de  répondre  de  tous  rctardemens , 
»  dommages  &  intérêts,  Ordonne  que  l'aïeul  pater- 
•»  nel  furvivant  fera  tenu  de  faire  appoier  ie  fceilc, 
»  de  faire  inventaire  ,  cV  d'obferver  les  autres  forma- 
»  lités  prefcrires  aux  Tuteurs  ,  autres  que  le  pète  & 
»  garde  naturel  «. 

§.  II.  De  la  Tutelle  légitime,  conjidérée  par  rapport 
aux  parens  collatéraux. 

C'étoit  aux  parens  collatéraux  feuls  que  la  loi  des 
douze  tables  déféroit  la  Tutelle  légitime  ;  c-z  quoique 
dans  la  luire  les  interprétations  des  jurifconiultes  leur 
euffent  à  ce:  égard  afïbcié  &  même  préféré  les  afcen- 
dans  ,  Rome  ne  les  vit  jamais ,  plus  que  ceux-ci ,  dans 
le  cas  de  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour  devenir 
Tuteurs  d'un  enfant  de  leur  famille  ,  dont  le  père 
étoit  décédé  fans  lui  nommer  un  Tuteur  par  fon  tef- 
taniC-nt. 

Aujourd'hui  tout  eft  changé  fur  ce  point.  La  Tu- 
telle légitime  n'a  plus  lieu  ,  dît  l'article  178  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois ,  qu'en  faveur  des  aicen-Jans  j 
&  la  difponcion  de  ce  texte  n'eft  que  l'écho  de  L'ufage 
univerfel  du  royaume. 

On  pourroit  cependant  encore ,  au  moins  fous  nu 
cettain  alpeét ,  regarder  comme  Tuteurs  légumes  , 
les  parens  collatéraux  à  qui  le  juge  défère  une  Tutelle  ; 
car  la  nomination  qui  fe  raie  de  leur  perfenne ,  fuie 
régulièrement  l'ordre  de  îa  proximité  ;  elle  n'eft  con- 
féquemment  pas  libre  de  la  parrdu  juge»  &  3  par  une 
conféquence  ultérieure  ,  elle  n'eft  datiyc  que  d'une 
manière  imparfaite.  C'eft  ce  que  l'on  expliquera  dans 
la  fedtion  5. 

Nous  devons  ajouter  que  la  Normandie  a  ,  fur  cette 

Qi* 
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macère  ,  un  point  de  jurisprudence  qui  lui  eft  abfolu- 
ment  particulier.  L'art,  i  de  l'ancc  de  règlement  du  par- 
lement de  Rouen  de  Pan  1675,  P^r^  3  que  »  lé  hère 
»  aine,  pn  la  coutume  de  Normandie,  eft  futeur 
.»»  naturel  &  légitime  de  fes  frères  ôc  Iceurs   «. 

§.   III.  Z?e  Az  Tutelle  légitime  qui  ne  dérive  pas  de 
la  parenté. 

Denifart  dit  que  »  dans  plusieurs  hôriraux  les 
«  admifirateurs  (ont  Tuteurs  nés  des  intentés  qui  y 
9»  font  renfermés.  Ceux  des  petites  maifons  à  Paris  ont 
m  nommément  été  autorités  à  exercer  ieurs  droits  & 
»  aclio.-.s  p.u  arrêt  du  parlement  du  1  5  juiliec  1759  tc* 

Le  même  auteur  aduie  que  =»  les  adminiltrateuiS 
»  de  l'hôpital  de  la  trinité  fout  aufn  Tuteurs  nés  ces 
»i   enfans  qui  font  élevés  dans  cet  hôpital  «. 

En  Hainaut ,  les  juges  ordinaires  font  Tuteurs  légi- 
times des  mineurs  donc  lez  pere  cv  mère  font  décé- 
dés dans  leur  juridiction.  Mais  comme  il  leur  eft  libre 
de  fie  décharger  des  détails  de  radminiftration  (ur  éts 
(uoal  ternes  qui  font,  à  proprement,  parler ,  Tuteurs 
datifs  .  on  les  appeUe  plus  communément  Tuteurs 
en  chejf.  Voyez  ce  mot. 

Section      III. 

De  la  Tutelle  dative. 

1!  y  a  cinq  chofes  à  confidérer  par  rapport  aux  Tu- 
teurs datifs. 

i°.  A  quel  juge  appartient  le  pouvoir  de  les 
nommer  ? 

2°.  Qui  font  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  en  pro- 
er  ii*  nomination  ? 

3°.  Qui  font  ceux  qui  doivent  être  appelés  &  en-* 
tçrvius  pour  cette  .nomination  ? 
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4°.  Quelles  Cou: ,  entre  plusieurs  petfonnes  habiles 
à  être  nommées  ,  celles  que  L'on  doit  préférer  aux 
autres  ? 

50.  Quels  font  les  ençagcmens  cV  les  rifques  des 
petfonnes  ciui  ont  concouru  à  l'élection  d'un  1  uteur, 
&  du  juge  qui  l'a  counnnée  ? 

§.  I.  À  quels  juges  appartient  le  pouvoir  de  nommer 
les  Tuteurs  datifs? 

Ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  juges  ordinaires. 
Lin  tribunal  qui  n'a  qu'une  juridiction  limitée  à  cer- 
tains objets,  ne  peut  nommei  un   Tuteur. 

C'cft  iur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  confeil  du  z 
mai  1617  ,  a  de fendu  à  la  cour  des  aides  de  Mont-, 
pellier,  de  s'entremettre  dans  la  dation  des  Tu- 
telles (*). 

Grégoire  de  Touloufe  (**)  prétend  que  le  juge 
d'églife  peut  nommer  des  Tuteurs  aux  pupilles  tou- 
futé>.  »  Mais,  dit  Jean-Antoine  Perrière,  c'elLlà 
»  une  opinion  ultramontaine  qui  ne  devoir  point 
>»  partir  d'un  auteur  françois.  Je  ne  doute  pas  qu'il 
»  n'y  eue  lieu  d'appeler  comme  d'abus  ,  h  i'official 
»»  entreprenoit  de  pourvoit  de  Tuteur  un  pupille, 
»  fous  prétexte  que  celui-ci  feroit  dans  l'état  eccié- 
»  fialiique.  Le  moyen  d'abus  feroit  pris  de  la  contra- 
»  vent  ion  à  l'édit  de  Crémieu  ,  qui,  eu  attribuant 
»  aux  baillis  ,  fénéchaux  ,  prévôts  8c  autres  juges 
»  inférieurs  le  droit  de  décerner  les  Tutelles ,  ne 
»  fait  à  cet  égard  aucune  diltinchon  entte  les  pupilles 
»  clercs  &  les  pupilles  laïcs....  D'ailleurs,  la  Tutelle 
»  efl  quid  temporale  &  reale 3  puifqu'elle  porte  fur 
»   l'adminiitration  des  biens  pupillaircs  j   &  l'on  fait 


(*)  Jean-Antoine  Ferrière  ,  page  58. 

(**)  Syncagra.  juris  uuivcrû  ,  hb.  u  ,  cap.  15 ,  fi.  if> 
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«  que  li  connoiflance  du  temporel  &  de  coure  chofe 
»  profane  &  réelle,  eïl  depuis  loig-cemps interdite  en 
»>   France  au  iuee  d'églife  (t. 

kntre  les  juges  ordinaires,  îlya,  pour  la  nomina- 
tion des  Tuteurs,  pludeurs  règles  qu'il  eft  important 
de  développer. 

D'aborU  il  eft  confiant  que  le  juge  du  domicile,  &: 
celui  de  la  ficuation  des  biens  d'un  mineur,  ont  feuls 
le  pouvoir  de  lui  établir  des  Tuteurs.  C'eft  ce  q'  e 
prouvent  la  loi  unique,  C.  ubi  petantnr  Tutores ;  !a 
k»i  i  o  ,  D.  de  Tuteiis  3  &  l'article  2.3  du  chapitre  60 
des  chartres  générales  de  Haïnau:. 

Il  a  été  rendu  de  nos  jours  deux  arrêts  ci'èbres 
qui  ont  maintenu  lk  conlacré  irrévocablement  ce  point 
de  droit  commun.  Eu  voici  l'efpèce. 

La  dame  Aiiiot,  époufe  de  M.  de  Pont,  con- 
feiiler  en  la  cour  Souveraine  de  Nanci,  étoit  accou- 
chée clandïftinement  à  Paris  d'un  enfant  qu'elle  avoit 
fait  baptifer  fous  le  nom  du  chevalier  de  Beauveau  , 
qui  s'en  avouoit  le  père  naturel.  Le  iieutenant  civil 
du  châ'telet,  à  qui  l'on  dénonça  cette  elcèce  de  délit, 
nomma  un  certain  Lalrade  pour  Tuteur  d  l'enfant. 
Muni  de  cette  qualité,  Lalrade  intervint  dans  une 
caufe  pendante  en  la  cour  Souveraine  de  Nanci ,  entre 
les  fieur  &  dame  de  Pont  ,  fur  la  va'idiré  de  leur 
irfatiàge  :  mais  par  anê:  du  10  juin  1760 ,  cetre  cour 
{fée/ara  nul  Vétablifftmtnt  de  Tuteur  fait  en  France  ; 
fit  défenjes  à  Lalrade  de  prendre  cette  qualité  en  Lor- 
raine j  &  à  tous  juges  de  la  lui  laijj^r  prend 'e  s  fous 
telles  peines  que  de  droit. 

Vaincu  de  ce  côté-là  ,  Lalrade  s'imagina  qu'il 
réulliroit  mieux  à  Paris  ,  &  re-:d>r  plainte  au  chate- 
let  en  fuppreflfion  de  nom  Se  d'érat.  La  dame  de 
Pont  fut  en  effet  décrétée  de  pnfe  de  corps;  irais 
elle  en  interjeta  appel  ,  &  ,  entre  autres  moyens ,  fie 
valoir  le  défaut  de  qualité  de  fan  areufareur  ;  défaut 
qu'elle  prouva  p?.c  l'incompétence  du  juge  qui  lai 
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avcit  déféré  fa  Tutelle.  En  vain  Lalrade  s'appuya- 
t-il  fur  ia  circorrftance  que  l'enfant  écoic  né  à  Pa- 
ris ,  que  f'i  mè;e  I'avoit  abandonné,  que  fon  père 
ne  le  réclamcit  pas  :  tous  fes  efforts  pour  écarter  l'ar- 
gument qui  réfu'itoic  du  domicile  de  M,  de  Pont  à 
Nanci ,  furent  inutiles.  Par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  17  juin  1761  ,  rendu  fur  les  conclurions 
de  M.  l'avocat  générai  Seguier  ,  toute  la  procédure 
faite  au  châteîet  &  en  la  cour  fut  annuliée,  Lalrade 
déclare  être  fans  droit  &  fans  qualité  3  &  condamna 
en    30   livres  de   dommages-intérêts  &  aux  dépens. 

La  règle  confirmée  par  ces  deux  décidons  efl  fi 
confiante  ,  que  ,  par  arrêt  du  parlemenr  de  Touloufe 
du  x-7  feptembre  1544  ,  il  a  été  défendu  an  juge 
ordinaire  de  la  même  ville  de  pourvoir  de  Tuteurs 
ceux  qui  ne  feroient  point  de  fa  juridiction  ,  fous 
prétexte  des  inftatices  qui  pourroient  être  pendantes 
éleva?  c  lui  (*). 

Nous  avons  dit,  d'après  la  loi  unique  ,  C.  ubi 
fetantur  Tutores  ,  que  ie  juge  de  la  fituation  des 
héritages  du  pupille,  peut  aiifl]  bien  lui  nommer  un 
Tuteur  que  ceiui  du  lieu  où  i!  eti  domicilié.  Mais 
cela  n'a  plus  lieu  psrmi  nous  que  dans  deux  cas  j 
le  premier  ,  lotfqu'un  pupille  domicilié  hors  du 
royaume  ,  a  des  biens  en  France;  le  fécond  ,  lorfque 
les  biens  du  pupille  ,  quoique  tous  (itués  fous  la  do- 
mination du  roi  ,  font  difperlés  .  partie  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ,  &  partie  dans  les  colonies 
françoifes. 

Ce  dernier  p<ànt  eft  ainfi  réglé  par  trois  déclara- 
tions des  1 5  décembre  1711  ,  premier  cétjbre  1741, 
&  premier  février  1745. 

La  dernière  de  ces  loix  contient  là-deiTus  iîx  artir 
clés  remarquables  :  les  voici. 


(*)  La  Rocheflayin ,  liv.  4,  Isa.  T,  ti:.  S  ,  a,  t. 
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»  I.  Lorfque  nos  fujers  auxquels,  à  caufe  de  leur 
•»  minorité,  il  doit  être  pourvu  de  Tuteurs  ou  cu- 
»•  rareuts  ,  n'auront  p'us  ni  père  ni  mère,  Si  qu'ils 
»  poiTédéront  dus  biens  iï eues  en  France,  &  d'autres 
»>  fîmes  dans  les  colonies  françoifes  ,  il  leur  fera 
»  nommé  des  Tuteuis  ou  curateurs  dans  l'un  & 
«dans  l'autre  pays  ,  laquelle  nomination  fera  faite 
»  en  France  par  les  )Ut>cs  auxquels,  ia  connoitTance 
»  en  appartient  ,  &  ce  de  l'avib  des  parens  ou  amis 
»  des  mineurs  qui  feront  en  Frâ  ce  ,  ;  >ui  avoir  par 
»  lefdirs  Tuteurs  ou  curateurs  l'adn>inift ration  des 
»  biens  de  France  feulement  ,  même  des  obii^a- 
»  tiens  ,  contrats  de  rente  ,  &  autres  dru 
s»  tions  à  exercer  fur  des  perforées  domiciliées  e;i 
*»  France,  6c  fur  les  biens  qui  y  lo  .i  fi  tués  ;  ce  qui 
»  aura  lieu  pareillemenr  dans  les  colonies ,  où  la 
•»  nomination  du  Tuteur  ou  du  curateur  fera  faite 
«  par  I  js  juges  qui  y  font  établis ,  de  l'avis  des  pa- 
*  rens  ou  amis  qu'ils  y  auront  ;  lefquels  Tuteurs  ou 
»  curareurs  élus  dans  les  colonies  ,  n'auront  pareil- 
»  lemeut  l'adminiftration  que  des  biens  qui  s:y  rrou*- 
»  vjront  appartenans  auxdits  mineurs  ,  enfemble 
s>  des  obligations  ,  contrats  de  rente  ,  &  autres  droits 
»>  cv  actions  à  exercer  fur  des  perfonnes  domici- 
»  lices  dans  les  colonies  ,  cV  iur  les  biens  qui  y 
*»  (.  nt  11  rués.  Et  fc-rcni  lefdiis  Tuteurs  3c  curateurs  de 
»>  Fiance  ,  ou  (.eux  des  colonies  trançoifes ,  îndépen- 
*>  da::s  hs  uns  ces  autres,  fans  ère  rtfpon  fables 
»  de  la  geftion  &  admiuiftration  des  biei  s  du  pays 
»  dans  lequel  ils  auront  été  élus  ,  de  laque:le  ::s 
»  ne  feront  tenus  de  rendre  t.mote  que  devant 
»   les  juges  qui  les  auront  nomrrés. 

»   i.   En  cas  que  le  père  ou  la  mère  foient  encore 
w   vivans  dans   le  temps  de   la  darion  de  Tutelle  ou 
»  curatelle  ,  il  fera  permis  au  juge  du  lieu  de        c 
»  domicile,  de  les  nommer  Tuteurs  ou  curateu; 
»  définimem  &  laus  reftn&ion,  li  les  païens  ou  amis 
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9»  des  mineurs  en  font  d'avis  ;  auquel  cas  iefdits  père 
»  ou  mèie  iurvivans  auront  l'adminiltration  gêné- 
»>  raie  de  tous  les  biens  cefdits  mineurs,  en  quelque 
»>  lieu  que  Iefdits  biens  foient  fuués,  en  foite  qu'il 
»  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  feule  I  uceile  ou  cura- 
•»  celle  ;  &  h  ledit  juge ,  de  l'avis  des  psrens  Qc 
»  amis  ,  ne  juge  pas  à  propos  de  déférer  la  i  utelks 
»  oa  curatelle  auxdics  père  ou  mère,  ni  même  de 
»*  les  nommer  Tuteurs  ou  curateurs  eu  partie,  i'ar- 
••   ticle  premier  ci-delTus   fera  exécute. 

»  3.  Les  difpofitions  des  articles  précédens  au- 
»  roue  pareillement  lieu  à  l'égard  de  mineurs  ayan: 
»>  père  &  mère  vivans  ,  auxquels  i!  feroit  nécellaire 
»  de  nommer  un  Tuteur  ou  un  curateur  peur  de* 
«»  biens  qui  leur  appar-tiendroienc  en  France  &  dans 
5J   les  colonie?. 

»  4.  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  fécond  ,  i!  fe  trouve 
»  que  les  père  ou  mère  prédécedés,  qui  a  voient  tous 
»  domicile  en  France  ,  aient  lailfé  des  enfans  dans 
s»  les  colonies  ;  ou  qu'au  contraire  leur  domicile 
3>  étant  d.vis  les  colonies  ,  ils  aient  laifTé  des  enfans 
»>  demeurans  en  France  \  vouions  que  par  provifion, 
«>  de  l'avis  de  leurs  parens  eu  amis  ,  &  par  le  juçe 
»»  du  lieu  de  leur  demeure  ,  il  [eut  foie  nommé  ua 
3J  Tuteur  pour  a.imunlîrer  les  biens  qu'ils  auront: 
»»  dans  le  pays  où  ils  habitent  ,  juiqu'au  jour  que 
-  le  Tuteur  élu  ,  ou  indiftin&ement  pour  tous  les 
>j  biens  des  mineurs,  ou  feulement  pour  le  psys  où, 
»  le  Tuteur  provifionnel  aura  été  nommé  ,  lui  ait 
»  notifié  fa  qualité,  en  lui  faifant  donner  copie  de 
«  l'acte  de  Tutelle;  &  fera  ledit  Tuteur  provifîon- 
>»  nei  tenu  de  rendre  compte  de  fa  qeltion  à  celui 
»  qui  aura  éré  nomme  définitivement. 

1»  5.  Si  ie  père  ou  h  mè:e  à  qui  la  Tutelle  èe> 
»  nérale  anroi:  été  défrfee  ,  viennent  à  pàfifer  à  de 
•>  fécondes  noces  ,  il  pourra  erre  pourvu  d'un  anrrs 
*  Tuteut  auxdus  mineurs ,  il  leurs  juréns  ou  amis 
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»  en  font  d'avis ,  ck  ce  p2r  le  juge  du  domicile  qui 
»  avoit  déféré  la  Tutelle  générale  auxdits  père  ou 
»>  mèrej  auquel  cas  ,  il  flra  procédé,  fu.vanr  l'art;- 
»  cle  premier,  à  la  nomination  de  deux  Tuteurs, 
»  l'un  pout  leg  biens  fuucs  eu  France,  l'autre  pour 
»  les  biens  iraés  dans  les  colonies  j  à  que  i  li  ju^e 
»  du  pays  où  les  mineurs  auront  des  biens  fans 
.i>  y  avoir  leur  domiciie  ,  fera  tenu  de  procéder 
»  au(Fi-,ôt  qu'il  fera  inftruit  de  Iadclti:ucion  du  pere 
•*  ou  de  la  mère,  &  de  la  nomination  d  uu  autre 
»  Tuteur,  faite  par  le  Juge  du  domicile. 

»»  6.  Le  1  uteur  nammé  dans  le  pays  où  les  mi- 
»  neurs  ne  feront  point  leur  demeure  ,  feia  tenu 
»  d'envoyer  tous  les  ans  au  I  uteur  nommé 
«  le  pays  gù  'es  mineurs  feront  élevés  ,  d%s  étais 
»  de  fa  recette  &  dépeofe.  Il  fera  pareillement  tenu, 
=>  fi  les  païens  <Sc  amis  àts  mineurs  étant  dans  ledit 
y»  pays  ie  jugent  a  propos,  &  qu'il  foit  auiïi  or- 
»  donné  par  le  juge  audit  pays  ,  de  foire  remettre 
»  audu  Tuteur,  en  tout  ou  en  partie,  les  revenus 
s»  qu'il  aura  reçus,  à  l'exception  ce  ceux  qu'il  lua 
ai  obligé  d'employer  à  l'entretien  dts  biens  donc 
»  l'adminift ration  lui  cil  confiée;  à  l'effet  de  quoi  , 
»  ledit  Tuteur  fera  tenu  auait  lus  d'affûter  fes  en- 
»>  vois ,  &  les  dais  ce  l^aiîufënce  lui  icronr  palTés  en 
»  dépecife  dans  fus  compte;  comme  anili  fera  tenu 
»  le  Taceur  auquel  les  envois  auront  été  faits  ^de 
a>  s'en  charger  e«  recette  dans  ion  compte  ,  6-: 
»  faite  emploi  fuivant  l'avis  des  païens  cv  amis  def- 
»   dits  mineurs  «. 

Tons  les-juges ordinaires  ,  foit  du  domi- i!e  ,  foie 
de  la  lituation  des  beus  du  pupille  ,  ne  fo  o(  pas 
competens  n^ur  lui  nommer  un  1  uteur.  1  es  nus 
font  juges  de  première  inftance ,  les  autres  d-'appel  ; 
les  uns  renden:  la  jnft::e  au  nom  du  roi  j  les  au- 
tres au  nom  des  municipalités  c  fcigneucs. 
Tous  ont  fut  cet  objet  des  lpix  qui  I 
compétence- 
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Pour  commencer  par  la  diitin£ti.->n  des  juges  en 
Inférieurs  &  en  fupérieurs ,  il  elt  bien  certain  que 
dans  les  cas  où  les  premiers  ont  la  connoilTan.ee  des 
Turel'es  ,  les  féconds  ne  peuvent  ,  même  en  réfor- 
me <  entences  de  nomination  de  Tuteur ,  fut 
les  appels  qui  en  font  interjetés  devant  eux  ,  procé- 
der ei,x  .r*ê>nes  à  !a  cation  de  Tutelle.  Cela  refaite 
de  ,a  défenfe  qui  leur  elt  laite  de  retenir  la  çonnoif- 
fai  ce  du  principal  des  caules  ,  fous  prétexte  de  mal 
j  ieé  des  lentences  interlocutoires  dont  l'appel  eft 
pprté  en  leur  tribunal  ;  &  c  eft  ce  qui  a  été  ju^é  par 
anêr  du  pai  lemeitf  de  Bordeaux  du  2.0  mars  1  7  1  4  (*), 

(*;  Voici  dans  quels  termes  cet  arrér  eft  rapporté  par  la 
Peyrcre  ,  pag.  jïj  ,  edit.  de  171  y. 

3'  Su.  l'appel  d'une  nomination  de  Tutelle  ,  le  juge  d'appel 
»  ne  peut  pas  d  férer  la  Tutelle  à  un  autre  ;  ce  feroit  évoquer; 
*>  mais  il  y  a  lieu  de  décharger  l'appelant;  il  doit  renvoyer  c:u 
sa  jug  à  quo  ,  devant  autre  officier  que  celui  d'où  vient  l'appel , 
»j  pour  procéder  a  nouvelle  nomination.  Ainfi  jugé  par  l'arrêt 
33  luivant. 

03  Le  mardi  10  mars  17 14,  en  l'audience  de  lagrand'chambre, 
»j  preii.iant  M.  de  Gorguc  ,  piaidans  Pafquct,  Albellard  Se 
»>  Ma;gnol  ,  fuc  cailé  un  appointeraient  du  (énéchal  de  Pe- 
sa rigueux  ,  qui,  fui  l'appel  pendant  pardevant  lui  d'un  appoin- 
33  tount  d'un  juge  ordinaire  (  qui  avoit  condamné  deux  par- 
as ciculiers  à  gérer  une  Tutelle  )  ,  a-  oie  prononcé  fur  une 
»3  requête  présentée  par  ces  deux  particuliers ,  dans  laquelle 
»  l'un  ,  qui  étoic  le  père  de  l'autre,  difoit  qu'il  avoit  foixante- 
»  dix  an->  :  en  citer,  cela  étoit  prouvé.  A  l'égard  de  Ion  fils  ,  il 
»»  difoit  que  Ion  fils  n'avoit  aucun  bien  ,  &  que  le  juge 
33  ordinaire  avoit  eu  tort  ,  à  fuppofer  que  fon  fils  pût  être 
*>  Tuteur,  de  les  condamner  mus  deux  folidairement  à  gérer, 
3»  attendu  (on  exeufe  notoire  qu'il  n'avoit  pas  pu  méptifer  ; 
93  ainfi,  ajomoii-il ,  je  rejette  la  Tutelle  fur  un  tel,  qui  eft 
33  plus  proche  que  moi.  Le  fénéchal  de  Périgueux  reçoit  le  rejet 
>3  de  cette  partie  (  ce  font  les  termes  de  l'eppoincement  )  ,  te 
33  condamne  celui  lue  qui  il  rejette,  à  géier  la  Tutelle.  Cet 
»»  appointemenc  fut  carte  par  l'airêc  ,  &  il  fut  fait  inhibitions 
»  &  défenfes  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  général 
w  d'Albelfard  ,  à  tous  les  fénéchaux  du  rclforr  de  prononcer  dç 
t>  tels  appoin  terriens  «. 
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11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'on  jngeroft  diffé- 
remment dans  les  Pays-Bas.  Voyez-en  la  i*.io:i  dani 
l'addition  à  l'article  Lvocation. 

Il  paroîc  même  ,  par  l'article  10  de  l'édit  des  Tu- 
telles de  Bretagne,  que  le  parlement  de  Rennes  luic 
a.  cet  égard  les  mêmes  principes  que  le  parlement  de 
Douai.  Voici  en  effet  ce  que  porte  cet  article  :  •>  lia 
»  cas  que  fur  l'appel  la  lentence  air  été  infirmée  , 
»  &  que  par  notreditd  cour  il  ait  été  pourvu  d'un 
»   autre  Tuteur  aux  mineurs  ,   &c.« 

Lorfqu'un  Tuteur  nommé  par  le  juge  ordinaire  de 
première  mltance  ,  vient  à  décéder  pendant  le  cours 
d'iiii  procès  ou  il  fourrent  pour  ies  intérêts  de  fon  pu- 
piue  devant  te  juge  fnpérieur  ,  quel  eft  celui  des 
deux  juges  qui  doit  pourvoir  a  la  nomination  de  fon 
fuecefleui:  ? 

Cette  qutftion  s'eft  préfeDtée  au  parlement  de  Paris 
en  1709. 

Le  nommé  Joubert  avoit  un  procès  contre  NauJet 
en  îa  cinquième  crumbredes  enquêtes  :  celui-ci meutt. 
Joubert  le  pourvoit  devant  le  juge  de  Poitiers,  pour 
faire  nommer  un  1  uteur  aux  enfans  mineurs.  Un  de 
leurs  oncles  interjette  appei  de  la  fentence  de  nomi- 
nation, &  dit  *>  qu'il  falioit  fe  pourvoir  en  îa  cour; 
»  qu'un  créancier  ne  doit  pas  raire  procéder  à  ur.e 
»  Tutelle  }  qu'on  avoit  exclus  les  oncles  de  l'aflem- 
»  b'ée  de  parens  (  fous  prétexte  qu'Us  étoienr  parties 
»  au  procès  avec  Naudet  )  ;  qu'il  n'y  avoit  eu  que 
»  çîeus  parens  d'entendus  j  que  le  beau-père  ,  nommé 
«  Tuteur  ,  n'c'toit  pas  folvable  <'. 

Là-delfus  ,  M.  Joly  de  l'ieury  ,  avocat  généra!  , 
a  dit  o  que  le  premier  moyen  d'appel  ne  valoit  rien  , 
»  parce  que  le  jugé  du  lieu  e(t  le  juge  naturel  de  la 
»  Jutel'e  \  que  ies  élections  de  Tuteurs  ne  Ton: 
»  point  fujettes*  au  cûmmittimus  j  qu'il  eft  vrai  que 
>,  quand  il  y  a  pro  es  pendant  en  la  cour  pour  la  vas 
w  lidité  de  la  procédure  ,  on  y  établit  Un  ciirace*or* 

M    mai* 
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*»  mais  pour  y  faire  une  nominr.tion  de  Tuteur  ,  cela 
■o  eft  fort  rare. D'ailleurs,  quand  cela  feroit,  remettre 
»  les  chofes  dans  le  droit  commun  ,  eft  toujours 
»  bien  fait  ;  d'évoquer  eft  fort  difficile  ,  parce  que 
»  les  parens  font  ordinairement  dc-meurans  (ut  les 
»  lieux —  Que  le  fécond  moyen  d'appel  ne  vûJok 
»  encore  rien  j  c'eft  à  la  vérité  aux  parens  ôc  au  pro- 
»  cureuc  du  roi  a  requérir  l'a(ïèta»b(iée  $  mais  s'ils  ne 
>*  le  font ,  &  qu'une  partie  pour  un  procès  ait  intérêt; 
»  de  le  faire  ,  il  n'y  a  poinc  d'inconvénient  que 
»>  cela  foit  fait  a  fa  requête.  —  Quant  au  troisième 
»  moyen,  oo  ne  devoir  pas  exclure  les  oocles  de 
»  l'avis  de  parens,,  à  fin  de  l'élection  du  Tuteur, 
»  quoique  parties  dans  le  procès.  Au  contraire  ,  ils 
»  dévoient  e:re  admis,  ayant  un  intérêt  commun 
»  avec  les  mineurs  ;  parconféquent  ii  leur  importoic 
?  de  veiller  à  avoir  un  Tuteur  bon  &  folvable,  pour 
»   hs  (oulager «. 

Par  ces  considérations,  M.  l'avocat  général  a  efn'mé 
*»  qu'il  y  avoir  lieu  d'ordonner ,  avant  faire  droic  , 
»  que  ,  pardevant  U  lieutenant  gênerai  de  Poitiers  j 
»  nouvelle  arfemblée  feroit  faire  de  quatre  parens 
»>  paternels  Se  quatre  maternels  des  mineurs ,  fur 
*  la  iilte  qui  feroïc  fournie  par  le  febititur  de  M.  le 
ai  procureur  générale  Poitiers,  &  ce  en  la  préfence 
»>  de  Joubert ,  pour  donner  leur  avis  fur  l'éleétion 
,j  d'un  Tuteur  auxdits  mineurs,  pour  ce  faic  Se  rap« 
>♦  porté  être  ordonné  ce  qa'il  apparrienciroit  «. 

Ces  conclurions  ont  été  adoptées  littéralement  pac 
arrêt  du  i  août  1709. 

La  diffcihâîon  des  juges  en  royaux  &  non  royaux  s 
eft  importante  en  matière  de  Tutelle. 

Parmi  les  juges  royaux  ordinaires,  il  en  efl:  quî 
refTortiflent  nûment  aux  cours  fouveraines  :  tels  font 
les  baillis  ôc  les  fénéchaux.  Il  sn  eft  d'autres  qji  fonç 
Tome  IXIL  R 
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fubordonnés  à  ceux-ci  :  tels  font  les  prévôts  &  les 
châtelains. 

Les  premiers  font  feuls  compérens  pour  donnée 
des  Tuteurs  aux  nobles.  C'eft  la  difpofuion  exprefîe 
de  l'article  6  de  l'édit  de  Cremieu  du  19  juin  1  536; 
&  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  19  octobre  1671,  rapporté  par  Boniface  , 
tome  3  ,  livre  1  ,  titre  8  ,  chapitre  1. 

À  l'égard  des  roturiers  ,  l'article  ciré  de  l'édit  de 
Cremieu  attribue  aux  prévôts  &  autres  juges  infé- 
rieurs le  droit  de  leur  nommer  des  Tuteurs. 

Les  juges  non  royaux  font  de  deux  furies  :  les  uns 
rendent  la  juftice  au  nom  des  municipalités;  les  autres 
au  nom  des  feigneurs. 

Les  juges  municipaux  croient  autrefois  en  polTef- 
fion  de  nommer  des  Tuteur?  à  leurs  pairs  bourgeois  ; 
mais  depuis  qu'on  leur  a  ôté  l'exercice  de  la  juridic- 
tion ordinaire  ,  ce  droit,  qui  n'en  étoit  que  la  confé- 
cjuence,  eft  tombé  avec  elle. 

Les  feuls  qui  l'ont  confervé,  font  ceux  qui ,  par  des 
exceptions  particulières,  ont  été  maintenus  dans  la 
pr.  flTeffinn  d'adminiftrer  la  juftice  ordinaire.  Voyez 
Tuteurs  en  chef. 

Les  juges  des  feigneurs  nomment  des  Tuteurs  aux 
nobles  comme  aux  roturiers.  C'eft  ce  qui  refaite  de 
Ja  déclaration  du  4  février  1537,  rapportée  à  l'article 
Juges  des  seigneurs  ,  page  228. 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis,  les  juges  des  fei- 
gneurs hauts -jufticiers  ont  feuls  ce  pouvoir  ;  mais 
ailleurs  on  regarde  la  dation  des  Tutelles  comme 
un  a&e  de  moyenne  -  juftice.  L'article  111  de  la 
coutume  de  Sentis  en  contient  une  difpofition  ex- 
preile. 
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§.  1.  Qui  font  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  provoquer 
la  nomination  des  Tuteurs  ? 

Le  premier  membre  de  cette  queftiou  eft  décidé 
pour  les  parlemens  de  Normandie  &  de  Bretagne  , 
par  des  réglemens  précis; 

Suivant  l'article  5  de  celui  qu'a  fait  le  parlement  de 
Rouen  le  7  mars  1 67  3  ,  »  après  la  mort  du  père  des 
»  mineurs ,  leur  mère  ou  aïeule  eft  tenue  de  faire 
»»  alfemb'er  les  parens  pour  procéder  à  la  nomination 
a>  d'un  Tuteur ,  dans  trois  mois  du  jour  que  la  more 
s»  du  père  aura  été  communément  lue  ,  à  peine  de 
»  répondre  par  elle  de  la  perte  que  lefdits  mineurs 
a  pourroient  fourîrir  ,  à  faute  de  leur  avoir  fait  éta- 
*>  blir  un  Tureur  <•. 

L'article  6  ajoure  ,  que  fi  la  mère  &  aïeule  font 
»  décédées ,  le  plus  proche  parent  des  mineurs  doic 
•>  faire  procéder  à  ladite  nomination  dans  le  même 
»>  temps,  8c  fur  la  même  peine  portée  en  l'article. 
*ï  précédent  «. 

L'édit  porté  pour  la  Bretagne  en  décembre  1731$ 
renferme  à  peu  près  les  mêmes  difpofitions.  Par  l'ar- 
ticle t  ,  <>  la  mère  ou  aurre  afeendanc  >  comme  auflî 
•»  les  héritiers  préfomptits  du  mineur  font  tecus  % 
»  conformément  à  l'article  496  de  la  coutume  de 
«>  Bretagne ,  de  faire  les  diligences  néceffaires  en  la 
»>  manière  accoutumée  ,  pour  faire  pourvoir  de  Tu- 
*•  teur  aux  mineurs  dans  les  délais  portés  par  ledit 
»  article  ;  finon  ils  demeureront  refponfables  du 
»  dommage  que  lefdits  mineuts  pourront  fouffrir 
»  par  leur  négligence  **. 

Les  délais  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article 4  font 
d'une  quinzaine  pour  avertir  le  juge  ,  &  d'une  féconde 
quinzaine  pour  faire  toutes  les  diligences  qui  doivent 
le  mettre  à  portée  de  nommer  un  Tuteur  ;  &  ils  coû- 
tent du  moment  du  décès  du  père. 

R  ij 
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L'article  1  porte  ,  >»  qu'après  les  délais  expires  ,  Se 
">  faute  par  la  mère  ,  les  autres  afrendans  ou  les  héri- 
5>  tiers  préfemprifs  d'avoir  farisfait  à  l'article  précé- 
»  dent,  il  fera  procédé  dans  quinzaine,  à  leurs  frais , 
»  &  à  la  diligence  des  procureurs  du  roi  ou  de  ceux 
»  ôqs  feigneurs,  a  la  nomination  du  Tuteur,  à  peine 
«î  contre  ces  officiers,  de  demeurer  pareillement  ref- 
«  ponfabies  du  dommage  que  les  mineurs  pourraient 
»  foufïrir,  fans  néanmoins  qu'ils  puiiTent  encore  tenus 
»  que  fubhdiairement  à  la  mère  ou  aux  autres  afeen- 
»    dans  ,  ou  aux  héritiers  *». 

Il  y  a  peu  de  chofe  dans  ces  difpofuions  ,  qui  ne 
ÇoH  de  droit  commun.  Le  fonds  en  eft  dû  à  la  raifon 
naturelle  ;  il  eft  donc  jttfte  qoe  l'on  s'y  conforme 
par  tour.  Daiileurs  les  loix  romaines  veulent  pareille- 
ment que  la  mète  ,  à  fen  défaut  l'aïeule  _,  &  au  dé- 
faut de  celle-ci  ,  les  héritiers  prciomptifs  foient 
tenus  de  faire  créer  un  Tuteur  au  pupille  qui  n'en  a 
pas  (*).  Elles  prononcent  même ,  en  cas  de  négli- 
gence ,  une  peine  plus  grave  que  les  régîemens  de 
Normandie  éc  de  Bretagne.  Elles  privent  de  la  fuc- 
ccilion  du  pupille  qui  vient  à  décéder  par  îa  fuire, 
celui  qui ,  éranr  obligé  de  !e  faire  pourvoir  de  Tuteur, 
ne  Ta  pas  fait.  (**) 

Mais  cette  peine  n'eft  plus  en  ufage.  Gracrtèwôgen , 
de  Ugibus  abrogatis ,  iur  les  loix  6  &  8  ,  C.  qui  pé- 
tant Tutores  .  &  Voet  fur  le  digelle  ,  livre  2  6,  titre  6  , 
difent  qu'on  l'a  convertie  en  une  peine  pécuniaire  , 
dont  le  juge  punit  la  négligence  des  afeendans  ou 
collatéraux  ;  ce  qui  revient  ,  comme  l'on  voit ,  à  ia 
difpofition  des  régîemens  rendus  fur  cette  matière 
pour  !a  Normandie  &:  la  Bretagne. 


(*)   L.  i  ,  D.  qui  pétant  Tutores  ;  I.  i  ,  §.  ï8  ,  D.  ad  fen a* 
.tufconfultum  TenuIHarum  ;  I.  io,  C.  de  legitimrs  htredibus. 
(**)  L.  2  ,  §.  i  ,  D.  &  I.  z  ,  C.  quipUM»  Tu:o-;s. 
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II' y  a  cependant  un  cas  où  !a  peine  érablie  psr  le 
«Troit  romain  fubfifte  encore,  au  moins  dai.s  quelques 
pays  ;  c'eft  lorfque  la  mère  fe  remarie  fans  avoiï 
pourvoir  de  Tuteur ,  l'enfant  ,  qui  par-là  cefié  i  cire 
fous  fa  Tutelle  légitime. 

La  coutume  de  £~rry  contient  là  -  deirliS  un  texte 
exprès  »  Et  (i  elle  convole  à  fécondes  noce.- (  dit-elle-, 
»  titre  i  ,  article  31  )  avant  que  ce  avoir  tait,  fera 
*>  privée  des  droits  de  fuccefîion  &  autres  droits 
»  qui  lui  font  déférés  par  la  mort  de  fes  enfans  «. 

C'eft  auffi  ce  que  l'on  juge  au  parlement  de  Tou- 
icu'e.  A  la  vérité,  nous  avons  rapporté  à  l*àrti'cle  Ins- 
titution ,  pag,e  571,   un    paffsge  de  Wugole  qui 
tend  à  établir  le  contraire;   mais  cette  jur.'.orudence 
eft  trop  bien  affermie  pour  qu'il  foil  poiïible  de  la 
révoquer  en  donte.  Les  preuves  en   font  confignées 
dans  les  œuvres  de  M. -d'Olive,  livre  ?  ,  chat  itres  5 
ik  5 1  ;  dans  le  recueil  de  M,  de  Cate'lan  &  de  fou 
obfervareur ,  livre  4  ,  chapitres  58  &  7$;  dans  "le  jour- 
nal du  palais  de  Toulcufe,  édition  de  1750,  tome  ï, 
e  3  S  8  ,  &  tome  1  ,  page  2  i  8. 
On  avoir  voulu   étendre  cette   jurifprudence  au 
rcfïorr  du  parlement  de  Bretagne;  mais  d'Atgentré 
:         apprend  que  l'on  hc  d'inutiles  efforts  au  procès- 
Verbal  de  la  dernière  rédaction  de  la  coutume  ,  pour 
déterminer  les  corn miifaires  à  l'adopter,  ht  nous  trou- 
vons dans  le  recueil  de  Devolanr,  lettre  M  ,  ehapitte 
19,  un  arrêt  du  9  janvier  161  +  ,  qui  la  rejette  for- 
mellement. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  fans  être  obligées  ,  fous- 
quelque  peine  ,  de  provoquer  la  nomination  d'un 
Tuteur  ,  ne  laifTent  pas  d'être  admifes  à  le  faire  , 
quand  elles  le  veulent. 

Ce  font  ,  i°.  les  amis  du  pupille  ,  fes  alliés ,  & 
ceux  de  fes  parens  qui  ne  font  pas  dans  le  plus 
proche  degré  de  fuccefîîbilité.  C'eft  ce  que  prouve 
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la  loi  i ,  D.  qui  pétant  Tutores  ;  la  loi    5  &  la  loi 

10  ,  C.  au  même  titre. 

2.0.  Toute  perfonne  qui  a  quelque  chofe  à  dé- 
mêler avec  un  pupille,  ou  quelque  procè?  à  f  u- 
tenir  contre  lui  ,  peut  également  le  faire  pourvoie 
de  Tuteur.  Cela  réfulte  de  la  Ici  1  ,  §.  3  >  D.  qui 
fêtant  Tutores  ;  des  loix  i  ,  4  &  7  ,  C.  au  même 
titre  ,  &  ce  la  loi  dernière  ,§.!.,  C.  de  adminif*. 
tratione  Tutorum,  On  a  d'ailleurs  remarque  plus 
haut,  qu'il  en  a  été  ainiî  jugé  par  arrçt  du  païkmenc 
de  Paris  du   premier    août    1709. 

Il  a  même  été  décidé  par  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  zo  juillet  1700  ,  que  l'étranger  à  la 
req.iête  duquel  s'eft  faite  la  procédure  à  fin  d'élec- 
tion du  Tuteur  ,  peut  intervenir  fur  l'appel  de  la 
fentence  de  nominatiou ,  parce  qu'il  a  intérêt  que 
les  pupilles  fuient  pourvus  de  Tuteur  fans  retarder 
ment   (  *  ). 

§.    III.    Qui  font   ceux   qui   doivent  être  appelés  <S». 
entendus  pour  la  nomination   d'un  Tuteur  ? 

Les  réglemens  portés  fur  les  Tutelles  pour  la  Nor- 
mandie &  la  Bretagne  ,  s'expliquent  encore  fur  ce 
point  d'une  manière  très-poiitive. 

Voi'.i  d'abord  quels  font  lA-deiïus  les  termes  de 
celui  qui  a  été  rendu  peur  la  Normandie  le  7  mars 

Article  u.«  La  mère  &  ['aïeule  du  mineur  peu- 
s>  venz  être  préfernes  à  l'éicçlicn  du  Tuteur,  fans 
»  qu'elles  y  puiflent  avoir  voix  déhbcrative  ". 

Article  13.  »  Ladite  élection  doit  être  faite  p3r 
9»  fix  parens  paternels  du  mineur,  &  lu  maternels, 
s»  fi  tant  s'en  trouve  <■. 


(*)  La  Peyrèrç,  pag.  ji}  ,  ccn.  de  1715, 
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Article  14.  »  Néanmoins ,  pour  diverles  confidéra- 
»>  tions,  le  nombre  des  parens  pourra  être  augmenté  «. 

Article  iç,  »  Les  atcendàns ,  frères  Si  oncles  dtl 
»  mineur  feront  appelés  3  l'éietiion  du  Tuteur,  &c 
y>   y  auront  chacun  voix  délibcratîve  ". 

Article  16.  »  Et  au  regard  des  autres  parens  coï-> 
•»  latéraux  ,  on  appellera  feulement  l'aîné  de  chaque 
w  branche  ,  s'il  s'eu  trouve  allez  peut  ta?re  le  nom- 
»  bre  fufdit  en  parité  de  degré  3  cV  à  faute  de  ce 
»  faire  ,  fera  appelé  le  plus  proche  de  chaque 
»   branche   «. 

Article  19.  ■  Ceux  qui  ent  fait  ceftion  ou  dé- 
»  million  de  biens,  on  ceux  defquels  les  héritages 
»  ont  été  adjugés  par  décret  ,  peuvent  ê:re  exclus 
m   de  ladite  élection  ». 

Article  20.  i>  Le  père  qui  a  des  enfans  vivans  de 
»  fa  femme  décédée  ,  peut  cire  appelé  à  la  no- 
»  mination  du  Tuteur  des  parens  de  ladite  femme  ». 

Article  it.  »  A  faute  de  parens  du  mineur,  les 
»  voifins  ferort  appelés  à  ladite  élection  ,  à  la  dili- 
»  gence  du  fubftitut  du  procureur  générai  ou  pro- 
v  cureui  fifcal  «. 

L'édit  des  Tutelles  de  Bretagne  contient  fur  la 
même  matière  les  difpofitions  fui  vantes. 

Article  III.  »  Pour  procéder  à  la  nomination  du 
«  Tuteur  ,  il  fera  appelé  douze  paréos  7  favoir  a  les 
»  lix  plus  proches  du  côté  paternel ,  Ôc  les  tîx  plus 
»  proches  du  côté  maternel. 

IV.  »  Entre  lefdtts  parens  ,  les  afeendans  ,  les 
»  fi  ères  &:  oncles  des  mineurs  ietonc  appelés  les 
u  premiers  ,  fie  après  eux  ,  les  autres  parens  coilaté- 
»  raux  ,  les  plus  proches  défaits  mineurs,  en  préférant 
«»  toujours  tous  ceux  de  la  branche  aînée  à  tous 
m  ceux  des  branches  cadettes ,  &  l'aîné  de  chaque 
»  branche  aux  puînés  de  la  même  brauche  j  le  tout 
»  jufqu'à  ceque  le  nombre  de  douze  foit  rempli,  fans 
»  que  les  parens  plus  éloignés  dans  l'ordre  de  fuc- 
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»  céder,  puiffent  être  appelés,  fi  ce  n'eft  lorfrVil 
*»  n'y  en  aura  pas  afïez  enrre  les  plus  proches  dans 
»  ledit  ordre,  pour  remplir  ledit  nombre. 

Y.  »>   S'il  n'y  avoit  pas  fix  parens  d'un  cor:  ,  r      i 
*»  de  l'antre  co:é  feront  appelés   peur    parr?.i;  : 
»   nombre  de  dcvze;  &  s'il  ne  s'en  trouve  pas  a  (fez 
»  dans  les  dsux  côtés  enfemble ,   les  amis  o 
»   voifins  du  défunt  feront  appelés. 

Vi.  >}  Ceux  qui ,  à  l'occafion   de*  offices  par  i 
«»  acquis  ,  ont  obtenu  l'exemption  de  Ti 
»  de  curatelle,  ne   pourront  prétendre,    fou:. 
«  t»?.ts  des  édits  &  déclarations  qui   leur  ?.. 
«  ce  privilège,  être  exempts  d'affilier  &  de  donner 
9>  leur  avis  aux  élections  d^  Tuteurs  ou  de  cura- 
»   teuts  ,  ni  de  fubir  les  mêmes  charges  que  les  au- 
«»  très   nominateurs  non  privilégiés,    &    ce    qu 
»i  même    l'exemption  de  la  nomination   fe  trouve- 
»  roit  expredément  comprife  dans  quelques-uns  def- 
3»  dus  édits  &  déclarations  ,    auxquels  nous  avons 
»   dérogé  &  dérogeons  à  cet  égard. 

Vil.    u    Les  parens    qui  ne  le  préfenteront  pas 
»j  fur  l'affignatioti  qui  leur  aura  été  donnée  à    per- 
g»   fonne  ou  domicile  ,    feront  réputés    préfens    Se 
»   fournis  aux  mêmes  charges  que  les  aurres  ;   &  à 
a»  l'égard  de  ceux  qui  ,   s'écant   préfentés  ,  ai        : 
»  prétendu    avoir    une   exeufe   valable  ,  ou  juftifié 
«o  qu'iis  ne  font  pas   les  plus    proches    du  mineur 
»  tîans   l'ordre  de  fuccéder  ,  ils  ne  pourront  , 
»   eue  le  juge  n'aura  pas  eu  égard  à  leurs  excep:: 
»  fe  pourvoir  par  appel  contre  (on  jugement.  Vou- 
es Ions  qu'en  c?,s  que  ledit  jugement  (oit  infirmé  , 
»  notre   cour  de  parlement  pnilTe    ordonner  ,    s'il 
y   y   échec,  que    les  procédures    qui  feront    r 
»  faires  pour  réparer  la  faute  dans  laquelle  le 
»   fera  tombé,  feront  faites  aux  frais  audit  juge  «. 

11  n'efi;  pas  difficile  de  diftinguer  dans  ces  dirTé- 
tenres  diipoiuions.  ,  ce  qui  eft  particulier  aux  pro- 
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vinces  de  Normandie  &  de  Bretagne  ,  d'avec  ce  qui 
eft  de  droit  commun. 

Par  exemple,  il  eft  par-tout  de  maxime  confiante, 
que  !es  parens  les  plus  proches  doivent  ctre  appelés1 
à  L'élection  du  Tuteur  ,  St  qu'il  y  auroit  nullité  Ci 
Ton  aftecloit  de  les  exclure  Scjàe  les  remplacer ,  foie 
par  des  parens  plus  éloignés  ;    foit  par  des  étrange;  s. 

C'eft  ainfî  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 1 
mai  1781  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'avocac 
général  d'AgueiTeau  ,  a  déclaré  nulle  l'interdiction 
d  un  certain  Jean  Rareau  ,  parce  que  dans  l'avis  de 
parens  qui  l'avoit  précédée  ,  on  n'avoit  appelé  qu'un 
parent  de  celui-ci. 

il  eft  également  de  règle  par-tout,  qu'à  défaut  de 
parens  ,  on  doit  choifir  pour  nominateurs  les  voifîns 
<k  les  amis  du  père  décédé. 

Mais  il  n'y  3  point  de  loi  générale  qui  fixe  le 
nombre  des  nominateurs. 

Dans  ia  coutume  de  Nivernois  5  il  en  faut  fept  ; 
dans  celle  de  Berri  fix  ,  &  dans  celle  d'Orléans  cinq. 

H  y  a  dans  le  recueil  de  la  Pevrère  ,  page  515  , 
édition  de  1715  ,  un  arrêt  du  15  juillet  1700,  par 
lequel  le  parlement  de  Bordeaux  a  ordonné  »  que 
■  rrois  parens  paternels  &  trois  parens  maternels 
>j  s'allembleroicnr  pour  délibérer  fur  une  Tutelle  «. 

On  a  remarqué  ci-devant  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  premier  août  1709,  qui  ordonne  l'af- 
femblée  de  quatre  parens  paternels  &  ce  quatre 
parens  materne's  ,  pour  donner  leur  avis  fur  l'élec- 
tion d'un  Tuteur.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure 
de  là  ,  que  ce  nombre  foit  eiTentielleinent  requis. 
Autre  choie  eft  de  régler  la  forme  d'une  élection  à* 
faire  ,  autre  chofe  eft  de  prononcer  fur  la  validité 
eu  nullité  d'une  élection  faite.  Au  premier  cas ,  on 
ne  tifque  rien  d'employer  quelques  précautions 
furabondantes  j  au  fécond ,  l'omiflion  d'une  ferme 
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qui  n'en;  prefcrite  exprelTément  pac  aucune  loi ,   né 
peut  pas  nuire. 

Il  y  a  moins  de  difficulté  fur  la  quefcion  de  favoic 
Ci  les  articles  des  réglemens  de  Bretagne  &  de  Nor- 
mandie ,  qui  ordonnent  d'appelée  auiaot  de  parens 
maternels  que  de  paternels  ,  forment  un  droit  com- 
mun. Le  bon  (eris  juftifie  alïcz  l'affirmative  :  ce- 
pendant il  y  a  dans  les  inftitutions  de  Serres ,  liv.  i  » 
tir.  15  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  17 
juin  1720  ,  qui,  en  jugeant  »  que  l'indignité  de  la 
»  Tutelle  encourue  par  une  mère  à  caufe  de  fa  mal- 
»  verfation  depuis  la  mort  de  fon  mari ,  pafToit  aux 
»  parens  maternels ,  &  qu'il  n'y  avoir  que  les  parens 
»  paternels  qui  duflent  être  admis  à  l'aifembiée  coa- 
»   voquée  pour  la  nomination  d'un  Tuteur  «<. 

Les  femmes  peuvent-elles  être  appelées  à  l'aiTem- 
b!ée  des  parens  ?  On  a  déjà  vu  que  le  règlement  de 
Normandie  n'adopte  l'affirmative  qu'en  faveur  de  la 
mère  de  de  l'aïeule  ,  encore  leur  refufe-t-il  voix  dé- 
libérative.  M.  de  Catellân,  liv.  8  ,  chap.  1  ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  1  8  janvier 
1674,  qui  a  décidé  en  général,  que  »»  les  femmes 
»  ne  peuvent  être  admifes  dam  une  afîemblée  de 
»  parens  pour  nommer  un  Tuteur  <c. 

11  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du  1  5 
juillet  1704  ,  qui  décide  que  »  le  juge  ayant  nommé 
»  un  Tuteur  qui  n'a  voulu  accepter  ,  ne  peut  en 
u  nommer  un  autre  fans  un  nouvel  avis  de  parens  «'. 

L'édit  du  roi  René,  donné  pour  la  villCd'Aix  le 
11  juin  1403  ,  porte,  que  les  Tutelles  ne  feront  dé- 
férées par  le  juge  qu'après  avoir  ouï  ,  outre  les  pa- 
rens des  pupilles  ,  les  trois  fyndics  ,  ou  àzut  au 
moins  ,  qui  informeront  le  jug<i  des  m&tts  &  çondi* 
\10ns  des  Tuteurs . 
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§.  IV.  Quelles  font }  entre  plujîcurs  perfonnes  capables 
d'être  nommées  à  une  Tutelle  j  celles  que  le  juge 
doit  préférer  ? 

Dans  le  reffort  du  parlement  de  Rennes ,  il  eft  de 
régie  ,  fuiyani  i'articie  8  de  l'édic  déjà  cité  ,  que  le 
ji:ge  doit  nommer  le  Tuteur  à  la  pluralité  des  voix 
des  parens  ;  mais  ,  comme  l'ajoute  le  même  texte,  en 
cas  d'égalité  de  fulfrages  ,  il  doic  préférer  celui  qu'il 
ertime  le  plus  digne  entre  ceux  qui  ont  été  nommés 
p^.r  Its  parens. 

Le  juge,  en  cette  province  ,  efl  fi  peu  libre  fur  le 
choix  des  Tuteurs  ,  que,  dans  !e  cas  où  la  pluralité 
des  voix  tend  à  exclure  la  mère  du  pupille,  il  efl: 
obligé  d'y  dé-érer.  La  coutume  de  Bretagne  en  dif- 
poioit  autrement  ;  mais  elle  efl  abrogée  en  cecte 
partie  par  I'articie  41  de  l'édic  ciré  (*). 

Dans  les  autres  provinces  ,  le  juge  a  le  champ  plus 
libre.  A  la  vérité,  iorfque  l'avis  des  parens  eit  una- 
nime ,  il  ne  peut  guère  fe  difpenfer  de  le  confirmer. 
Mais  quand  ils  font  d'avis  contraire  ,  il  peut ,  ians 
s'arrêter  à  la  pluralité  des  voix  ,  déférer  la  Tutelle  à 
celui  qui  lui  paroîe  le  plus  capable  de  la  gérer  avaii-. 
tngeufement  pour  le  mineur. 

il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'il  ait  en  cette 
m?.:;ère  un  pouvoir  absolument  arbitraire.  Non,  c'eft 
le  bien-être  du  pupille  qu'il  doic  ieul  confulter  j  ôç 


(*  )   Cet  article  ejl  ainjl  conçu  : 

Dérogeons  aux  articles  504  &  5C7  de  la  coutume  de  Ere-» 
tagi'e  ,  en  ce  qu'ils  ordonnent  que  la  mère  &  les  parens  pat 
tcrnels  feront  préférés  aux  parens  maternels  ,  pour  les  Tutelles, 
&  y  feront  les  premiers  contraints  ;  ordonnons  qu'a  l'exception 
du  père  &  de  l'aïeul  paternel  ,  furvivant  au  père  des  mineurs, 
il  n'y  ait  point  d'autres  Tuteurs  que  ceux  oui  auront  été  uomuiés. 
far  jùftiçe ,  fur  l'avis  des  pareris, 
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comme  ,  toutes  chofes  égales ,  il  e(t  à  préfurrjet  que 
le  parent  le  plus  proche  gérera  mieux  qu'un  autre  , 
parce  qu'il  a  un  intérêt  perfonnel   à  la  confervation 

des  biens  ,  il  faut  anlTi ,  toutes  chofes  égales  ,  que  le 
juge  lui  défère  la  Tutelle  ,  par  préférence  aux  pa- 
ïens plus  éloignés  ou  étrangers. 

C'efl  ce  q:i  a  été  jugé,  félon  M.  !>  toc  km  an*  , 
§■  117,  par  un  arrêt  du  confeii  foaverain  de  Br&bant , 
rendu  en  tévifion  le  10  juillet  1651.  M.  ÎVbynard, 
liv.  7  ,  chap.  16  ,  nous  en  retrace  un  femb'ab!e  ,  rendu 
a  fon  rapport  au  parlement  de  Touluufe  j  mais  il  ne 
le  date  point. 

Cette  doctrine  a  lieu  fur-tout  pour  les  pères  ce 
les  mères  :.à  la  vérité,  lorfqu'iî  y  a  de  juftes  craintes 
qu'ils  ne  diilîeent  le  bien  de  leurs  e.nfaus  ,  il  eu  du 
devoir  du  juge  de  leur  refufer  la  Tu:.  rrime 

l'a  fait  un  arrêt  du  21  août  1731,  confirmant  d'une 
fentence  du  châtelet  (*).  Mais  hors  ce  cas  ,  nulle  rai- 
ion  ,  nul  prétexte  ne  peut  autorifer  eu  cct:e  mar.ère 
la  préférence  d'un  étranger  à  un  afceodant  ,  ni  même 
d'un  afeendant  plus  éloigné  à  un  plus  proche.  Le  lieu- 
tenant particulier  de  Troies  avoir  déferé  la  I  utelle 
du  fils  d'un  avocat  du  roi  de  cette  ville,  à  l'aïeule 
maternelle  du  mineur ,  parce  que  fon  père  avoit  eu 


(*)  Cette  fentence ,  dit  D:;ifart ,  »  avoir  jugé  qu'un  père. 
a»  (  dont  la  femme  étoit  décédéc  dans  !e  cours  de  tinftrûâioa 
»  d'une  demande  en  fépaiation,  fondée  fur  un  commerce  p'.r- 
»>  ticuîier  qu'il  aw>k  eu  avec  une  femme  enfermée  ceux  fois  à 
»  l'hôpital  pour  fa  meuvaife  conduire  )  n'auroit  pas  la  Tutelle 
»  de  fon  fils,  mais  qu'elle  feroit  déférée  a  l'aieu!  maternel.  — 
»  On  ne  reprociioit  cependant  point  au  père  qu'il  eût  difîipé 
»  for»  bien.  Il  jouiffoitd;  plus  de  itooo  liv.  de  renre.  Ses  liaifons 
y>  publiques  avec  une  femme  débauchée,  ont  été  les  feuls  motifs- 
as  de  l'arrêr  «. 

Voyex  ci-après ,  partie  3  ,  un  arrêt  du  parlement  de  T«->u- 
loufe  du  if  novembre  lit?  ,  qui  préfère  ud  parent  collatéral 
à  un  aïeul  îufolvable. 
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différentes  conteftattons  avec  les  pareus  de  fa  femme, 
La  fentence  avoit  même  été  rendue  d'après  l'avis  de 
neuf  parens  maternels  contre  huit  paternels  j  mais 
par  arrêt  rendu  le  17  juin  \-]6\  ,  fur  les  conclurions 
de  M.  i'avocat  général  Jo!y  de  Fleury  ,  cette  fentence 
a  été  infirmée,  cV  la  Tutelle  rendue  au  père. 

L'article  8  du  règlement  des  Tutelles  de  Nor- 
mandie ,  perte,  que  A\  la  mère  &  l'aïeule  ne  font  pas 
remariées,  elles  doivent  tue  préférées  en  la  Tutelle 
eux  autres  parens  }  moyennant  caution  de  bien  aimi- 
niiaer  &  de  payer  le  reliquat. 

II  peut  arriver  que  les  parens  appelés  à  l'élection 
nomment  deux  Tuteurs.  En  ce  cas  ,  lequel  doit  erre 
ré  par  le  juge?  Cette  qu eft  ion  eft  décidée  par 
iix  romaines  ,  relativement  à  la  Turelle  ceiia- 
mentaire.  Si  le  père  ,  dit  la  loi  17  ,  D.  de  teflamen- 
u(eJ4j  juge  d  propos  de  nommer  deux  Tuteurs 
dont  la  condition  eft  égaie  ,  <k  que  l'un  d'eux  pré- 
tende exclure  l'autre  de  ia  geftion,  en  offrant  de  donner 
caution  ,  il  n'eft  point  douteux  que  l'on  ne  doive, 
toutes  chofes  égales  d'ailleurs  ,  lui  accorder  la  pré- 
férence.  Mais  ,  continue  le  §.  1  du  même  texte  ,  fi 
celui  qui  offre  de  donner  caution  e(t  une  perfonne 
vile  &  fulpecte  ,  non  feulement  le  juge  ne  doit  pas 
ffrir  qu'il  adminiftre  feul  ,  mais  il  eu  de  fon  de- 
voir de  l'exclure  de  la  Tutelle. 

§.  V.  Quels  font  les  engagemens  &  les  r'ifques  des 
perfonnes  qui  ont  concouru  à  l' élection  du  Tuteur  t 
&  du  juge  qui  Ta  confirmée  ? 

Chez  les  Romains  ,  les  magiftrars  qui  croient 
chargés  du  foin  de  faire  donner  des  Tuteurs  aux 
pupilles  ,  étoîent  en  plufieurs  cas  refpoufables  de 
leur  infolvabiiité. 

Le  premier  de  ces  cas  croit  '.orfqu'ils  avoient  né- 
gligé de  faire  donner  caution  à  ceux  j  ti  y  éioient  tenus. 
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Le  fécond ,  lorfqu'ils  avoient  reçu  des  hdéjuffeuts 
înfolvables. 

Le  croiiième  ,  lorfqu'ils  avoient  manqué  aux  for- 
malités qui  leur  étoient  prefcrùes  fur  ce  point  (*). 

On  ne  voit  rien  de  (emblable  dans  le  droit  ro- 
main pour  les  parens  des  mineurs  ,  &  la  raifon  en  efl: , 
qu'ils  n'éroient  pas  appelés  à  la  nomination  des  Tu- 
teurs. Il  y  a  bien  des  loix  qui  déclarent  les  nomina- 
teurs  d'un  Tuteur  refponfab'.es  de  fa  folvabiliré; 
mais  ,  comme  l'obferve  Dupineau  fur  l'article  88  de 
la  coutume  d'Anjou  ,  elles  ne  regardent  que  les  juges 
de  la  Tutelle. 

Le  changement  furvenu  avec  le  temps  dans  la 
manière  de  procéder  à  la  dation  des  Tutelles  ,  en  a 
auflï  aoporté  un  dans  ce  point  de  junfprudence. 
Aujourd'hui  les  parens  du  pupille  font  confidérés 
comme  les  véritables  électeurs  de  fa  Tutelle  j  ils 
connoniîent  mieux  que  le  juge  ce  qui  convient  ou 
ne  convient  pas  aux  intciêts  du  pupille  ;  le  juge  ne 
peut  que  fuivre  leurs  indications,  &  fedécidet  d'après 
leur  avis.  Il  ne  feroit  donc  pas  jufte  q.i'it  répondît, 
de  leur  choix.  D'ailleurs  l'obligation  que  le  droit 
romain  impofoit  aux  Tuteurs  datifs  de  donner  cau- 
tion ,  eft  prefque  universellement  abolie  ;  cV  l'on 
fent  qu'avec  elle  a  dû  s'évanouir  l'action  récurfoire  à 
laquelle  elle  donnot  autrefois  lieu  contre  le  juge. 

Le  feul  cas  où  l'on  doit  encore  :'e  conformer  à  la 
difpofition  de  l'ancien  droit ,  efl:  lorfqu'il  y  a  dans  le 
fait  du  juge  ,  foit  du  dol  .  (ou  de  la  fraude. 

M.  le  prélldent  Bouhiet ,  chapitre  15,  n.  16  , 
dit- même  que  dans  le  duché  de  Bourgogne,  où  il  efl: 
d'ufage  de  donner  au  î  uteur  un  futveiilant  que  l'on 
appelle  curateur ,  &  qui  répond  de  la  geftion  ,  »  (1  le 


(*)  Vovez  le  digefte  Se  !c  code  ,  titres  ae  magijîratibu* 
çonveniendis. 
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»•  juge  méprifoit  le  choix  des  parens  en  nommant 
o»  un  autre  curateur  que  celui  qu'ils  auroient  indiqué, 
»  ou  qu'en  cas  de  partage  d'opinion  entre  eux ,  il  eût 
*»  choifi  celui  contre  lequel  on  auroic  propofé  de 
a>  plus  fortes  raifons  de  foupçon,  l'action  de  recours 
a»  contre  lui  feroir  bien  fondée  ». 

L'article  1 1  de  ledit  des  Tutelles  de  Bretagne  ,  eft 
conforme  à  cette  doctrine.  *>  Les  juges  ,  porte-t-il , 
a>  feront  renus  de  faire  ligner  l'aéte  de  "I  utelle  par 
a>  les  parens  ou  leurs  procureurs  fondés  de  leur  pro- 
•»  curation  fpéciale,  &  ne  feront  refponfables  de  l'in- 
»  folvabilité  du  Tuteur ,  de  fa  caution  ,  s'il  en  a 
»>  une  ,  ou  des  païens  nominareurs  ,  qu'en  cas  qu'ils 
•»  n'eu  ire  nt  pas  obfervé  ladite  formalité,  ou  qu'ils 
a»  euflent  contrevenu  à  l'article  8  ci-deiîus ,  en  nom- 
ai  mant  un  Tuteur  contre  la  pluralité  des  voix  ,  ou 
9*  qu'il  y  eue  eu  de  leur  parc  du  dol  ou  de  la 
»  fraude  «. 

Que  doit  on  décider  parmi  nous  à  l'égard  des  pa- 
rens ?  Il  eft  certain  qu'ils  tiennent  lieu  dans  nos 
mœurs  de  ceux  que  les  Romains  appeloient  affirma- 
tores  ou  certificateurs ,  &c  que  par  cette  raifon  ils 
doivent  ctre  confidérés  comme  cautions  du  Tuteur 
qu'ils  nomment.  Qui  fcilicet  cùm  Tut  ores  idoneos  effle 
affirmaverïnt^  fideju (forum  vicem  fujtinent  s  dit  la  loi 
[4,  §.  dernier,  D.  de  fidejujforibus  Tutorum. 

De  là  la  conséquence  ,  que  dans  l'exactitude  des 
principes  ,  ils  doivent  répondre  de  la  folvabilité  du 
Tuteur.  »>  Puifque  ie  juge  ,  dit  M.  Bouhier,  a  fuivi 
»»  &  dû  fuivre  leur  indication  ,  il  eft  jufte  qu'ils  en 
•»  foient  garans.  Sans  cela,  les  parens,  qui  ne  fon- 
**  gent  ordinairement  qu'à  fe  débarraffer  du  fardeau 
»»  de  la  Tutelle  &  de  la  curatelle  ,  s'embarrafTeroienc 
a»  peu  de  choifir  un  bon  (Tuteur  ou)  curateur.  Ils 
»  ne  s'emprelTeroient  qu'à  en  élire  un  qui  ne  rît  au-? 
»  cunt  difficulté  d'accepter  j  &  l'on  faix  que  commu- 
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»  némenc ,  moios  on  eftfolvable,  plus  on  accepte 

»   volontiers  ces  forces  d'emplois  «. 

Jean-Antoine  de  Ferrière  (*)  oppofe  à  cela  ,  que 
dans  la  Tutelle  ,  les  parens  ne  font  que  donner  leur 
avis ,  &  qu'un  confeil  n'oblige  à  rien.  Confîl'ù  non 
fraudulenti  nulla  efi  oèligariê, 

Mais,  répond  M.  le  prehdent  Bouhier,  »  ils  ne 
»  font  pas  convoqués  feulement  pour  donner  un 
»  confeil  d'ami ,  mais  pour  choifîr  celui  d'entre  eux 

»  qu'ils  croyent  le  plus  capable  d'adminiftrer 

»>  D'ailleurs  ,  la  règle  même  porte  fon  exception.  Si 
»  dolus  cV  calliditas  intercejjit  3  de  dolo  acllo  efi.  Or, 
»  il  n'eft  guère  poflîble  qu'il  n'y  ait  de  l'artifice  de 
»  la  part  des  parens,  quand  ils  rejettent  le  fardeau 
»  de  la  Tutelle  fur  un  înfolvable.  Si  donc  on  ne  les 
»  rendoic  pas  garans ,  ce  feroit  expofer  prefque  tou- 
»  jours  au  pillage  la  fortune  des  pauvres  pupilles , 
»  malgré  toutes  les  précautions  des  toix  pour  la  mettre 
»  en  sûreté.  Car,  comme  le  dit  élégamment  M.  le 
3>  prefidem  Favre,  chm pupillus  ipfe profpictrc  Jîbl non 
n  poffu  per  étaient  ,  à  quo  poteft  aux'dium  expcclara 
=>   mji  à  legïbus  •  ? 

On  objecte  encore  que  Ci  cela  étoit ,  perfoune  ue 
voudroit  aduler  aux  élections  de  Tuteurs. 

Mais,  répond  encore  îe  magiftrat  cité,  c'eft  fe 
moquer  que  de  faire  une  pareille  objection.  Un  des 
»  devoirs  de  la  fociété  civile,  e(t  d'afîifter  aux  Tutelles 
»  des  pupilles  dont  on  eft  proche  pareut  ;  &  on  pour- 
»  roit  y  être  contraint  en  cas  de  refus  ». 

Aufii  la  plupart  des  parlemens  ont-ils  alTujetti  les 
parens  nominateurs  à  la  garantie  de  la  fulvabilké  du 
Tuteur. 

Celui  de  Normandie  en  a  fait  un  règlement  ex- 
près. L'article  71  de  l'arrêt  du  7  mars  1073  >  porte, 

(*)  Traité  des  Tutelles,  n.  584. 

que 


TUTELLE,  TUTEUR.  j7$ 

<)ue  »  les  nominateurs  du  Tuteur  font  garnis  de  Ton 
»>  adminiftraticu ,  chacun  pour  leur  parc  &  portion, 
»  Ôc  non  folidairement  «.  —  L'article  -jx  ajoute  : 
»  Ils  ne  font  garans  que  fubfiJiaircmeur  &  après  la 
»  difcullîon  des  meubles  &  immeubles  duTncenc  «. 
1 —  L'article  7$  déclare,  que  »>  ceux  qui  ont  été 
»»  préfens  à  l'élection  du  Tuceur ,  ne  font  point  ga- 
»  rans  de  fon  adminiftracion  ,  11  le  Tuteur  a  été  élu, 
»  contre  leur  avis  ««.  —  A4ais,  pourfuit  l'article  74, 
»  ceux  fur  lefquels  on  a  obtenu  un  défaut ,  font  ga* 
»»  rans  de  l'éleétion  faite  par  la  pluralité  des  voix  dos 
»  parens  préfens  ««.  —  L'article  75  décide  que 
*•  fi  le  mineur  ne  faic  aucune  pourfuite  contre  le  Tu- 
»»  reur  dans  les  dix  ans  après  fa  majorité,  les  ncmi- 
»  natenrs  feront  déchargés  de  la  garantie  de  fon  ad- 
»  rninillration  <f. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  ,  fur  l'objet  dont  il 
s'agit ,  des  loix  allez  analogues  à  celles  de  Norman- 
die ,  mais  plus  rigoureufes  en  certains  points.  L'ar- 
ticle 9  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1732 ,  eft  de 
cette  dernière  efpcce.  »»  Délirant  empêcher  ,  porte- 
»  t-il ,  que  par  un  abus  qui  s'eft  introduit  dans  quel- 
i»  ques  provinces  de  notre  royaume  ,  les  parens  no- 
»  minateurs  ne  cherchent  à  s'exempter  du  péril  de  I» 
«  Tutelle  ,  en  donnant  leurs  fntfrages  à  un  fujec 
»  qu'ils  prévoient  ne  pouvoir  lire  nommé  ,  vou- 
h  Ions  que  ceux  même  dont  l'avis  n'aura  pas  été 
y>  fuivi,  demeurent  refponfables ,  ainfi  qu'il  fera  die 
»  ci-après,  de  la  geftion  du  Tuteur  qui  aura  été 
*  nommé  ,  fi  ce  n'eit  qu'ils  a;ent  interjeté  appel  de 
m  la  fentence  de  Tutelle,  &  fait  infirmer  ladite  fen- 
»  tence,  lequel  appel  ils  feront  tenus  de  relever  eu 
y*  notre  cour  de  parlement  trois  mois  au  plus  tard, 
»  à  compter  du  jour  de  la  fenteiice  ,  linon  ils  demeu- 
»j  reront  déchus  de  plein  droit  dudit  appel ,  ou  de  !a 
•»  faculté  d'appeler  «.  —  L'art.  10  ordonne,  »  qu'en 
«  cas  que  fur  l'appel  la  fentence  ait  ilé  infirmée ,  & 
Tome  IXIL  S 
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»•  qu'il  aie  été  pourvu  par  le  parlement  d'un  autre 
»  Tuteur  aux  mineurs  ,  tous  les  parens  nominateurs , 
»  tant  ceux  qui  avoient  interjeté  appel  de  la  fentence  , 
h  que  ceux  qui  n'en  avoient  point  appe'é,  demeu- 
t»  reront  garans ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après ,  de  i'ad- 
*>  miniftration  du  Tuteur  qui  aura  été  fubftitué  par 
»  le  parlement  à  la  place  de  celui  qui  avoit  été 
w  nommé  pat  le  premier  juge  «.  —  L'article  16 
*>  veut  15  que  les  parens  Dominateurs  continuent 
»  detre  relponfables  ,  aiufi  qu'il  fera  die  ci-après, 
»  de  f insolvabilité  du  Tuteur  par  eux  élu  ,  &  de  fa 
»  caution  ,  s'il  en  a  donné  une ,  difcurîion  préalable- 
»  ment  faite  des  biens  dudit  Tuteur  &  de  fa  cau- 
»>  non  *.  —  L'article  17  déclare,  que  »>  la  difpo- 
m  fît  ion  de  l'article  précédent  n'aura  lieu  ,  par  râp- 
as port  au  Tuteur  nommé  par  le  teftament  du  père  , 
9>  qu'en  cas  que  les  parens  qui  auront  été  appelés 
3»  pour  l'autorifation  dudit  Tuteur ,  aient  confenti 
a  à  l'autorifation  d'un  Tuteur  notoirement  infolva- 
»  bie  ,  ou  qu'ils  aient  omis  d'impofer  au  Tuteur 
»  testamentaire  l'obligation  de  rendre  compte  ,  fui- 
>»  vanc  les  arricles  15  &  1  6  du  préfent  édit  ,  ou  né- 
n  gligé  de  veiller  à  la  reddition  defdits  comptes  8c 
a»  à  l'emploi  des  deniers  du  mineur  ,  conformémenc 
»  aux  articles  18  ,  19,  10  ôc  2;  ci-deifiis ,  &  pa- 
ie reiliement  dans  tous  les  cas  où  il  y  auroit  eu  du 
s>  dol  &  de  la  fraude  de  leur  part  ««.  —  Suivanc 
»  l'article  28  ,  la  garantie  portée  par  l'article  x6  , 
»,  ou  celle  qui  aura  lieu  dans  les  cas  marqués  par 
»  l'article  précédent ,  ne  feronr  point  folidaires  con- 
•»  tre  lefdits  parens ,  &  n'auront  lieu  que  pour  leur 
»  part  &  portion  :  &  néanmoins  ,  en  cas  qu'aucun 
»  d'eux  foit  infolvable  ,  les  folvables  fetont  tenus 
»  folidairement  des  parries  des  infolvables ,  chacun 
m  par  égale  portion  *.  —  Aux  termes  de  l'article 
19  ,  »  dans  les  cas  où  ladite  garantie  peut  être 
»  exercée,  elle  a  lieu  jufqu'à  ce  que  le  Tuteur, 
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>»  ou  (es  héritiers  ,  fuccefleurs  ou  ayans  caufe 
*>  aient  rendu  le  compte  de  Tutelle ,  que  ledic 
w  compte  ait  été  clos  Se  arrêté  ,  le  reliquat  payé  ,  s'il 
••  en  efl:  dû  ,  6Y  les  pièces  juitificatives  remiies  au 
a»  mineur  ou  à  fes  héritiers,  iuccelleurs  ou  ayans 
*»  caufe ,  le  tout  fans  préjudice  des  exceptions  qui 
•»  feront  ci  après  marquées  <«.  —  Par  l'article  $ot 
»  il  le  mineur ,  devenu  majeur  ,  ou  (qs  héritiers  ,  ' 
»'  fuccefTeurs  ou  ayans  caufe  ne  fout  aucune  pour- 
»  fuite  contre  le  Tuteur  dans  les  trois  ans  api  es  fa 
»  majorité ,  ils  ne  pourront  être  reçus  à  exercer  au- 
*>  cun  recours  contre  les  parens  qui  en  feroient  tenus 
»  de  droit;  ce  qui  aura  lieu  pareillement,  en  cas 
»  que  dans  cinq  ans  ,  à  compter  dudit  jour  de  la 
o  majorité  ,  ils  n'aient  pas  fait  toutes  les  pouriuites 
n  ôc  diligences  nécelfaires  en  julfrce  ,  pour  faire 
■»  clore  Se  arrêter  le  compte  de  Tutelle,  fans  néan-r 
••  moins  que  ,  fous  prétexte  des  diipoiiuons  du  pré- 
»  fent  article,  le  1  uteur  élu  par  les  parens,  ou 
»  nommé  par  le  teflament  du  père  ,  ni  leurs  héri- 
*»  tiers ,  fucceiïeurs  ou  ayans  caufe  puilTent  op- 
»  pofer  aucune  autre  prefeription  que  celle  de 
*>  trente  ans  audit  mineur  &  à  (qs  repréfentans  «. 
—  Suivant  l'article  5 1 ,  .»  le  mineur  devenu  majeur., 
»  ou  fes  héritiers  ou  repréfentans  feront  pareille— 
•»  ment  tenus  de  dénoncer  aux  parens  nominateurs , 
m  ou  à  leurs  héritiers  ôc  repréfentans  ,  fa  demande 
»  en  reddition  de  compte  ,  ou  celle  que  le  Tuteur 
••  auroit  formée  contre  lui  pour  parvenir  à  le  ren- 
»  dre,  &  de  leur  notifier  la  juridiction  en  laquelle 
i>  l'une  ou  l'autre  de  ces  demandes  aura  été  portée, 
•>  laquelle  dénonciation  il  fera  obligé  de  faire  dans 
»  trois  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  fa 
•  demande  ou  de  celle  du  Tuteur  ,  le  tour  à  peine 
»  contre  ledit  mineur  &  fes  héritiers  ou  repréfen- 
■,»  tans  ,  d'être  déchus  de  leur  recours  contre  lefdits 
»  parens  ;  ce  qui  aura  lieu  paieillement  à  l'égard  des 

Sij 
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m  parens  qui  auront  été  appelés  à  l'autoiifation  et* 
m  jafticc  d'un  Tuteur  teftamentaire  ,  lorfque  le  mi- 
m  neur  prétendra  qu'Us  font  dans  le  cas  d'être  refpou- 
o  fables  de  la  Tutelle  <«. 

11  paroît ,  par  ce  que  nous  lifons  dans  le  commen- 
taire de  Mourgues  fur  les  ftatuts  de  Provence,  page 
41 ,  que  le  parlement  d'Aix  fuit  à  peu  près  fur  cette 
matière  les  mêmes  principes  que  ceux  de  Normandie 
&  de  Bretagne.  11  rapporte  d'abord  un  arrêt  du  28 
février  1614,  qui  ordonne  aux  nominateurs  d'un 
Tuteur  décédé  infolvable  ,  de  vérifier  qu'il  étoit  fol- 
vable  lorfqu'il  fut  créé  Tuteur  ,  enfemble  au  temps  de 
la  Tutelle  finie  ;  &  il  ajoute ,  que  par  arrêt  définitif 
du  17  avril  1625,  le/dits  nominateurs  ont  été  con- 
damnés solidairement  à  payer  le  reliquat  du 
compte  de  Tutelle  ,  fauf  à  celui  qui  aurait  payé,  fon 
recours  contre  les  autres. 

Le  même  écrivain  rapporte,  page  41  ,  un  arrêt  du 
12  janvier  1559»  par  lequel  Us  nomïnateurs  d'un 
comptable  ont  été  mis  hors  d'infiance ,  parce  qu'après 
l' adminiff ration  finie  ^  les  comptables  av oient  été  fol- 
yables  durant  un  temps  fuffifant  pour  exiger. 

Les  parlemens  de  Touloufe ,  de  Grenoble  &  de 
Bordeaux  alfujettifTent  pareillement  à  la  garantie  de 
la  folvabilité  du  Tuteur ,  les  parens  qui  ont  donné 
leur  voix  pour  fa  nomination.  C'eft  ce  qu'arceftenc 
&  prouvent  M.  Msynard ,  livre  6,  chapitre  56; 
M.  de  la  Rocheflavin  ,  livre  6  ,  titre  78  ,  article  1  ; 
M.  de  Cambolas,  livre  5,  chapitre  29;  Au:omne  , 
fur  la  loi  1  »  D.  demagiflraùbus  conveniendis y  Baflet, 
tome  2,  livre  4,  titre  14. 

Mais  ces  auteurs  ajourent ,  que  la  jurifprudence 
des  trois  parlemens  dont  il  s'agit  ,  n'eft  pas  auiïï 
rigoureufe  que  celle  des  parlemens  de  Normandie  Se 
de  Bretagne ,  en  ce  qu'elle  n'oblige  les  parens  Domi- 
nateurs que  de  garantir  la  folvabiliré  du  Tuteur  au 
moment  de  leleâion.  ••  C'eit  en  effet,  die  M.  Bou- 
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w  hier ,  la  feule  chofe  fur  laquelle  les  parens  aient 
9»  pu  être  confuhés  par  le  juge  de  la  Tutelle  ;  &  puif- 
••  que  ce  même  juge,  chez  les  Romains,  n'étoit  pas 
•»  tenu  à  davantage  (*) ,  il  ne  feroit  pas  raifonnable 
»  de  porter  plus  loin  l'obligation  des  parens  ». 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Dijon  eft  con- 
forme à  celle  des  trois  cours  dont  on  vient  de  parler. 
D'un  côté  ,  Bouvor,  tome  1  ,  partie  2  ,  page  100  , 
rapporte  un  arrêt  fans  date,  qui  a  condamné  les  pa- 
rens d'un  pupille  à  payer  le  reliquat  dû  par  un  Tuteur 
dont  ils  n'avuienr  pu  vérifier  la  ioivabilité  au  temps 
de  fa  nomination.  D'un  autre  côté,  M.  Bouhier  nous 
a  confervé  un  airct  du  25  janvier  1700  qui  juge 
»  que  les  parens  nominateurs  ne  font  point  gatans  de 
»  leur  choix,  pourvu  qu'au  temps  qu'il  a  été  fait  > 
»   les  perfonnes  choifies  aient  été  folvables  «. 

Le  parlement  de  Paris  jngeoit  autrefois  comme 
ceux  de  Rennes ,  de  Rouen  &  d'Aix.  11  obligeoit  les 
parens  nominateurs  de  garantir  l'adminiftration  du 
Tuteur  ,  &  il  ne  diftinguoit  pas  s'ils  l'avoient  choill 
dans  un  temps  où  il  étoit  folvable  ou  non.  C'eft  ce 
que  prouvent  les  arrêts  rapportés  par  Carondas  en  les 
pande&es ,  livre  2  ,  chapitre  7  ,  en  fes  réponfes  , 
liv.  12,  chap.  42  ,  &  dans  fes  mémorables  obferva- 
ùons  ,  article  Tutelle. 

Le  premier  arrêt  que  le  patlement  de  Patis  a  rendu 
contre  cette  jurifprudence,  eft  du  i4aoir  1587.  l! 
a  jugé  que  les  parens  nominateurs  n'étoient  point, 
gatans  de  l'infolvabilité  futvenue  depuis  la  nomina- 
tion (**). 

Le  14  décembre  1600,  il  en  e{t  intervenu  un 
autre  qui  a  été  plus  loin,  il  a  décidé,  qu'encore  que 


(*)  L.  1  ,  §.  11 ,  D.  de  magiftratibus  conven'uniis. 
(**)  Chenu,  cjucft.  H,  &  aux  additions  de  Papon,  liv.  IJ, 
tit.  j,  art.  n. 

S  iî; 
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les  parens  euffent  choifî  un  Tuteur  infolvable  &  mau* 
vais  ménager  au  temps  de  la  nomination _,  il  n'y  avoit 
aucun  recours  contre  eux  (*). 

Il  a  été  rendu  àes  arrêts  femblables  les  5  juillet 
et   12  août  160 i :(**),&  le    \6  juillet  1640  (***> 

Nous  avons  dit  ci-devant,  qu'à  défaut  de  parens, 
on  doit  appeller  des  voifins  &  des  amis  pour  la  no- 
mination du  I  uteur. 

Il  faut  ajouter  ici ,  qu'ils  ne  font  nulle  part  refpon- 
fables  de  la  folvabilité  ,  &  encore  moins  de  l'admi- 
roiniftration  de  celui  qu'ils  ont  nommé.  C'eft  la  dif- 
pofition  expreiTe  du  règlement  de  Normandie  , 
article  21,  &  de  l'édic  des  Tutelles  de  Bretagne  t 
article  5  (****). 

Troisième     partie. 

Des  perfonnes  incapables  d'exercer  une  Tutelle. 

La  première  condition  requife  pour  être  habile  à 
gérer  une  Tutelle  ,  eft  que  l'on  jouiffe  désavantages 
de  la  vie  civile.  De  là  ,  l'incapacité  des  religieux 
profès  (*****). 

Une  autre  condition  eft  que  l'on  foie  habile  à  exer- 
cer une  charge  publique.  Ecoutons  Brillon  au  mot 
Tuteur  n.  74.  »  Par  arrêt  du  1 4  mars  1718,  il  a  été 
»  jugé  en  la  grand'chambre  ,  fur  les  conclufioHs  de 


(*)  îbid. 

(**)  Brillon,  verb.  Tureur,  n.  £4. 

(***  )  Baidet ,  tom.  1 ,  liv.  9  ,  chap.  10. 

(****)  >»  Sans  néanmoins,  pure  cet  article,  que  îefrlfrt 
—  amis  ou  voifins  foient  refponfables,  même  fubficu'aircment , 
•>  de  I'adminiftration  de  celui  qui  aura  été  nommé  Tuteur  fur 
»'  leur  avis  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  «» 

(  *****  )  L.  51 ,  D.  de  epifeopis.  noveli.  11} ,  cap.  55  arrêt 
de  parlement  d:  Touloufe,  rapporté  par  Durand,  queft.  <i. 
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»  M.  de  Lamoignon  ,  avocat  gênerai  ,  que  la  Tu- 
»  telle  eft  une  charge  publique  ,  &  que  le  père 
*»  qui  a  obtenu  des  lettres  de  rappel  de  ban  ,  avec 
••  claufe  néanmoins  qu'il  ne  pourroit  exercer  aucun 
»»  office  de  judicatnre  ,  ni  autres  fonctions  publiques, 
»  de  quelque  nature  qu'elles  puflent  être ,  ne  pouvoir 
»  être  Tuteur  de  (es  enfans —  Dans  le  droit,  la 
»  Tutelle  eft  pubucum  munus  \  c'eft  la  remarque  de 
w  Juftinien  en  Tes  inftitutes  ,  titre  de  exeufationibus 
•»  Tutorum.  Dans  notre  droit  françois  ,  elle  eft  en- 
*»  core  plus  publique  en  quelque  manière  ;  elle  eft 
»  déférée  pat  l'autorité  du  juge  _,  &  le  Tuteur  prête 
»    ferment». 

Il  eft  même  décidé  par  la  loi  4  ,  C.  in  quibus  cafi- 
bus  Tut^rem  vtl  curatorcm  ,  que  fi  un  Tuteur  vient 
à  être  condamné  au  banniiïement  à  temps  ,  on  doit 
en  nommer  un  autre  au  pupille. 

La  Tutelle  eft  une  charge  virile;  ainfi  les  femmes 
ne  peuvent  l'exercer.  Tute'am  admiriijlrare  virile  mu- 
nus eft ,  &  ultra  fexum  femineœ  infirmitatis  taie  offî- 
ciumefl;  dit  la  loi  1,  C.  quando  mulieres  TuteU 
cffîcio. 

Les  feules  femmes  exceptées  de  cette  règle ,  font 
la  mère  &  l'aïeule  ;  encore  a-t-on  remarqué  ci-de- 
vant ,  qu'elles  rentrent  dans  la  clafTe  d^s  autres ,  ÔC 
perdent  la  Tutelle  de  leurs  enfans ,  dès  qu'elles  con- 
volent à  un  fécond  mariage. 

Mais  pourroienr-elles ,  étant  remariées,  reprendre 
la  Tutelle  en  vertu  d'une  nouvelle  nomination  qui  fe- 
roit  faite  de  leur  petfonne  par  les  parens  affemblés 
devant  le  juge  ?  Elles  le  pourtoient  fans  difficulté  , 
parce  qu'il  n'exifte  aucune  loi  qui  défende  d'élire 
une  femme  remariée  pour  tutrice  à  fes  enfans  du  pre< 
mier  lit.  C'eft  dailleurs  ce  que  fait  entendre  Brillon, 
au  mot  Tuteur ,  n.  81.  Voici  comme  il  s'exprime  : 
»  Femme  mineure  de  15  ans  peut  être  nommée  tu- 
n  trice  par  le  teftament  de  fon  mari ,  &  continues 

Siv 
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»  la  Tutelle,  quoiqu'elle  fe  remarie,  pourvu  que  ce 
«  Jch  du  confentemtnt  des  parens  ;  néanmoins  elle 
»>  ne  peut  ècre  contrainte  d'accepter  la  Tutelle  ni  de 
»  renoncer  au  Velléien.  Arrêts  du  parlement  de  Bor- 
»  deaux  du  27  juillet  1 522,  &  du  parlement  de  Paris 
»»  du  8  juillet  1  5<?7  «. 

On  peut  encore  appuyer  cette  opinion  fur  l'article 
du  règlement  des  Tutelles  de  Normandie  :  il  déclare 
que  la  mère  efi  tenue  ,  quoique  remariée  ,  de  conti- 
nuer la  geftion  de  la  Tutelle,  jufqu'à  ce  que  les  pa- 
rens aient  élu  un  autre  Tuteur  en  la  place  fans  qu'il 
foie  befoin  qu'elle  y  (bit  autoriiée  par  juitice.  11  ré- 
fulte  bien  clairement  de  là,  que  le  confentement 
exprès  ou  tacite  de  la  famille  du  mineur  fuffit  pour 
que  le  juge  biffe  une  mère  remariée  en  polTcinon  dï 
la  Tutelle. 

Nous  devons  cependant  convenir  qu'il  y  a  des  au- 
teurs qui  enfeignent  le  contraire,  &  fur-tout  M.  le 
préiicfeut  Favre  en  fon  code ,  livre  5  ,  titre  2  1  ,  déci- 
iîon  2.  Mais  une  chofe  certaine  ,  c'eft  que  leur  opi- 
nion n'eft  pas  fuivie  ;  elle  étoit  même  déjà  rejetée  du 
temps  de  Dumoulin  (*). 

Quand  nous  difous  qu'une  femme  remariée  peut 
être  élue  tutrice,  on  conçoit  aifément  qu'elle  doit 
en  ce  cas  avoir  fon  fécond  mari  pour  adjoint.  Son 
incapacité  de  traiter  aucune  affaire  fans  le  fecours  de 
l'autorifation  maritale  ,  amène  néceffairçment  cette 
conféquence. 

il  arrive  même  très-fouvent  que  le  fécond  mari 
«ft  nommé  feul  Tuteur  aux  enfans  de  fa  femme. 
Une  pareille  nomination  n'a  rien  d'irrégulier.  La  loi 


(*)  Vidi  in  Caftellcto  quôd  mater  convolans  ad  fecunda 
vora ,  fuit  dédia  cura  vicrico  tutrix.  Verùm  eft  cjuod  convo- 
lando  perdit  ;  fed  iterùm  porcin  clis;i,  quia  omnes  Tutela:  func 
electivas  ,  &  benc.  Dumoulin  fur  Paris ,  titre  i  >  §.  93  ,  n.  1. 
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3*  ,  §.  i  ,  D.  de  adoptionibus  \  la  loi  2.  ,  C.  de  in-* 
terdido  matrïmonio  ,  &  la  loi  5  ,  C.  de  contrario  jw 
dicïo  TuteU  ,  l'approuvent  exprelTemenr.  Il  y  a  plus; 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  ç 
avril  1658  ,  rapporté  dans  le  commentaire  de  Baf- 
nage  ,  article  s  }  qu'un  mari  pouvoic  être  contraint 
d'accepter  la  Tutelle  des  enfans  que  fa  femme  avoic 
eus  d'un  autre  mariage  j  ce  qui  néanmoins  ne  s'accorde 
pas  avec  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  Z4  dé- 
cembre 1598  &  7  août  1614,  par  lefquels  il  a  été 
décidé  que  le  vhric  _,  quoique  capable  de  gérer  la 
Tutelle  des  enfans  de  fa  femme ,  ne  peut  néanmoins 
être  forcé  de  l'accepter  (*). 

La  Provence  a  fur  ce  point  une  jurifprudence  toute 
particulière;  l'article  0  de  l'édit  du  roi  René,  du  1 1 
juin  1403  ,  défend  au  vhric  de  s'entremettre  dans 
l'adminiftration  des  biens  appartenans  aux  enfans  mi- 
neurs de  fa  femme  ;  &  veut  qu'on  le  condamne ,  en 
cas  de  contravention  ,  à  une  peine  pécuniaire  ,  qu'il 
fixe. 

Si  une  mère  peut  être  élue  tutrice  après  fon  coavol 
à  un  fécond  mariage  ,  on  imagine  bien  qu'elle  peut, 
à  plus  forte  raifon  ,  l'être  quand  elle  eft  veuve  pour 
la  deuxième  fois  (**). 

Du  principe  général  que  la  mère  Se  l'aïeule  font 
feules  exceptées  de  la  loi  qui  déclare  les  femmes  in- 
capables de  gérer  une  Tutelle  ,  il  rcfulte  qu'une 
belle  mère  ne  peut  être  nommée  tutrice  des  enfans  de 
fon  mari.  C'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  13  juillet  1610  ,  rapporté  par 
M.  d'Olive,  livre  1  ,  chapitre  33. 

Un  mineur  de  vingt-cinq  ans  peut-il  être  chargé 
d'une  Tutelle  ?  Non  ,  la  loi  dernière  ,  C.  de  légitima 
Tutelâ  ,  en  contient  une  défenfe  expreire. 

(  *  )  Mornac  fur  la  loi  31,  D.  de  adoptionibus, 
(**)  Jean-Antoiue  Ferrière,  pag.  16. 
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Si  cependant  on  le  nommoit  Tuteur  par  Testa- 
ment, la  nomination  ne  feroit  pas  absolument  nulle  ; 
mais  elle  ne  lui  donneroit  le  droit  d'adminiftrer  que 
quand  il  feroit  parvenu  à  l'âge  de  majorité  j  &  en 
attendant,  on  nommeroit  un  curateur  au  pupille. 
C'eft  ce  que  décident  la  loi  32  ,  §.  dernier,  D.  de 
teflamentariâ  Tutelâ  ,  le  $.  2  ,  aax  inftitutes.,  qui 
ttjlamcnto  Tutores  dari  po[funt ,  &  la  loi  10  ,  §.  7  > 
D.  de  excufazionibus. 

La  règle  qui  défend  au  mineur  de  gérer  une  Tu- 
telle ,  a  lieu  même  Contre  la  mère.  La  loi  2  ,  C. 
quando  mulieres  TuteU  qfficio  ,  met  pout  condition 
a  la  grâce  qu'elle  fait  à  celle-ci  de  lui  permettre 
d'être  tutrice  ,  qu'elle  fera  majeure  de  droit  ,Ji  dtate 
major  eji.  Et  il  y  a  dans  les  inftitutes  françoifes  de 
Boutaric,  page  87,  un  arrêc  du  parlement  de  Tou- 
loufedu  1  mars  1701  ,  qui  juge  erTecViveraenr  qu'une 
mère  mineure  ne  peut  erre  nommée  tutrice  par  le 
juge.  La  coutume  d'Auvergne  décide  la  même  chofe. 
»  La  mère  âgée  de  vingt-cinq  ans  ,  dit-elle  ,  eft  tu- 
»  trice  &  adminifttatrice  de  fes  enfans ,  fi  elle  veut  <f. 

On  prétend  qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le 
cas  d'une  nomination  par  teftamenr ,  &  qu'alors  la 
mère  mineure  peur  gérer  la  Tutelle  fans  attendre 
les  vingt-cinq  ans.  C'eft  ce  qu'enfeignent  Bocrius , 
décifion  1 14  j  Papon  ,  livre  1 5 ,  titre  5  ,  n°.  5  ;  le 
président  Favre  en  fon  code  ,  livre  5  ,  titre  21  , 
n°.  3  \  M.  de  Cambolas ,  livre  4,  chapitres  21  & 
46  \  Bouchel  en  fa  bib!:ochèque  de  droit  françois, 
tome  3  ,  page  915  ,  édition  de  1619  :  cV  c'eft  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  parîemenr  de  Touloufe,  rendu 
le  premier  avril    162.0  ,  les  chambres   aSTemblées. 

L'office  dont  un  mineur  eft  revêtu  ne  levé  pas  (on 
incapacité  d'être  Tuteur.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
contre  un  notaire  âgé  de  vingt-trois  ans  ,  par  ar- 
rêt du  28  févtier  161 1  ,  inféré  dans  le  recueil  de 
Brodeau ,  lettre  G  ,  §.  9  ,  n°.  5. 


TUTELLE, TUTEUR;  i8$ 

Les  muets  peuvent-ils  être  Tuteurs  ?  La  loi  i  , 
5.  i  ,  D.  de  Tutclis  ;  &  la  loi  10,  §.  1  ,  D.  de 
Ugiùmis  Tutoribus  $  décident  que  non  ,  &  cette  dif- 
poiîtion  doit  s'entendre  des  muets  de  naiffance 
comme  des  autres  (*). 

Les  mêmes  textes  étendent  cette  décifion  aux 
fourds  ;  mats  il  n'y  faut  pas  comprendre  les  perfon- 
nes  dont  la  furdiré  n'eft  qu'imparraire  ,  &  qui ,  pour 
entendre  avec  peine,  n'en  font  pas  moins  capables 
d'adminiftrer  leurs  propres  affaires  :  car  rien  n'em- 
pêche ,  fuivant  la  loi  dernière  ,  D.  de  Ugiùmis 
Tutoribus  ,  qu'on  ne  leur  défère  une  Tutelle  \  Se 
il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  da  premier  juin 
1575  ,  rapporté  par  Chenu  fur  Papon  ,  livre  15  , 
titre  5  ,  n°.  11. 

Les  furieux  &  les  infenfés  ne  peuvent  être  Tu- 
teurs :  c'eft  la  difpolîcion  exprefïe  de  la  loi  uni- 
que ,  C.  qui  modo.  De  là  vient  que  l'on  doit  les 
décharger  de  la  Tutelle  qui  leur  a  été  déférée  dans 
un  temps  où  ils  jouiiïoient  de  leur  raifon.  Les  loix 
11  &  40  ,  D.  de  excufaùonihus  _,  y  font  formelles. 

Si  cependant ,  dit  la  loi  10  ,  §.  8  du  même  titre  , 
il  y  avoir  de  juftes  efpérances  que  la  fureur  ou  ia 
démence  ne  fût  pas  incurable  ,  il  faudroit  laifler 
la  Tutelle  au  malade  ,  &  nommer  un  curateur  pour 
adminiftrer  en  fa  place  jufqu'à  fa  guérifon.  On  doic 
en  ufer  de  même  ,  fuivant  la  loi  1 1  ,  D.  de  Tute- 
lis  _,  &  le  §.  1  >  aux  inftitutes  qui  teflamento  Tu- 
tores  dari  pojfunt ,  lorfqu'un  père  appelle  un  furieux 
ou  un  infenié  à  la  Tutelle  des  enfans  qu'il  a  en  fa 
puilfance. 

Le  foldat  ne  peut  être  Tuteur.  La  loi  4,  C.  qui 
âare  Tutores ,  &  le  §.  14  ,  aux  inftitutes  de  excu- 
fationibus    Tutorum,  le  lui  défendent  expreifément. 


(*)  Jcan-Anteine  Ferricre,  pag.  5?  &  60, 
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Papou  ,  livre  1 5  ,  titre  5  ,  n°.  20  ,  rapporte  un  ar- 

iêc  du  parlement  de  Paris  du  5  février qui  a 

déchargé  ,  en  confcquence  de  ces  textes  ,  un  capi- 
taine de  cinquante  hommes  d'armes  ,  d'une  Tutelle 
qui  lui  avoir  été  déférée.  Peleus  ,  livre  1  ,  action 
8  ,  nous  en  a  confervé  un  femblable  du  îz  décem- 
bre 1 598  ,  rendu  en  faveur  d'un  foldat  aux  gardes. 
Albert,  lettre  T ,  chapitre  56,  nous  en  retrace  un 
du  parlement  de  Touloufe  du  29  avril  1647  ,  qui 
a  jugé  de  même  par  rapporr  à  un  halltbardier  de  la 
morte-paye  de  Carcaiîonne. 

Les  évêqucs  font  dans  la  même  cathégorie  que 
les  foldars.  Il  leur  eft  défendu  d'accepter  des  Tu- 
telles :  Epifcopos  autem  Tutelam  alicujus  pcrfonéb 
fubïre  non  ptrmïttimus ,  dit  l'authentique  pr&sbiu- 
ros  diaconos  _,  §.  1  ,  C.  de  epifeopis.  11  y  a  cepen- 
dant des  exemples  que  des  évêques  ont  été  Tu- 
teurs. Albert ,  lettre  E  ,  chapitre  x  ,  parle  d'un  ar- 
rêt rendu  entre  un  évêque  de  Valence  ,  Tuteur 
de  fa  nièce ,  &  la  mère  de  fa  pupille ,  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  à  qui  des  deux  fon  éducation  devoit 
être  confiée.  Mais  dans  cette  efpèce  on  ne  con- 
teftoit  pas  à  l'évêque  la  faculté  d'adminiftrer  la 
Turelle. 

Les  religionnaires  ne  peuvent  être  nommés  Tu- 
teurs d'un  enfant  orthodoxe,  parce  qu'ils  fonr  fuf- 
Î»ects ,  &■  qu'il   eft  à  craindre  qu'ils  ne  lui  infpirent 
eurs  principes. 

Les  déclarations  des  1 1  juillet  Se  1 4  août  1685  ont 
même  défendu  de  donner  des  Tuteurs  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  aux  eofans  de  ceux  qui 
profelfoient  cetre  religion. 

La  déclaration  du  14  mai  1724  va  plus  loin  ;  elle 
exclut  les  religionnaires  de  toute  fonction  publique, 
&  par- là  elle  les  déclare  implicitement  incapables 
de  aérer  la  Tutelle  de  qui  que  ce  foit. 

La  qualité  de  créancier  ou  de  débueur  du  pupille 


TUTELLE, TUTEUR.  285 

«mpêche-t-clle  que  Ton  ne  foie  appelé  à  fa  Tutelle  ? 
La  loi  neque  ,  C.  de  exeufationibus  Tutorum  ,  dé- 
cide qu'un  Tuteur  ne  peut  s'exeufer  fur  ce  qu'il  eft 
créancier  ou  débiteur  du  pupille.  La  loi  creditorem, 
C.  qui  dare  Tuùorss  ,  établit  la  même  chofe  ,  6c 
ajoute  que  le  créancier  Tuteur  pourra  fe  payer  lui- 
même  de  fa  créance. 

Mais  la  novelle  72  ,  chapitre  1  ,  en  difpofe  au- 
trement. Elle  exclut  de  la  Tutelle  toute  perfonne 
qui  eft  créancière  ou  débitrice  du  pupille  ,  ne ,  die 
le  chapitre  5  de  la  même  conftitution  ,  hoflem  potiuf- 
quàm  curatorem  pr&beamus.  A  la  vérité  ,  ce  mot  eu- 
ratorem  ,  &  les  termes  minor,  fréquemment  répétés 
dans  le  chapitre  1  ,  femblent ,  du  premier  coup- 
d'œii,  reftreindre  cette  difpoiîrion  aux  curatelles  pro- 
prement dites.  Mais ,  comme  le  remarque  M.  de 
Catellan  ,  livre  8  ,  chapitre  1  ,  »  il  eft  clair  qoe 
m  ces  mots  doivent  être  étendus  au  cas  du  pupille 
m  &  de  la  Tutelle  ,  comme  il  eft  encore  expliqué 
1»  au  chapitre  $  ,  qui  ramené  &  qui  joinr  la  Tutelle 
m  avec  la  curatelle  «. 

Mais  à  quelle  efpèce  de  Tutelle  doit-on  appliquer 
cette  loi  ?  On  ne  peut  douter  ,  d'après  (es  propres 
termes  ,  qu'elle  n'ait  lieu  dans  la  Tutelle  légitime  ; 
etiamfi  legibus  vocetur  ad  curationem  _,  non  accédai  t 
dit  Juftinien. 

La  glofe  ajoute  ,  qu'il  en  eft  de  même  de  la  Tu- 
telle dative,  lorfqu'elle  fe  décerne  par  le  juge,  fans 
information  Sz  de  fon  propre  mouvement ,  ex  qfficio 
&  fine  inquifuione. 

Il  en  eft  autrement  de  la  Tutelle  teftamentaire. 
Le  légiilateur  ne  l'a  pas  comprife  expreffément  dans 
fa  prohibition  ,  &  tous  les  aureurs  conviennent  qu'elle 
en  doit  être  exceptée.  »  La  foi  &  la  probité  du  Tu- 
»»  teur  teftamentaire  ,  dit  M.  de  Catellan,  reconnue 
»  par  le  père  qui  l'a  choifi  ,  le  met  hors  de  foupçon  , 
»  &  fait  entièrement  cef«.r  le  danger  &  la  crainte 
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•»  dont  parie  le  chapitre  i  de  la  novel  le  ne  hoftcm 
m  pot:u{quàm  curatorem  prxbeamus  3  puifque  le 
■»  père  eft  toujours  ptéfumé  donner  un  Tuteur  ami 
•»  &  fidèle  ,  ajnfi  qu'il  eft  dit  dans  la  k>i  36,  D. 
i>  de  admmijlratione  Tutorum  <«.  Ce  fentimenr  a  été 
confirmé  par  un  arrêc  du  parlement  de  Grenoble  du 
<»  février  1 541  ,  inféré  dans  la  bibliothèque  de  Bou- 
chel ,  article  Tuteur. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  Tuteur  nommé 
par  le  juge  d'après  un  avis  de  parens.  »  Le  choix 
•»  de  ceux-ci ,  dit  encore  M.  de  Catellan  ,  fait  a!cts 
»  le  même  effet  que  la  jugement  du  père.  Ils  font , 
»  à  la  vérité ,  moins  intérdîcs  que  le  père  du  côté 
»  de  l'affection  8c  de  la  rendrdTe ,  mais  refponfa- 
••  blés  du  choix  ,  &  ,  plusieurs  en  nombre  ,  on  peut, 
•  fans  rifquer  ,  donner  autant  à  leur  jugement  8c 
»  à  leur  confiance.  11  y  a  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  dé- 
••  cidé  ,  du  2 (S  novembre  1669  ,  en  l'audience  de 
»  la  grand'chsmbre.  Par  cet  arrêt ,  Merviel ,  oncle 
•»  maternel  ,  fut  débouté  de  l'appel  pat  lui  relevé 
■•  de  la  nomination  faite  par  les  parens  de  la  per- 
»  fonne  de  Mengaud  ,  coufin  -  germain  8c  parrain 
s*  du  pupille,  quoiqu'il  fût  créancier  de  celui-ci  en 
»  la  fomme  de  «5000  livres  «. 

Cet  arrêt  elt  auffi  rapporté  par  Albert ,  lettre  T  , 
chapitre  5  5  ,  mais  avec  des  circonftances  un  peu  dif- 
férentes. Suivant  lui  ,  Mengaud  n'étoit  créancier  que 
de  3600  livres  :  Merviel  n'étoit  pas  oncle  ,  mais 
aïeul  du  pupille  ,  8c  il  fut  exclus,  parce  qu'ayant 
fait  donation  de  tous  fes  biens  ,  il  étoit  infolvable. 
L'auteur  ajoute  ,  que  depuis  il  fut  rendu  un  même 
arrêt ,  plaidant  encore  l'avocat  qui  avoir  fait  rendre 
le  précédent. 

Vedel  fur  Catellan  ,  à  l'endroit  cité  ,  critique 
ces  décidons  ,  &  les  reftreint  au  cas  où  le  créancier 
nommé  Tuteur  fe  trouve  parent  du  pupille  dans  les 
degrés  qui  précèdent  ce'.,  i  de  coufin-germain.  Ce- 


TUTELLE,  TUTEUR.  287 

pendant  il  convient  indittinc3tement  ,  que  »«  quand  la 
••  créance  de  celui  qu'on  a  nommé  Tuteur  ,  ne  va 
»  pas  jufqu'à  ablotber  la  plus  grande  partie  des 
■•  biens  du  pupille  ,  la  qualité  de  créancier  ne  peuc 
••  fervir  d'excufe  (ni  d'exclufion)  à  ce  Tuteur  »  : 
Se  il  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du    3    mars  1695. 

Il  y  a  dans  le  journal  àes  audiences  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  15  juillet  1704,  qui  juge 
»  qu'une  mère  érant  élue  tutrice  honoraire  à  Ton  en- 
»>  faut  ,  homme  de  qualité,  fon  oncle  paternel,  à  lui 
t»  élu  co-Tuteur  honoraire, ne  peutêtte  exclus,  fous 
v>  prétexte  des  difcufllons  de  créances  qu'il  peut  avoir 
»  contre  le  mineur,  faufàlamère  à  demeurer  feule 
m  tutrice  dans  les  affaires  qui  feront  intentées  con- 
»>  tre  ce  co-Tuteur  honoraire  ,  directement  ou  indi- 
••  réellement,  ou  contre  (es  proches «. 

Quatrième     partie. 

Des  perfonnes  que  l'on  ne  peut:  forcer  d'accepter 
une  Tutelle. 

Les  caufes  fur  lefquelles  on  peut  fonder  ce  que 
les  jurifconfultes  nomment  Xexcufe  d'une  Tutelle  y 
font  en  très-grand  nombre. 

Pour  en  parler  avec  ordre  ,  il  faut  les  divifer  en 
quatre  clalTes. 

Nous  placerons  dans  la  première  les  exeufes  fon- 
dées fur  les  privilèges  que  les  fouverains  ont  atta- 
chés à  certains  offices  ,  états  ou  emplois. 

Dans  la  féconde  ,  celles  qui  proviennent  des  dif- 
ficulrés  que  le  Tuteur  nomme  eft  dans  le  cas  d'éprou- 
ver ou  faire  éprouver  à  fon  pupille  en  adminiltrant, 
&  que  l'on  prévoit  devoir  l'empêcher  de  bien  s'ac- 
quitter des  fonctions  tutélaires. 

Dans  la  troifième,  celles  qui  font  tirées  de  la  circonf- 
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qu'il  y  a  d'autres  perfonnes  que  le  Tuteur  nomrrwé  , 
fur  lefquelles  la  charge  de  la  Tutelle  doit  plus  na- 
turellement tomber. 

Dans  la  quatrième,  celles  qui  font  fondées  fur  le  fexe. 
Après  avoir  parcouru  ces  quatre  claiTes  d'excufesj 
nous  examinerons  fi  une  perfonne  qui  n'en  a  aucune 
en  fa  faveur  ,  peut  refuïer  une  Tutelle  qui  lui  a 
été  déférée  par  le  juge  ,  fans  qu'il  aie  été  appelé 
à  l'alTcmblée   de  parens. 

Nous  déterminerons  enfuite  la  forme  dans  la- 
quelle doivent  être  propofées  les  exc:>fest  &  ce  que 
doit  faire  le  Tuteur  nommé  ,  en  attendant  que  le 
juge  ait  fait  droit  fur  la  demande  en  décharge. 

Section     I. 

Des  exeufes  fondées  fur  les    privilèges   attachés  à 
certains  offices  j  états  ou  emplois. 

Tous  les  offices  ,  états  ou  emplois  qui  exemp- 
tent des  charges  publiques  ,  n'afFranchillent  pas  de 
la  Turelle.  Il  faut  une  expreiîîon  fpéciale  >  pour  que 
l'exemption  de  celle-ci  fou  comprife  dans  l'exemp- 
tion de  celles-là.  C'eft  ce  que  décident  la  loi  1 5  , 
§.  11.  ;  &  la  loi  17,  §.  3  ,  D.  de-exeufationibus. 
De  là  vient  que  plusieurs  textes  ,  après  avoir  parlé 
d'une  difpenfe  des  charges  publiques  ,  font  une 
mention  particulière  de  la  difpenfe  des  Tutelles. 
C'eft  ce  que  l'on  remarque  fur-tout  dans  la  loi  8  , 
§.  1  ,  Se  ia  loi  1 1  y  §.  1  ,  D.  de  vacationibus  & 
exeufationibus  munerum. 

Ce  principe  a  fetvi  de  fondement  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  13  mars  16S1.  Le  iîeut 
Pillaut ,  notaire  au  chârelet,  fe  prétendoit  exempt  de 
la  charge  de  marguiilier,  à  laquelle  il  avoit  écé  nommé 
par  les  paroifliens  de  fainte  Geneviève  des  Ardens  ; 
fon  principal  moyen  étoit  une  déciararion  de  1673  , 

qui 


TUTELLE,  TUTEUR.  2S9 

qui  donne  aux  notaires  du  châtele:  la  qualité  de 
confeillers  du  roi  ,  &  les  exempte  de  toutes  charges 
publiques.  Mais  M.  l'avocat  général  Talon  fit  ientir 
que  cette  énonciation  V3gue  ne  pouvoir  pas  plus 
s'appliquer  aux  charges  de  marguiilier  qu'aux  Tu- 
relles  ;  6c  qu'il  en  de  voit  être  de  celies-là  comme 
de  celles-ci,  parce  que  les  marguiiiicrs  font  les  Tu- 
teurs de  l'éghfe.  Par  l'arrêt  cité  ,  le  fieur  Piliaut  tue 
débouté  de  fa  demaode. 

Il  y  a,  comme  on  fait ,  fix  fortes  d'offices  ,  états 
ou  emplois  j  i°.  ceux  de  feglife  ;  1®.  ceux  de  la 
rnaifon  du  roi;  ^°,ceux  de  l'ordre  militaire;  40.  ceux 
de  judicatuie  ;  5°,  ceux  d'adminiilration  eu  de  fi- 
nance; 6°.  ceux  qui  ont  pour  but  ,  foie  l'éducation  , 
foit  i'inflruchon  publique  }  fait  la  conservation  ,  foie 
les  agrémens  de  la  vie.  Examinons  quelles  font ,  dans 
ces  fix  ordres  différens  ,  les  perfonnes  a  qui  les  ioix 
ont  accordé  l'exemption  de  la  Tutelle.  Nous  dirons 
enfuite  un  mot  du  privilège  dont  les  nobles  jouif-î 
fent  en  cette  matière. 

§.  I.  Des  offices  ,  états  ou  emplois  çcciéjïajliqucs\ 

Nous  ayons  déjà  dit  que  les  évêques  ne  peuvent 
être  nommés  Tuteurs.  Ainu  il  ne  peut  être  queftion 
tfexcufï  à  leur  égard. 

Quant  aux  fimples  prêtres ,  diacres  ou  fous-dia^ies* 
remarquons  que  dans  le  troifième  Uècie  ce 
l'églife  j  ils  étoient  non  feulement  affranchis  >  reais 
même  incapables  de  toute  efpèce  de  Tutelle.  On 
trouve  dans  le  décret  de  Gràtien  (*)  un  canon  par 
lequel  S.  Cyprien  défend  que  l'on  faile  dar's  .!' ■'. 
aucune  prière  ni  offrande  pour  le  repos. de  l'anie  d'Un 


(*)  Can.  ulr.  diftincl.  88. 
Tome  IXII, 
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cerrain  Victor  ,  parce  qu'il  avoit  eu  la  témérité  de 
nommer  un  prêtre  pour  Tuteur. 

En  4T1  ,  le  concile  général  de  Calcédoine  défendit 
aux  prêtres  cie  s'insérer  dans  i'admin.'fVation  des  af- 
faires d'autrui ,  à  moins  qu'ils  ne  fujjent  appelés  par 
les  toix  à  une  Tutelle  dont  ils  ne  pujjcnt  s'cxcujer  (*); 
exception  qui  prouve  que  dans  le  cinquième  fiècle  ies 
prêtres  potwoient  être  contrâmes  d'accepter  la  Tutelle 
légitime. 

Entîn,  dans  le  unième  fiècle,  Juftinien  a  déclaré 
par  fa  novelle  115,  chnnitre  5  ,  que  les  prêcres  ,  dia- 
cres Se  fous-diacres  pourroient  accepter  la  Tutelle 
■ne  feulement  ,  mais  qu'ils  n'y  feroient  con- 
traints en  aucun  cas  ,  &  même  que  l'acceptation 
qu'ils  feroient  de  la  Tutelle  d'un  de  leurs  pz;ens,  r.e 
pourroit  pas  fervir  de  prétexte  pour  les  forcer  à  fe 
charger  de  celle  d'un  autre. 

Cette  difpofition  (orme  le  dernier  état  de  la  jurif- 
prudence  fur  ce  point;  mais  elle  n'a  lieu,  finvant  la 
loi  5 1  >  §•  1  >  C.  de  epifeopis  &  elerkis  ,  qu'en  fa- 
veur des  prêrres ,  diacres  ou  fous-d;acres  qui  rendent 
à  l'églife  des  fervices  réels ,  &  elie  ne  peut  être  invo- 
quée par  ceux  qui  r.e  lui  font  attachés  que  par  un  vain 
.  C'eft  aufii  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  14  janvier  1 661  (**). 


(*)  Can.  pervenir.  16  ,  difnnct.  §6. 

(**)  Voici  de  quelle  manière  cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Bafnage  ,  art.  j  :  *>  Mc.  Adrien  Jean  ,  prêtre,  ayant  été  nommé 
»  Tuteur ,  il  appela  de  fa  nomination  ;  M.e.  Louis  de  Brinon  , 
»»  maintenant  confeiiler  en  la  cour,  (e  fondoit  fur  les  loix 
3»  presbyteros  &  generallter,  &  fur  l'authent.  de  facris  epife.  S, 
sa  de  cutem,  coll.  9  ,  th.  15.  Il  rapporroit  les  décret?  eu  con- 
33  ci'.e  de  Carrhage  &  le  droit  canon  ,  Se  il  argumentoit  par 
:»  l'exemple  des  Lévites,  cjui  n'aveient  point  en  de  portion  en 
»  la  tene  fainte ,  afin  qu'ils  ne  fuilent  point  diftraits  du  fer- 
»  vice  divin.  V.  l'ép.  9  de  S.  Cyp.  /'.  1.  L'intimé  répondoit,  que 
••  toutes  ces  autoricés  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  prêtres 
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§.  II.  Des  offices  de  la  mai/on  du  roi. 

Déni  fart  dit  que  les  charges  de  la  maifon  du  roi 
»  exemptent  de  Tutelle  &c  curatelle  ,  fuivant  les 
»  lettres-patentes  du  11  mats  i6oz,  l'édic  du  mois 
*»  d'août  i  6  i  o ,  la  déclaration  du  4  feptembre  1 6Z 1 , 
fo  les  arrêts  du  coufeil  des  13  décembre  1695  &  18 
•>  mars  16^8,  la  déclaration  du  2.  janvier  1706,  $C 
»   l'écit  du  mois  de  feptemb.e  fuivant  «. 

Le  mené  auteur  nous  apprend  que  le  fîeur  !e 
Mazufiet ,  gentilhomme  de  ia  chambre  ,  a  été  main- 
tenu dans  cette  exemption  par  un  arrêt  du  confeil  du 
2.0  mai  1750,  quoiqu'il  fût  queition  dune  Tutelle 
en  Brerasne. 

Le  marquis  de  Lambets,  lieutenant  de  la  grande 
vénerie  ,  a  obtenu  un  anêt  femb'ahie  du  17  avril 
1754,  qui  eli  auiîî  rapporté  dans  la  collection  de 
De  ni  fart. 

»  Par  la  même  raifon  (dit  Brodeau  ,  lettre  C, 
»  §.  5 1  ) ,  il  a  été  jugé  que  les  chantres  de  la  chapelle 
»  du  roi  iont  exempts  de  Tutelles  ,  par  arrêt  mrîr- 
»  matif  delà  fentence  du  bailli  de  SoUlons,  du  matdï 
»>   24  novembre  161 5  «. 

§.  III.  Des  offices 3  états  ou  emplois  militaires. 

On  a  vu  plus  haut ,  partie  3  »  que  les  foldats  ne 
peuvent  être  Tuteurs;  ainfi  ,  il  eft  bien  certain  qu  ils 
ne  doivent  jamais  être  chargés  malgré  cùx  d'une  Tu- 


»  qui  avoienr  charge  d'ames ,  parce  qu'autrefois  on  ne  faifoic 
a?  poinr  de  prêtres  fans  titre  ,  &  que  la  loi  genera/iter,  ctue 
<»  Grarien  avoir,  inférée  dans  fon  décret ,  n'avoir,  lieu  que  pour 
»  les  prêrres  qui  étoient  attachés  à  quelques  égli  es.  Par  arrèc 
«  en  l'audience  de  la  grand'chaaabre  ,  du  14  de  janvier  1661, 
»  on  mie  fur  l'appel  hors  de  ccur  «, 

Tij 
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telle.  C'efl:  auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  difTérens  arrêts 
dont  on  a  parlé  au  même  endroit. 

§.  IV.  Des  offices  _,  états  ou  emplois  judiciaires. 

Chez  les  Romains ,  tous  les  offices  auxquels  étoit 
attachée  une  portion  quelconque  de  la  puilTance  pu- 
blique ,  exemptoient  de  la  Tutelle  :  Qui  potejlatem 
aliquam  habent3  fe  exeufare  pojjunt^  ut  dlvus  Marais 
refcripfît  j  dit  l'empereur  Juftimen  en  fes  inftitutes , 
§.  $  ,  de  excufailonlbus. 

La  loi  17,  §.  i,  D.  de  excufadonlbus  ,  fembie 
aller  plus  loin  ;  elle  attache  l'exemption  de  la  Tu- 
telle à  tous  les  emplois  honorables  :  Gerentlbus  hcr.o- 
rem  vacatlonem  Tutelarum  concedl  placult. 

Dans  nos  mœurs,  les  offices  qui  exemptent  de  la 
Tutelle,  font,  i°.  ceux  de  confeiilers  d'état  &  de  maî- 
tres des  requêtes. 

Leur  exemption  eft  même  plus  étendue  que  ne 
l'eft  communément  celle  attachée  aux  autres  offices, 
en  ce  qu'elle  a  lieu  pour  les  Tutelles  qui  leur  ont  été 
déférées  avant  qu'ils  n'entralTent  au  confeil  du  prince. 
C'etl  la  difpofuion  exprelfe  de  la  loi  30  ,  D.  <k  de  la 
loi  dernière  ,   C.  de  excufadonlbus, 

i°.  Les  confeiilers,  &  à  plus  forte  raifon  les  pré- 
fidens  des  cours  fouveraines ,  font  exempts  de  Tu- 
telle. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  laveur  d'un  confeiller 
au  parlement  de  Bardeaux ,  par  arrêt  de  ce:te  cour  du 
5  mars  1493,  rapporté  dans  le  recueil  de  Papou  , 
livre  1 5  ,  tirre  5 ,  n.  1 1 ,  &  dass  la  conférence  d'Au- 
tomne fur  la  loi  6 ,   D.  de  excufatlonlbus. 

La  RocheHaviu  ,  livre  4 ,  lettre  T ,  titre  8  ,  n.  S  , 
dit  qu'un  confeiller  du  parlement  de  Touloufe  ayant 
été  nommé  par  fon  frère  ,  Tuteur  honoraire  à  une 
de  (qs  nièces,  en  fut  déchargé  par  arrêt  du  18  avril 
1578. 

Le  confeil  a  rendu,  le  iz  janvier  1740,  un  arrêc 
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qui  confirme  ces  décifions ,  &:  déclare  les  confeïlltrs 
d'état  y  les  maures  des  requêtes ,  &  les  confèitlers  au 
■parlement  exempts  de  Tutelle  &  nomination  ds 
Tuteurs. 

Quelques  -  uns  prétendent  que  l'exemption  des 
confeillers  de  cour  fouveraine  doit  cefTer  lorfqa'il 
s'agit  de  la  Tutelle  des  enfans  d'un  de  leurs  confrères 
àécèdè.  Tel  eft  particulièrement  l'avis  de  Graverol. 
fur  la  Rochefîavin  ,  à  l'endroit  cité,  titre  9  ,  article  8. 
Cependant  il  rapporte  lui-même  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touionfe  qui  a  jugé  le  contraire ,  en  déchar- 
geant MM.  de  Buet  &  Bertier  de  la  Tutelle  des 
enfans  de  M.  Dupuy  (*). 

Mais  il  eft  un  cas  où  la  doctrine  de  Graverol  ne 
doit  fouffrir  aucune  difficulté.  C'eftlorfque  la  Tutelle 
des  enfans  d'un  confeiller  a  été  déférée  à  un  autre 
confeiller ,  avant  qu'il  ne  fût  revêtu  de  fort  otfice. 
»  Si  quelqu'un,  dit  la  loi  1 5  ,  §.  3  ,  D.  de  excufa- 
»  tïorùbus _,  eft  établi  Tuteur  du  fils  d'un  homme 
»i  qui  n'éroic  ni  membre  <\n  fénat ,  ni  décoré  d'une 
»  autre  dignité  ,  8c  qu'enfuite  il  foie  nommé  féna- 
»  teur ,  il  fera  fur  le  champ  déchargé  de  la  Tutelle. 
»  Mais  fi  les  enfans  dont  il  a  été  créé  Tuteur,  appar- 
♦>  tiennent  à  un  fénateur  ,  il  n'obtiendra  poiat  fa 
»  décharge  «. 

Le  parlement  de  Normandie  ne  regarde  pas  fes 
membres  comme  exempts  de  Tutelle.  C'en:  ce  que 
nous  apprend  Bafnage,  article  5  j  &  fon  alfertion  efr 
confirmée  par  M.  Housrd  en  fon  dictionnaire  de 
droit  normand,  au  mot  con  de/lente,  n  Comme  mef- 
»  fieurs  du  parlement ,  dit-il ,  ne  fonr  pas  exempts 
*»  de  Tutelle  ,  ils  font  aufîî  expofés  à  la  condtf- 
o»  cente  (**)  ,  fuivant  un  arrêt  de  grand'chambre  de 

(*)  Voyez  ce  que  dit  fur  cet  article  Jean-Ant.  Fenicre,  p.  79. 
(**)  Vc*ycî  ci-après,  fe&ion  5  ,  ce  que  l'on  entend  paria  eu 
Normandie* 
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«  k>;i  ,  rapporté  par  Bafnage.  1!  eft  vrai  que  cet 
v  arrêt  porte  ,  faus  tir^r  à  confcquence ;  parce  qu'en 
»>  tfr\t  un  membi£  du  parlement  peut,  en  divetfes 
»>  circo:, (tances ,  erre  employé  à  des  affaires  qui  inté- 
j>  retient  tellement  le  public,  qu'en  cecas  l'exemption 
*>  de  la  condefcente  doive,  en  confultjrat  i'efpnt  de 
»   la  coutume  ,  lui  are  accordée  «. 

Une  (îngularité  remarquable,  &  qui  fait  honneur  à 
l'unpauiaiité  du  parlement  de  Rouen  ,  c'ett  qu'il 
accorde  aux  officiers,  de  la  chambre  des  comptes  de 
Normande ,  un  privilège  qu'il  fe  refufe  à  lui-même, 
Carnage  rapporte  un  arrêt  du  i<5  décembre  1649, 
qui  décharge  un  coire&eur  des  comptes  de  la  nomi- 
nation  faite  de  fa  pet  fou  ne  aux  fondrions  de  Tuteur. 
Il  ajoure-,  qu'il  a  vu  un  arrêt  du  grand  conkil  qui 
jugeoit  la  même  th  :fe  pour  un  audueur. 

Les  o!iî:;ers  de  la  cha  nbre  des  comptes  de  Paris 
jouillc  c  de  la  même  exemption;  &  elle  leur  a 
étec  par  un  arrêc  du  confeil  du  zy  octobre 

17)7  ^c  ^~ar  Ameline  de  Quincy ,  confeillecT 
.(.'but,  avoir  été  déclaré  nomiuateur  d'une 
Tu:e(ie  par  différentes  fentences  de  ia  jullicc  royale 
d'Henneoout  ,  fur  le  fondement  que  larticle  10  de 
l'édit  <.hs  Tutelles  de  Bretagne  ,  rapporté  ci-deilus  , 
partie  2.  ,  fe&ion  5  ,  §.  3  ,  aiîujettit  même  les  offi- 
ciers exempts  de  Tutelles,  à  l'obligation  d'awiiler  ê>: 
de  donner  ieur  avis  aux  élections  des  Tuteurs  & 
curateurs.  Le  iieur  Ameiine  de  Quincy  s'en:  pourvu 
at:  confeil  contre  ces  fentences  ;  &  pat  l'arrêt  cité  il 
a  été  ordonné  i>  que  les  édits ,  déclarations ,  lettres- 
33  patentes  &  arrêts  rendus  en  faveur  des  officiers 
•>  commenfa  ix,  feront  exécurés  félon  leur  forme  & 
»  teneur  :  en  conséquence  ,  fans  s'arrêter  aux  fen- 
s>  tences  rendues  en  la  juftice  royale  d  Hennebout , 
»  que  fa  inajefté  a  déclarées  nulles  Se  de  nul  effec  , 
»  ainfî  que  tout  ce  qui  pouvoit  s'en  être  enfuivi , 
*  ledit  iisur  de  Quiucy  a  été  maintenu    comme 
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»  officier  commeufal  cie  fa  majeflé  ,  e»  ^ti alite  de 
>»  l'un  de  les  confeillers  correcteurs  en  fa  chambre 
»»  des  comptes  de  Paris, dans  l'exemption  delutelie, 
•»  curatelle.  &  nomination  à  iceiles.  Défenfes  aax 
»  officiers  de  -ladite  jultice  &  à  tous  autres  de  l'y 
»  troubler,  à  peine  de  nullité  ,  eailation  de  procc- 
»  dures,  Se  de  tous  dépens,  dommages  &  inte- : 
•»  rets  (*), 

Les  greffiers  âts  cours  fouverames  font- ils  exempts- 
de  Tutelle  ?  La  Rochefiavin  ,  livre  4,  lettre  T  ,  titre 
8  ,  article  1  5  ,  afifure  que  l'affirmative  a  été  adoptée 
par  arrêt  du  1  $  février  1591  ,  rendu  en  faveur  du 
greffier  ,  connu  au  parlement  de  Toulon l'e  fous  le 
nom  àzfccrétaïre  évangélïfle.  Mornnc  ,  fur  ia  loi  6  9 
C.  de  epïfcopïs  &  cUricis  ,  rapporte  un  arrêt  du  31 
mars  1620,  qui  a  jugé  de  même  dans  la  eauie  d  un 
greffier  du  parlement  de  Paris.  >*  Le  motif  df  cette 
»  décifîon ,  dit  Jean-Antoine  Perrière,  crt  pris  du 
t>   fervice  aflida  auquel  ces  greffiers  font  aîïujettis  <■<<. 

La  même  rai/on,  continue  t-il  ,  milite  pour  les 
»  huifiiers  du  parlement  &  du  grand  confjil«.  Aufïï 
l'exemption  de  Tutelle  leur  â-t-elle  été  accordée  par 
plusieurs  arrêt;.  Chenu  fur  Papon  ,  livre  15.  titre  5, 
n.  11  ,  en  rapporte  un  du  1  3  février  1535;  Maynard  , 
livre  5  ,  chapitre  1  2  ,  nous  en  fournit  un  autre  rendu 
au  parlement  de  Toulonfe  le  20  janvier  15S4. 

Le  contraire  a  éré  jugé  au  désavantage  d'un  huif- 
fier  de  la  chambre  des  comptes  de  Pari?.  L'arrêt ,  qui 
eft  du  1  mats  1605  ,  eft  rapporté  far  Bouchel  en  fa 
bibliothèque  civile  ,   au  mot  Tutelle. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  24  juillet 
1713,  a  décidé  que  les  hutffiets  aux  requêtes  du  pa- 
lais étoient  exempts  de   Tutelle.   Mais,  dît  Jean- 


(*)  Diiïertattôa  hiftorique  Se  critique  ftrf  la  chambre  es- 
comptes ,  imprimée  à  Paris  en  1765  ,  page  iïo 

Tiv 


lot         TUTELLE,  TUTEUR. 

Antoine  EeYrîère  ,  page  S  3 ,   »»  je  ne  fais  fi  cet  artêr  ; 

1  unique  ,  peur  fervir  de  préjugé;   car  enfin 

liliïrs  de  la  chambre  des  requêtes  du  palais 

'w    *      l'aifanc  corps  en  aucune  occafion  a?ec  les  huif- 

rs  du  parlement,  i!  n'eft  pas  convenable  de  leur 

»  communiquer  le  privilège  accorde  à  ces  derniers , 

»   maths  encore  ,  dès  que  ,  comme  nous  l'avons  déjà 

»  éub'i  ,  les  privilèges  ne  font  jamais  érendus  d'une 

»   perfonne  à  une  autre ,  &  que  l'exemption  des  char- 

*  ges  publiques  n'a  pas  lieu  facilement  «■. 

Les  fecréraires  du  roi  dans  les  chancelleries  près  les 
cours  fouve'rai  .es  fout  exempts  de  Tutelle.  C'efc  , 
dit  Dr  I!on  (  *  ),  es  que  potte  •>  une  déclaration  du 
»>   25   décembre  M  94,   enregistrée  au  grand  confe.l 

*  le  25  -^  S  ioOj,  par  ïaqoetie  le  roi,  en  iu- 
»  rerprérant  leurs  privilèges  ,  déclara  qu'ils  écoient 
0»  exempts  de  toutes  charges  de  Tutelle  <f. 

C'elt  ce  miç  dèçlderit  auflî  la  déclaration  du  1 2. 
juin  16S1  ,  rendu*  pour  la  chancellerie  prè?  le  par- 
lement de  Fiandtês  ,  &  l'édir  du  mois  de  juin  1770, 
concernant  la  chancellerie  près  le  parlement  de 
Nancy. 

Il  y  a  plus  ;  les  référendaires,  officiers  de  ces  chan- 
celleries ,  jouiiîèm  de  la  même  exemption.  C'eft  ce 
que  portent  les  articles  10  &  11  de  l'édit  du  mois 
de  juin  1770  q  lé  l'on  vient  de  citer  -,  loi  qui  n'a  été 
formée  que  e.'après  ce  qui  s'obferve  dans  les  autres 
chancelleries  près  des  cours.  Voyez  l'article  Ckan'- 

'CELLiRI    . 

Les  offi  iers  des  bailliages  Se  fénéchaulfées  n'ont 
pas  le  même  avantage.  Bouchel,  en  fa  bibliothèque 
civile,  au  mot  Tutelle  ,  rapporte  un  arrêt  du  6  mai 
1  5^8,  qui  déboute  unconfeiller  au  châteletde  fa  de- 
mande à   fin  de  décharge  des  fonctions  de  Tuteur , 


(*)   Vcrb.  Tuteur,  H.  44. 
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-qui  lui  avoient  été  déférées  par  un  avÎ3  de  parens.  Il 
ajoute,  que  par  un  autre  anêt  du  10  janvier  ién  , 
il  a  été  jugé  que  la  qualité  de  procureur  du  roi  ne 
donne  pas  l'exemption  de  Tutelle,  &  que  la  même 
chofe  avoir  été  décidée  auparavant  contre  le  procu- 
reur du  roi  de  Provins. 

Ces  arrêrs  confirment  le  principe  établi  ci-delTlis, 
que  l'exemption  de  Tutelle  ne  peut  réfulter  que 
d'une  loi  exprtiïb ,  &  prouvant  qu'en  cette  matière 
en  ne  doit  pas  argumenter  par  induction  ,  ni  même 
à  fortiori;  ca*  le  chef  d'un  bailliage  elt  certainement 
au  delîus  d'un  huiffier  de  cour  fouveraine  ,  &  ce- 
pendant il  eft  fournis  aux  charges  de  Tutelle  & 
curatelle  ,  tandis  que  celui-ci  en  elt  exempt. 

Ces  mêmes  arrêts  prouvent  encore  que  le  parle- 
ment de  Paris  ne  prend  point  le  droit  romain  pour 
règle  des  exemptions  de  Tutelle  ;  car  on  a  remarqué 
ci-devanr,  que  Us  loix  romaines  accordent  l'affranchir- 
femeot  de  cette  charge  à  tous  les  offices  qui  don- 
nent honorera  ou  pcteflatcm.  Mais  ne  doit  on  pas  en 
juger  autrement  dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  '&: 
même  dans  les  coutumes  qui  renvoyent  aux  lois 
romaines  la  détifion  des  cas  échappés  à  leur  pré- 
voyance ?  N©us  ue  croyons  pas  que  l'affirmative  foit 
fufceptible  de  difficulté. 

Ce  qui  doit  furprendra  fur  ce  point  dans  ia  jurif- 
prudence  du  pailement  de  Paris  ,  c'eft  qu'elle  elt 
plus  favorable  à  de  (impies  offi-iefs  de  police  ,  qu'a 
ceux  des  juridictions  royales  ordinaires.  Mcrnac,  fur 
la  lêi  7  ,  D.  ex  quibus  caitjls  majores  3  rapporte  un 
arrêt  du  11  février  161 3  ,  qui  accorde  l'exemption 
de  Tutelle  à  un  dixainier  de  Paris. 

Les  magiftracs  municipaux  font -ils  exempts  de 
Tutelle  ?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du 
parlement  «e  Touloufe  ,  rapporte  dans  le  recueil  de 
la  Rocheflavia  ,  livre  4  ,  lettre  T ,  titre  9  ,  article 
\\  j  &  elle  elt  inconcevable  dans  les  pays  de  droit 
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écrit  :  non  feulement  elle  réfulte  de  la  règle  générale 
établie  par  les  loix  déjà  citées ,  que  les  orriciers  aux- 
quels font  attachées  des  fonctions  honorables,  ou  qui 
ont  pour  obitt  l'exercice  de  la  puifTance  publique  , 
donnent  l'exemption  des  charges  de  Tutelle  à  cu- 
ratelle \  mais  elle  eft  formellement  confacrée  par  la 
loi  6  ,  §.  1  6  ,  D.  de  cxcufationibus. 

On  oppofe  la  loi  1 5  ,  5.  9  ;  la  loi  17,  §.4,  &  la 
.loi  ij  du  même  titre  \  mais  que  difent  ces  loix  ? 

La  première  décide  feulement  qu'un  magiftrac 
forti  de  fonctions  ôc  nommé  Tuteur  ,  ne  peut  pas 
tire:  -en  ligne  de  compte  les  Tutelles  qu'il  a  déférées 
pendint  qu'il  étoit  en  charge  ,  pour  former  le  nombre 
de  Tutelles  auquel  on  verra  ci- après  que  les  loix 
attachent  l'exemption  des  Tutelles  ultérieures. 

La  féconde  porte  à  la  vérité,  qu'un  édile  peut  être 
nommé  Tuteur  ;  mais  elle  ne  dit  point  qu'il  ne  pourra 
pas  s'excufer.  Il  en  eft  de  cette  loi  comme  de  la  loi 
vingtième  du  titre  de  tejla'nentarïâ  Tutclâ j  qui  per- 
met de  nommer  un  préteur  &  même  un  conful 
pour  Tuteur.  Sans  douce  on  ne  conclura  point  de  celle- 
ci,  que  les  premiers  magiftrats  de  Rome  fuflent  :  . 
du  droit  de  refufer  les  Tutelles  dont  on  les  chargeoit. 
On  ne  doit  pas  non  plus  inférer  de  celle-là,  que  les 
juges  municipaux  n'eurent  point  d'exeufe  à  propofer 
courre  les  TurejijM  auxquels  ils  étoieur  appelés. 

La  troiiième  déclare  feulement  que  les  magiftrats 
ne  .peuvent  s'exeufer  des  Tutelles  qui  leur  ont  été 
déférés  avant  leur  promotion  à  la  magiltrature.  En 
cela  ,  les  jugés  municipaux  font  de  la  même  condi- 
tion que  cous  les  officiers  de  judicature  qui  jouiûenc 
de  l'exemption  de  Tutelle  ,  fans  être  ni  confeillers 
d'état  ,  ni  maîtres  des  requêtes ,  ni  membres  de  cour 
fouveraine. 

i)u  refte  ,  la  decifion  de  cette  clernière  loi  a  été 
confirmée  par  un  attèt  du  parlement  de  Touîoufe  du 
2  mats  1695 ,  rapporté  dans  les  obfervations  àc  Yê* 
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tk'l  furCareliarj  ,  liv.  8  ,  chap.  1.  «  Le  iîeur  Souiilor, 
»»  die  cet  auteur ,  prétendoit  qu'une  charge  c!e  maire, 
1»  qu'il  avoir  acquife,  lui  fournilToir  une  exemption 
»»  pour  la  Tutelle  ;  mais  on  n'eue  point  d'égard  à 
=»  cetre  exception  >  parce  qu'il  avoir  acheté  cet  ofiîce 
M  ik  s'en  croie  fait  pourvoir  depuis  la  1  utelle  dé- 
«  cernée  «. 

Ii  y  a  dans  !e  recueil  de  la  Peyière,  page  515  , 
édition  de  171  j .4  un   arrêt  qui   préjuge  nettement, 
qu'un  clerc  de  ville  de  Bayonne  ne  pouvoit  pas  s'ar- 
roger  l'exemption  de  Tuteile  ,  quoique  les  jurats  ^ 
dont  il  étoit  (uppôt,  en  jouifient  incomeftabiement. 

L'édit  du  mois  de  mars  1673  accorde  !  exemption 
de  Tutelle  aux  banquiers  expéditionnaires  ,  Se  aux 
greffiers  dzs  arbitrages  ,  fyndicats  &  diieclions  des 
créanciers. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  officiers  &  ou- 
vriers des  hôtels  des  monnoies  ?  Jean-Antoine  Fer- 
rière  ,  p3ge  8;  ,  nous  apprend  qn'us  font  exemptés 
de  la  Tutelle  jw  un  édit  du  mois  de  décembre 
%6ai  ,  p^r  un  arrêt  du  parlement  de  louioule  du 
25  juin  160$,  par  des  lettres-parentes  du  moh  dr.v: il 
1616  ,  enregistrées  au  parlemenr.de  Touloufe  le- zS 
août  161  9,  &  par  un  grand  nombte  d'aunes  régîe- 
mens,  entre  lefqnels  on  remarque  oes  Ietcrcs-Dater^es 
du  mois  de  janvier  1719. 

Les  exemptions  de  Tutelles  Te  font  multipliées 
conlidérablement  vers  là  fin  du  dernier  i:;cie.  Les 
befotns  de  l'état  firent  alors  créer  un  grand  nombre 
de  nouveaux  offices  ;  &  pour  en  faciliter  le  débit  , 
on  ne  manqua  pas  de  les  décoi  *c  de  privilèges.  Maïs 
par  l'article  premier  de  i'éiïc  dix  mois  d'août"  17  1  c  , 
toutes  les  exemptions  de  Tutelle  qui  avoient  été 
accordées  par  dis  édits ,  déclarations  &  letttes-patentes 
depuis  le  premier  janvier  i6$<)  ,  furent  éteictes  8c 
fuDprimées. 

C'eft  fans  doute  par  défaut  d'attention  à  cette  loi , 
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que  Jean  Antoine  Ferrière  a  avancé,  page  S4  ,  que 
les  cum  mi  flaires  aux  faifies  réelles  étoient  exempts 
de  ia  Tutelle.  Cette  exemption  eft  en  effet  écrice 
dans  l'article  27  de  l'édic  du  mois  de  juillet  1689; 
mais  la  date  de  cet  édit  annonce  allez  qu'il  ne  peut 
plu?  avoir  d'effet. 

Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  receveurs  des 
coniignations  ?  11  y  a  dans  le  journal  des  audiences 
un  atréc  du  30  décembre  1614  ,  qui  juge  qu'un  des 
ofn  iers  •»  ne  pouvoit  s'exeufer  d'une  Tutelle  à  lui 
•>  déférée  par  l'avis  des  parens ,  fous  prétexte  du 
•»  maniement  qu'il  avoit  des  deniers da  public,  donc 

»  il  demeurait  toujours  comptable Mais  la 

»>  cour  prononçant  qu'il  derneureroit  Tuteur  ,  or- 
»  donna  que  les  parens  qui  i'avoient  nommé,  &  qui 
»  perfîlto/ent  en  fa  nomination ,  malgré  l'inconvé- 
a»  nient  &  le  hafard  qu'il  y  avoic  pour  le  reliquat  eu 
a»  compte  des  mineurs  ,  feroient  garans  &  cautions 
»  du  compte  de  Tutelle  ,  ôt  feroient  les  foumiûi uns 
a»  à  ce  nécelTaires  &  accoutumées  «.  L'auteur  du 
journal  des  audiences  ajoute  ,  que  »>  dès  auparavant 
»>  il  avoit  vu  tenir  la  même  maxime  à  M.  IV. 
»>  général  Servin  «. 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  avocats  ;  mais  voyez 
ce  qu'on  a  dit  fous  ce  mec. 

À  l'égard  des  procureurs  &  des  notaires  ,  il  n'y  a 
aucune  loi  qui  leur  accorde  l'exemption  de  Tutelle. 

§.  Y.  Des  offices  }  états  ou  emplois  <T adminïjlratïon 
•   &  de  finance. 

Les  ambalfadeurs  &  envoyés  du  roi  dans  les 
cours  étrangères  ,  font  inconteftablemenc  affranchi* 
de  la  Turclle.  Cela  réfuite  du  §.  1  ,  aux  inftituces 
de  excufatloni'ous  Tatorumi  qui  attache  l'exemption 
de  cette  chargea  l'abfence  pour  les  affaires  publiques. 
Xum  3  qui  reipublicA  cauj'd  akfunt '  ô  à  Tutclâ.  cXGOf 
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fantur.  Ce  qu'il  y  a  de  temarquable  ,  c'eft  que  cette 
abfence  exempte  même  des  Tuteiies  qui  forn  dé- 
férées dans  l'an  du  retour.  La  loi  10,  D.  de  txcufa- 
tionibus  3  ôc  la  loi  dernière  ,  Q.fiTutor  vcl  curaior 
reipublic&  cavjà  3  font  très-exprelles  id-dtfius.  Mais  (1 
celui  qui  exerce  une  Tutelle  eit  contraint  de  s'abfenter 
pour  les  affaires  publiques ,  on  ne  le  décharge  de  - 
l'administration  que  pour  le  temps  de  Ton  abfence,  & 
il  eft:  obligé  de  la  reprendre  aufti-côt  qu'il  eft  de- 
retour.  Dans  i'intervalle  ,  on  nomme  un  curateur 
qui  gère  en  fa  place.  Tout  cela  réfultedu  §.  2  «  aux 
inftkutes  de  excufatlonlbus ;  de  la  loi  1 ,  CJi  Tutor 
vel  curator  relpublïcA  caufù-  &  de  la  loi  10  ,  §.  2.  , 
II),  de  exeufationibus. 

Les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  général  de  Paris 
on:  ére  exemptes  de  la  Tutelle  par  l'article  20  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1656 ,  portant  c&ablilTeme.nt  de 
cette  maifon  ;  &  ce  privilège  leur  a  été  expteifement 
confirmé  par  l'arrêt  du  confeil  du  12  janvier  1740, 
rapporté  ci-detTus ,  §.  4. 

Ce  même  arrêt  ajoute,  qu'ils  font  auffi  exempts 
de  la  charge  de  nomination  aux  Tutelles,  &  par 
conféquent  des  rifques  qui  en  réluitent  dans  certaines 
provinces. 

Il  paroît  que  les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  de 
Bretagne  joui  fient  également  de  ce  double  privilège. 
C'eft  du  moins  ce  qui  réfulte  d'une  note  de  Poulain 
du  Parcq  fur  l'article  6  de  l'édit  du  mois  de  décembre 


(*)   Cette  note  eft  ainfi  conçue  : 

»  Ces  mors ,  a  l'occafion  des  offices  par  eux  acquis ,  prouvent 
s>  que  f«  roajelté  n'a  abrogé  que  les  exemptions  attachées  aux 

;s  vénaux  ,  Se  qu'elle  n'a  point  eu  intention  de  d 
»•  atteinte  aux  exemptions  attachées  à  des  fonctions  non  vénales, 
•*  far  exemple,  a  la  direction  des  hôpitaux  Si.  aux  universités. 
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Les  infpectenrs  des  manufactures  du  royaume  ont 
été  exemptés  de  Tutelle  par    une  déclaracion  du  3 
>nb:e  1715. 

Un  édic  du  mois  de  décembre  1708  a  accorr 
même  privilège  aux  juges  gar.'cs-confervateurs  des 
étalons  des  mefures  de  vui  &  autres  boitions  ou  li- 
queurs  ,  de  l'aune  ,  toile  &  pied  ,  des  boifleaux 
&  auttes  menais  de  b  i> ,  des  fléaux,  poids  ôc 
balances. 

Un  autre  édic  du  mois  de  mars  1709  a  érendu. 
cei<.e  faveur  aux  infpeâeurs-vtfireurs  de*  huiles. 

Au  mois  de  mai  fuivant  ,  il  a  paru  un 
qui  en  dilpole  de  même  par  rapporc  aux  tréforiers  oc 
contrôleurs  généraux  de  la  marine* 

-  •  1 

Quelques  années  auparavant  ,  le  19  juillet  1704  , 
ii  éroit  intervenu  une  déclaration  par  laquelle  les 
greffiers  des  infinuations   laïques   1er.:   pareille  ment 

exemptés  de  !a  Turelle. 

Les  quatre  dernières  Idix  que  l'on  vient  de  rappe'er 
font  cirées  par  Jean-Antoine  Fcrnère,  p?.ge74}  mais 
il  y  a  apparence  qu'elles  font  compnfes  dans  la  révo* 
carion  portée  par  ledit  du  mois  d'août  1715  >  dont 
on  a  parlé  ci-devant,  §.  4. 

C'eftun  principe  général,  que  l'adminiftration  ou 
la  qualité  de  fermier  des  finances  de  l'état ,  emporte 
exemption  de  la  Tutelle.  Le  §.  1  ,  aux  inititutes  de 
txcufaùonibus }  &  la  toi  10,  C.  du  même  titre  ,  en 
conriennent  une  décifion  exprefle  ;  &  éi!e  a  été  intro- 
duite, fuivant  la  loi  %  ,  §.  10  ,  D.  de  jure  ir"i::ur:::a' 
tiSj  non  pas  pour  faire  honneur  aux  financiers  ,  mais 
pouraffurer  les  actions  du  fife  contre  eux,  &  les  em- 
pêcher de  diminuer  leurs  facultés,  à  fon  préjudice  î 

*»  Çz  Cens  nature!  de  la  loi  eft  d'un  ofage  confiant.  A-ùffi  depuis 
33  l'édit  ,  ces  exemptions  n'ont  jamais  reçu  d'atteinte*  ni  au 
<w  farlevcnc ,  ni  en  aucun  des  tribunaux  de  la  province  --«. 
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Non  honori  cond.ud.orum  datum  y  ne  compellantur  ad 
muncra  municipalia;  fed  ne  extenuentur  facilitâtes 
eorum  qu<t  fubjignat&  Junt  fifeo. 

Du  refte  ,  Jes  arrêts  ont  conftamment  adopté  la 
décifion  donc  il  s'agir.  Papon  ,  livre  i  5  ,  titre  5  ,  n. 
2,  en  rapporte  un  du  14  juillet  1574,  qui  juge 
»  qu'un  receveur  dzs  décimes  ,  comme  étant  comj?- 
••  table  du  roi  ,  n'eft  capable  &  eft  exempt  de 
»  Tutelle  ««. 

Le  même  auteur,  n.  1  8  ,  fait  mention  d'un  arrêt 
du  15  juin  1569,  qui,  en  confirmant  une  fenrence 
du  châteler,  déclare  »  M.  Sanguin,  général  des 
m   aides ,  exempt  de  charge  de  Tutelle  «. 

L'article  1  1  du  titre  commun  des  fermes  de  l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1681  ,  veut  que  les  fer- 
miers ,  fous-fermiers  &  commis  des  fermes  du  roi 
foient  8c  demeurent  exempts  de  Tutelle. 

il  y  a  encore  des  lettres-patentes  fur  arrêt  du  17 
octobre  1759,  enregiftrées  au  parlement  de  Tou- 
loufe  le  19  novembre  delà  même  année,  qui  ordon- 
nent la  même  choie  à  l'égard  des  adjudicataires  des 
fous-fermes  du  droit  d'équivalent  dans  les  villes  & 
lieux  de  la  province  de  Languedoc  ,  dont  le  prix 
des  baux  excède  la  fomme  de  500  livres. 

Cène  loi  range  fur  la  même  ligne  les  directeurs  & 
commis  lermentés  qui  font  employés  dans  ces  fous- 
fermes. 

C'ett  au  (fi  ce  qu'a  réglé  ,  relativement  aux  infpec- 
teurs  du  même  droit  d'équivalent,  un  édit  du  mois 
de  décembre  1708  ,  enregillré  au  parlement  de  Tou- 
louse le  15  février  1709. 

Il  a  été  jugé  p3r  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14 
février  1705  ,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
que  »  les  privilèges  d'exemption  de  la  Tutelle,  attri- 
*»  bues  par  un  édit  à  des  offices  (de  finance),  ne 
»  s'étendent  point  au  commis  à  la  perception  des 
»  droits,  en  attendant  la  vente  des  charges,  quoique 
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*>  cela  foie  du  par  aicc  du  confeil  «,  non  revêtu  dé 
lettres- patentes  enregiftrées. 

Le  même  recueil  nous  fournit  un  arrêt  du  21 
juillet  1708  ,  qui  ju^e  qu'un  commis  ne  doit  pas 
j  ni  r  de  l'exemption  de  Tutelle  attachée  à  ion  empl  .i  j 
lorsqu'il  n'a  pas  prêté  ferment* 

§.  VI.  Des  offices _,  états  ou  emplois  qui  ont  pour 
o.  ,  ■  ■  oh  l'éducation  ou  l'infiruclion  publique _,  J roit 
la  conferyation  ou  les  agr&mens  de  la  vie. 

Les  profeiîeurs  des  haarcs  feiences  font  affranchis 
èe  la  Tutelle  par  les  loix  4  '&  6  ,  D.  de  prof  effort  bus 
&  medicis 3  &  pat  les.  loix  6  ,  §.  1  2  ,  &  S  ,  §.  4  ,  D. 
de  vacatlone  &  excufaùone  munerum. 

C'cft  far  ce  rondement  qu'un  arrêt  du  8  janvier 
1564,  rapporté  pat  Papon  ,  iiv.  1 5 ,  tic.  5  ,  n.  1  7 ,  a 
exempté  de  Tutelle  un  médecin  qui  étoic  ptùfeiîeuc 
de  philofox  hie. 

Les  grammairiens  6V  les  rhéteurs ,  c'eft-ù-dire ,  les 
maîtres  qui  enseignent  ce  que  nous  appelons  les  hu- 
manités ,  doivent  jouir  du  même  privilège  ,  (uivant 
la  loi  6  ,  §.  1  ,  9  cV.  10,  D.  de  exeufationibus  j  &  la 
loi  9  ,  D.  de  vacatlone  &  excufaùone  munerum  :  mais, 
ajoutent  ces  textes,  il  faut  pour  cela  qu'ils  donnent 
leurs  leçons  à  Rome  ou  dans  leur  patrie ,  &  qu'ils 
foient  agrégés  au  corps  de  leurs  confrères  ;  car 
s'ils  écoient  furnuméraires ,  &  tenoient  Lut  école 
dans  un  iieu  erranger,  il  faudroit  qu'on  leur  reconnue 
un  mérite  tranfeendant ,  pour  les  exempter  de  la 
Tutelle. 

Dans  nos  mœurs  >  tous  les  profelTeurs  des  univer- 
sités ont  indiftù  ctenaent  ce  privilège;  mais  il  ne  s'é- 
tend pas  aux  autres. 

Les  poètes ,  les  rnudeiens  ,  les  géomètres  ,  les 
hbraires,  les  banquiers,  &  même  les  chalïeurs  ont 
prétendu  ,  chez  les  Romains ,  que  l'en  devoit  les 

exempter 
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exempter  de  Tutelle;  mais  ks  loix  3   &  4 ,  C.  de 

profcfforibus  &  medicis  ;  la  loi  6 ,  C.  de  txcufatïonibui 
muntrum  ;  la  loi  1 5  ,  §.  5  ,  Se  la  loi  22  ,  D.  */<? 
exeufationibus  munerum  }  nous  apprennent  que  leur 
demande  n'a  point  été  écoutée. 

Les  médecins  ont  été  mieux  traités.  La  loi  6  , 
§.  1  ,  D.  de  exeufationibus  >  êc  la  loi  6,  C  de  pro- 
feffbribus  &  medicis  j  les  mettent  fur  la  même  ligne 
que  les  grammaiiiens  &  les  rhéteurs,  &  leur  accor- 
dent l'exemption  de  Tutelle  dans  les  cas  où  elles  veu- 
lent que  ceux-ci  en  jouiiTenr. 

Mais,  comme  le  prouve  M.  le  firet  ,  action  22  , 
cette  difpofition  n'ell:  pas  fuivie  en  France.  Il  eft  bieo 
vrai  que  les  médecins  du  roi  font ,  en  leur  qualité  de 
commenfaux  ,  exempts  de  Tutelle  ;  mais  les  aunes 
n'ont,  en  cette  matière,  aucun  privilège.  Automne, 
fur  le  premier  des  textes  cités ,  dit  qu'il  a  »  été  jugé 
«  par  arrêt  de  Bordeaux  du  mois  de  msrs  1595,  que 
»  les  médecins  ordinaires  des  villes  &  docteurs  en 
»  médecine  ne  lont  point  exempts  des  Tutelles  «„ 
11  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  3  décembre  1651  ,  qui  juge  la 
même  chofe. 

Les  chirurgiens  &  les  apothicaires  font  encore 
moins  fondés  que  les  médecins  à  prétendre  l'exemp- 
tion de  Tutelle.  Ceux-ci  ont  du  moins  en  leur  faveur 
des  loix  qui  ont  été  long-temps  exécutées  j  ceux-là 
n'ont  jamais  eu  de  privilège  fur  ce  point. 

On  remarque  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Tonloufe  du  13  mars  1650,  qui  a  déchargé  de  la 
Tutelle  un  chirurgien  de  pejle.  11  eft  rapporté  par 
Albert,  1er.  T}  chap.  56,  édition  de  173 1. 

On  trouve  pareillement  dans  le  recueil  de  Bouvor, 
tome  2  ,  article  Tuteurs  _,  quçftion  23  ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  1  avril  1  6 1  o ,  qui  a  jugé  qu'iwi 
apothicaire  ne  pouvoit  être  forcé  d'accepter  uoe  Tu- 
telle dont  l'exercice  devoit  fe  faire  hors  du  lieu  de 
Tome  LXIL  V 
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fcn  établilTement  ;  de  cet  arrêt,  dit  Jean-Antoine 
Ferrière,  page  8  $  ,  •>  eft  très-juridique ,  parce  qu'en 
»  effet  l'équité  réfifte  à  ce  qu'un  apothicaire  qui  fe 
m  trouve  occupé  à  compofer  les  médicamens  nécef- 
»>  faires  aux  malades ,  (oit  forcé  de  faire  des  voyages 
»  qui  interromproient  (ans  contredit  fon  occupa- 
»  tion  ,  &  qui  par-là  devuniroienc  nuifibles  au 
»»   public  «. 

Par  la  même  raifen  ,  continue  cet  auteur,  »>  je 
03  ne  doute  pas  qu'un  médecin  employé  dans  une  ville, 
»  ne  fût  pareillement  exeufé  de  la  Tutelle  ,  fi  elle 
»  devoit  l'obliger  à  faire  des  abfences  •<. 

§.  VII.  De  la  qualité  de  noble. 

La  loi  44  ,  D.  de  exeufationibus  ,  met  en  principe, 
qu'un  noble  ne  peut  être  contrains  d'accepter  laTutelle 
d'un  roturier. 

Automne  dit  en  fa  conférence,  qu'elle  n'eft  plus 
fuivie.  Mais  Jean  Antoine  Perrière  alfure ,  page  69, 
que  la  feule  dérogation  que  l'on  y  ait  faite  dans  nos 
mœurs ,  eft  que  »>  rien  n'empêche  qu'un  homme 
»  noble,  qui  fe  trouve  parent  ou  alii 5  d'un  pupille 
»  non  noble  ,  ne  puuTe  être  forcé  d'accepter  la 
»  Tutelle  «. 

Section      II. 

Des  exeufes  fondées  fur  les  difficultés  que  le  Tuteur 
nommé  efl  dans  le  cas  d'éprouver  ou  de  faire  éprou- 
ver à  fort  pupille  en  adminiflrant  _,  &  que  l'on  pré- 
voit devoir  l'empêcher  de  bien  s'acquitter  des  fonc- 
tions tutélaires. 

On  peut  réduire  à  dix  chefs ,  les  caufes  d'exemp- 
tion de  Tutelle  dont  il  s'agit  ici. 

Ce  font,  iy.  l'impéritie  du  Tuteur  dans  les  afl.ii- 
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tés;  i°.  fes  infirmités;  3°.  Ton  grand  âge;  4*.  fa 
pauvreté  ;  5 °.  ie  nombre  d'enfans  dont  il  eft  chargé  ; 
6°.  la  pluralité  des  Tutelles  qui  lui  onr  été  déférées 
précédemment  ;  7*.  l'éloignemeht  du  lieu  de  fa 
demeure  ,  au  lieu  011  doit  s'exercer  la  Tutelle  ;  8°. 
la  trop  grande  difperfion  des  biens  du  pupille  ;  90.  les 
procès  qu'il  eft  dans  le  cas  d'avoir  avec  lui  ;  io°.  l'i- 
nimitié qu'il  y  a  eu  entre  lui  «*5c:  le  père  du  pupille. 

5.  I.  De  Vimpéritie  du  Tuteur  dans  les  affaires. 

L'irnpéritie  &  l'inaptitude  aux  affaires,  eft,  fans 
conrrecht  ,  un  moyen  légitime  d'exeufe. 

Mais  un  homme  qui  a  allez  de  bon  fens  &  d'ex- 
périence pour  admiiiiitrer ,  peut  il  s'exeufer ,  fur  le 
prétexte  qu'il  ne  fait  ni  lire  ni  écrire  ?  La  loi  6  , 
§.  dernier,  D.  de  exeufationibus j  décide  pofniv«- 
ment  que  non  ;  &  en  effet  ,  dit  Cujas  fur  le  §'.  8  , 
aux  inftitutes,  D.  de  exeufationibus  3  rien  n'empêche 
qu'un  homme  illétré  ne  falfe  faire  fes  comptes  par  un 
tiers  ,  rationes  per  alium  conficere  potefl. 

Le  rexte  fur  lequel  Cujas  s'explique  de  la  forte, 
paroîc  contraire  à  cette  déclîon.  »  Ceux  qui  ne 
oï  favent  ni  lire  ni  écrire  ,  porte-t-i!  >  doivent  être 
»  exeufés  de  la  Tutelle,  fuivant  un  refent  de  l'em- 
»  pereur  Antonin  le  PietlS,  quoique  lus  iliétrés  foienc 
»  fouvent  capables  d'adminiftrer  des  affaires.  Eos 
»  qui  Hueras  ne/ciunt  3  ejfe  exeufandos  divus  Pius 
»  refcripjît  :  quamvis  &  imperiti  litttrarum)  pojjint  ad 
as  adminijtrationem  nogoùorum  fufficere  «. 

Juftinien  a-t-il  voulu  dire  par-là  que  l'empereur 
Antonin  a  exempté  de  la  Tutelle  même  les  illettrés 
qui  feroient  capables  d'affaires  :  ou  a-t-il  voulu  faire 
entendre  que  le  referit  de  l'empereur  Anronin  fuppo- 
foit  que  l'ignorance  de  l'art  de  lire  ôc  écrire  entr. irhoic 
toujours  une  impéritie  abfoîue  dans  Jes  affaires;  mais 
que  cela  n'ttoic  point  fans  exception  ,  &  que  ,  car, 
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cetce  raifon,  il  falloic  expliquer  ce  refctit  par  la  loi 
du  digefte  que  l'on  citoit  à  Imitant  ?  C'eft  fur  quoi 
les  interprètes  ue  font  point  d'accord.  Denis  Godefrcy 
foutient  le  premier  parti  ;  le  fécond  eft  défendu  pac 
Cujas.  Mais  il  impone  peu  de  favoir  lequel  des 
deux  eft  le  plus  confoime  au  fens  littéral  l\c&  ir.fti- 
tU'es.  Une  chofe  bien  certaine  ,  c'eft  que  la  loi  du 
digefte  eft  plus  raifonnable  ,  Se  doit  contéquemmenc 
être  préférée ,  dans  nos  moeurs ,  au  texte  des  inltiiutes, 
pris  de  la  manière  que  l'entend  Godefroy. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  deux  arrêrs  du  parle- 
ment de  Dijon  des  n  feptembre  1661  &  13  janvier 
1665  ,  ont  jugé  »  que  ce  n'eft  pc.nt  une  raifon  légi- 
»»  time  pour  s'exaifer  de  la  colkeie,  que  de  dire  qu'on 
»  ne  fait  ni  lire  ni  écrire,  pourvu  que  celui  qui  eft 
»  nommé  colle&zur  foit  alTtz  intelligent  dans  les 
»  affaires  (*). 

§.  II.  JDei  infirmités  du  Tuteur. 

Lorfque  le  Tuteur  eft  attaqué  d'une  maladie  ou 
infirmité  qui  le  rend  incapable  d'adminiftrer  fes 
propres  affaires  ,  il  peut  fans  d;fHculté  s'exeufer  de  la 
Tutelle.  Il  en  a  été  ainfî  jugé  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Normandie  des  n  avril  1644  &  11 
février  164.7  ,  rapportés  par  Bérault  ,  tome  z  ,  vers 
la  fin.  C'eft  même  ce  que  décident  exprelfément  la 
loi  10  ,  §.  dernier ,  D. ,  &  le  §.  7  ,  aux  inftitutes  de 
ex:ufaùonibus. 

La  loi  n,  D.  au  même  titre,  ajoute  qu'il  faut 
pour  cela  que  l'infirmité  foit  continuelle. 

Peut-on  dire  ,  d'après  ces  texres  ,  que  l'épi  Le  pftfl 
eft  une  caufe  légitime  ?  Jean-Antoine  Feiricre,  pagf 
54  ,  n'en  fait  aucune  difficulté.  *  L'épilepttque  ,  ci »e- 


(*)  Ravier  fur  renier,  queft.  135,  11.15. 
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»  il  ,  doit  être  reçu  à  s'excufer  de  !a  Tutelle,  p  .if- 
»  qu'il  ne  peut  fe  ptomettre  d'avoir  la  faculté  d'agir, 
»  étant  expofé  journellement  à  fouffrir  des  attaques 
«  d'épilepfîe.  Ce  péril  eit  toujours  imminent  en  fa 
»  perfonne.  De  là  vient  que  les  constitutions  cano- 
»  niques  lui  interdifent  la  célébration  de  la  méfie 
»  &  les  fonctions  épifcopales  (*)  «. 

Mais  que  dirons- nous  du  goutteux  ?  La  loi  i  ?  ,  C. 
de  decurïonibus 3  décide  qu'il  ne  peut  p.iS  (e  refufer 
à  l'exercice  des  charges  perfonnelles  ;  la  loi  3  ,  C. 
qui  morbo s  dit  la  même  chofe  ;  ma's  elle  ajoute, 
qu'il  en  feroit  autrement  fi  !e  goutteux  étoit  tellement 
affligé  qu'il  ne  pût  agir  pour  fes  propres  affaires. 
Bouvor ,  tome  2.  ,  article  Tuteur 3  queftion  iS  ,  nous 
a  confervé  un  airêt  du  parlement  de  Bourgogne  qui 
confirme  cette  exception. 

La  loi  9  ,  C.  de  excufatlonihus  3  décide  qu'un 
borgne  ne  peut  ,  comme  tel  ,  demander  fa  décharge 
ae  la  Tutelle  qui  lui  a  été  déférée. 

A  l'égard  des  aveugles ,  on  a  va  plus  haut  qu'ils 
ne  peuvent  être  nommés  Tuteurs. 

§.  III.  De  l'âge  avancé. 

Celui  qui  efi:  â^é  de  foixante-dix  ans  peut  s'ex- 
cufer de  la  Tutelle.  La  loi  unique,  C.  qui  dilate _,  & 
le  §.  13  ,  aux  inftitutes  de  exeufationibus  3  le  dé- 
cident ainfi  expreffement. 

Si  les  foixante-dix  ans  n'étoient  pas  accomplis , 
l'excufe  n'auroit  pas  lieu  ,  fnivant  la  loi  1  ,  D.  de 
excufaùonibus  y  &  la  loi  3  ,  D.  de  jure  immunitatis* 

Automne,  fur  la  première  de  ces  loix,  rapporte  un 
arrêt  de  1534,  qui  a  déchargé  un  fexagénaire  de  la 
Tutelle  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu   dans  l'efpèce 


(*)  Can.  1  &  % ,  canf.  7 ,  qu«eu\  t. 
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quelques  circonstances  particulières  dont  cet  auteur 
n'étoit  pas  inftruit  ;  car  les  arrêts  cites  par  Bouvot , 
tome  i ,  partie  i ,  article  Tutelle  ,  queftion  i  ,  Se  pat 
Boni  face  ,  tome  i  ,  page  277,  édition  de  1708, 
prouvent  clairement  que  l'on  fuit  encore  fur  ce  point 
la  difpofition  du  droit  romain  ,  &  que  l'exeufe  de 
l'âge  ne  peut  être  propofée  qu\  par  les  feptuagénaires. 

Il  elt  à  remarquer  que  cette  exeufe  ne  ptut  pas 
avoir  lieu  contre  une  Tutelle  dont  on  a  été  chargé 
avant  d'avoir  atteint  70  ans.  C'eft  ce  que  décident 
la  loi  2  ,  D.  de  exeufadonibus  3  &  la  loi  3  ,  §.  7  > 
D.  de  jure  immunitatis. 

Que  faudroit-il  juger  fi  les  foixame-dix  ans  ve- 
noient  à  s'accomplir  dans  l'intervalle  de  l'avis  de 
parens  à  la  fentence  qui  en  prononceroit  l'homolo- 
gation ?  Cujas  (*)  prétend  que  l'exeufe  ne  feroit  pas 
admife  en  ce  cas.  Cependant  il  y  a  dans  le  di&iou- 
naire  de  Brillon  ,  article  Tuteur ,  n.  44  ,  un  arrêt  du 
1  +  janvier  162.%  ,  qui  juge  »  que  le  privilège  furvenu 
>*  depuis  l'allîgnation  donnée  à  l'un  des  parens  pour 
»>  être  Tuteur ,  profite  ce. 

§.  IV.  De  la  pauvreté  du  Tuteur. 

Tout  homme  qui  eft  réduit  à  travailler  des  mains 
pour  gagner  fa  vie  ,  peut  s'exeufer  de.  la  Tutelle.  Le 
§.  6  ,  aux  inftitutes;  la  loi  7,  D.  de  exeufationibus , 
&  la  loi  dernière  ,  C.  de  his  qui  numéro  lib&rorum  y 
lui  en  accordent^ exprelTément  la  faculté. 

Mais- ne  feroit-ou  pas  tomber  cejftq   exeufe,  en 
orfiant  au  Tuteur  de  lui  laitier  prendre  ia  nourriture 
&  fon  entretien  fur  les  biens  du  pupille  ,  conformé- 
ment  à   la   loi   1  ,  §.  G  ,  D.  de  TuteU  &  ratio-, 
dijlrahendis  ?  Non,  répond  Jean-  Antoine  Lerriète  , 


(*)  In  lib.  5  ,  refponf,  Papin.  ad  1.  iS,  D.  deexeufacionibus- 
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page  97.  »  D'un  côté  ,  on  avoue  que  le  Tuteur  fera 
*>  nourri  &  entretenu  fur  les  biens  pupillaires  ,  mais 
»  /a  femme  &  fes  enfans  fe  trouveront  réduits  i 
»  l'aumône  ,  &  lui-même  fêta  frultré  du  gain  qui 
a»  auroit  pu  lui  refter  après  avoir  nourri  fa  famille  , 
»»  C\  les  foins  &  les  embarras  d'une  Tu:elle  ne  l'eullenc 
»  pas  empêché  de  faire  valoir  (on  induftrie.  D'un 
»  autre  côté  ,  le  pupille  fupporteroît  les  frais  de  la 
M  nourriture  &  de  l'entretien  du  Tuteur  j  ce  qui  lui 
»  feroit  très-onéreux  «.  Ainfi  l'avantage  de  l'un  & 
de  l'autre  exige  que  l'on  aie  égard  à  l'e^cufe  fondée 
fur  la  pauvreté, 

§.  V.   Du  nombre  d'enfans  dont  le  Tuteur  ejl  chargé. 

A  Rome,  le  citoyen  qui  avoit  trois  enfans  ne 
pouvoit  être  chargé  ,  malgré  lui  ,  d'une  Tutelle. 
C'tfi:  ce  que  nous  apprend  la  loi  i  ,  C.  qui  numéro 
îikerorum. 

Dans  les  provinces ,  le  nombre  de  cinq  enfans  don- 
noir.  !e  même  privilège.  Le  texte  que  l'on  vient  de  citer 
en  contient  la  difpofnion  formelle. 

Les  enfans  émancipés  faifoient  nombre  comme 
ceux  qui  étoient  en  puifimee,  &  les  femelles  comme 
Ls  maies  ;  mais  les  bâtards  n'étoient  nullement 
comptés.  11  en  étoit  de  même  des  enfans  qui  étoient 
decédés  ,  à  moins  qu'ils  n'euffenc  été  tue's  à  la 
guerre  ,  les  armes  à  la  main.  Tout  cela  etr.  décidé 
par  la  loi  z  ,  §.  $  &  7  ,  D.  de  excufsttionibus  ;  par 
la  loi  1 3  du  même  titre  ;  par  les  inltituies  de 
excufaiionibus  Tutorutn  ;  par  la  loi  dernière ,  C.  de 
hïs  qui  numéro  libcroram. 

A  l'égard  de  nos  ufages  s  il  eft  d'abord  incontef- 
t?.b!e  que  le  nombre  de  trois  enfans  ne  peuc  nulle 
part  exeufer  de  la  Tutelle  ,  pas  même  à  Paris ,  que 
quelques  auteurs  ont  cependant  voulu  comparer  fur  ce 
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point  à  la  ville  de  Rome.  C'eft  ce  qu'a  fort  bien  dé- 
montré Coquille  ,  queftion   177. 

Quant  au  nombre  de  cinq  enfans  »  Papon  ,  livre 
1  5  ,  titre  5 ,  n.  1 1  ,  rapporte  un  arrêt  du  5   janvier 

1  561  ,  qui  l'a  admis  pour  exeufe  ,  &  cela  en  infir- 
mant une  fentence  du  bailliage  de  Montbrifon  ,  pays 
de  droit  écrit.  Mais  il  obferve  que  cette  décifion  a 
paru  ,  à  piufîeurs  jurifeon fuites  de  ce  temps-là  , 
contraire  à  la  pratique  de  France. 

M.  l'avocat  général  Séguier  a  dit  quelque  chofe  de 
femb'able  à  l'audience  de  la  grand  chambre  du  17 
janvier  1759.  »  Il  s'agilloit ,  dit  Denifart ,  de  favoir 
»  fi  un  ouvrier  chargé  de  dix  enfans,  &  qui  n'avoic 
■»  pas  écé  préfent  à  fa  nomination ,  pouvoir  Ce  faire 
»  déchargée  de  la  Tutelle  de  (on  neveu.  M.  l^vocat 
»  général  obferva  que  les  loix  qui ,  chez  les  Ro- 
ss mains ,  accordoienr  aux  pères  de  famille  l'exemp- 
»  tion  des  charges  publiques  ,  n'étoient  pas  fuivies 
=>  parmi  nous  ;  &  qu'en  général  le  nombre  d'enfans 
»  n'éroit  point  une  exemption  de  Tutelle  (*)  ". 

Bafnage,  fur  la  coutume  de  Normandie,  article  c , 

2  Hure  également  que  Yexcufe  fondée  fur 'e  nombre  des 
enfans  ,  n'efl point  reçut  en  cette  province.  Il  rapporte 
à  la  vérité  un  arrêt  du  n  décembre  1550,  qui  a 
exempté  de  la  Tutelle  un  père  chargé  de  treize  en- 
fans ;  mais  fon  annotateur  prouve  démonftrative- 
ment  que  cet  arrêc  ne  peut  être  tiré  à  confé- 
quence  (  **  ). 


(*)  53  M.  Séguier  ajouta  néanmoins  (  poarfuit  Denifarc)  ,  que, 
33  dins  !es  circonftances  particulières  ,  l'appelant  chargé  de  dir 
33  enfans  ,  étant  un.  pauvre  ouvrier,  il  étoic  naturel  rie  le  di- 
*>  charger  d'une  Tutelle  qui  ne  pouvoit  être  que  fort  mal 
sj  admjniftréc  ;  qu'il  falloir  d'ailleur<;  favorifer  la  population  , 
93  &  qu'un  pareil  exemple  ne  pouvoit  pas  tirer  à  conféqucace  «. 
C'eft  en  effet  ce  qui  fut  jugé  pat  arrêt  du  17  janvier  17(9. 

(+*)  »  Simon  Baudoin  (dit-il  ),  pour  s'exempter  de  la  Tutelle, 
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Il  paroîc  que  les  aurres  parlemens  ne  font  point  de 
difficulté  d'admettre  le  nombre  de  cinq  eufans  pour 
excufe. 

Biffer,  tom.  2  ,  liv.  4,  tic.  14,  chap.  2  ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  19  décembre 
1  6'-6  ,  qui  juge  pofuivement ,  que  cinq  en/ans  txcu- 
J'ent  de  la  Tuiclk. 

M.  Poiler ,  partie  3  ,  §.  iz£,  dit  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  11  novembre  i6y63  a 
jugé ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  bailliage  de 
Tournai,  »  que  celui  qui  a  cinq  enfans  n'eft  poinc 
»  obligé  de  fe  charger  d'une  Tutelle  «. 

Les  parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  ne 
paroifl'ent  pas  avoir  jamais  jugé  la  quellion  in  ter- 
7iïs  •  mais  il  exifte  ,  comme  on  le  verra  dans  l'inf- 
tant ,  plnheurs  arrêts  de  l'un  &  de  l'autrre ,  qui 
prouvent  bien  clairement  que  ces  deux  cours  ont 
confervé  dans  toiue  fa  vigueur  la  difpofmon  que  les 
loix  romaines   renferment   fur  cette  matière. 


»3  des  enfans  mineurs  de  défunt  Louis  Greffier ,  repréfentoic 
«  qu'il  étoic  déjà  charge  de  trois  aunes  Tutelles,  donc  deux 
»  principales,  Se  une  autre  coBiuUire  ;  que  les  biens  des  mi- 
»  neuis  dont  il  étoic  Tuteur,  étoient  grandement  chargés  de 
31  pro-ès,  tant  au  bailliage  de  Rcnen  qu'à  celui  de  Caux  ;  ce 
a>  qui  lut  fairoir  quafi  enajue  jour  difeontinuer  ("on  état  de 
s»  marchand  ;  qu'il  écoit  âgé  de  foixante-quatre  ans  ou  environ, 
«  infirme  &  fort  maladif  ;  qu'il  éroit  chargé  de  treize  enfans, 
»>  toits  vivaas,  fans  la  charge  qu'il  avoit  de  la  Tutelle  natu- 
"  relie  &  légitime  de  fa  mère,  âgée  de  quatre-vingt-quinze 
»■>  ans  ou  environ  ,  laquelle ,  pour  fon  antiquité  ,  ne  pouvoic 
«  va.juer  à  fes  affaires.  Par  arrêt  du  n  décembre  JJJ©,  la 
«  cour  ordonna  qu'icelui  BauJoin  ,  attendu  les  caufes  par  lui 
s;«  propofées,  fût  déchargé  de  fadminitlration  de  la  Tutelle  à 
n  laquelle  il  avoit  été  nommé  ,  Si  enjoignit  aux  patens  &C 
93  amis  des  mineurs  dont  étoic  qudlion,  de  s'aflembler  par- 
*ï  devant  le  juge  ,  autre  que  celui  dont  étoit  appelé  ,  pour 
»  procéder  à  faire  nouvelle  élection  Se  nomination  de  Tuteur  à 
»  iceux  mineurs ,  ainfi  qu'il  appartiendxoit  «. 
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Il  y  en  a  même  quelques- uns  du  parlement  de 
Paris  qui  fuppofent  évidemment  la  mêmechjfe  ,  fans, 
douce  parce  que,  dans  lesefpèces  fur  lesquelles  ils  font. 
intervenus,  les  parties  ne  conteiloient  pas  le  principe 
que  cinq  enfans  exeufent  de  ia  Tutelle.  C'eft  ce  que 
l'on  aura  occafion  de  remarquer  dans  les  queftions 
accédants  à  cet  objer,  dont  nous  allons  dire  un  mot. 

On  a  demandé  Ci  la  nailTance  d'un  cinquième  en- 
fant ,  furvenue  après  la  nomination  du  Tuteur  ôc 
peniant  la  conteftatien  ,  écoit  une  exeufe  légitime 
pour  s  en  faire  décharger  ;  &  il  a  été  jugé  en  laveur 
c!e  .i'âfHrmatiTe  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  i  $  juillet  1700  ,  en  la  grand'chambre  ,  rapporté 
par  !a  Peyrère ,  lettre  T,  n.  173  ,  édition  de  1725  , 
5  r  3 .  L'auteur  ajoute, que  m  la  même  chofe  avoic 
»  été  jugée  précédemment  en  la  féconde  chambre 
s>  des  enquêtes,  en  la  oaufe  de  Darron,Tuteur  nommé 
»  aux  enfans  de  Drouarc ,  centre  M.  le  procuieuE 
»  général  <\ 

C'eft  ce  qu'a  encore  décidé  (  pour  fuit  i'adduion- 
iiaire  )  un  ariêc  de  la  grand'chambre  du  5  1  mat 
i  7  1 1 ,  »  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
»>  général  d'AlbefTart  ;  6V  cela  eft  vrai ,  non  feulement 
»  quand  ce  cinquième  enfum  fument  avant  l'appel 
»  inrerjecé  en  la  cour  ,  comme  au  cas  de  ces  arrêts  ; 
»  mais  encore  l'exeufe  eft  reçue  ,  quoique  l'enfant 
»  ne  riaifle  qu'après  l'appel ,  comme  il  fut  jugé  le 
»   vendredi  11  mars  1715  «. 

Cette  jurifprudence  eft  contraire  à  la  loi  1 ,  §.  8  , 
D.  dé  excufatïonib'us ;  mais  Automne,  fur  ce  texte, 
dit,  même  en  rapportant  un  ancien  arrêt  qui  y  paroît 
conforme,  que  fa  décifion  eft  trop  rigoureufe,  6c 
que  nos  ufages  ont  en  cela  dérogé  au  droit  romain. 

Un  père  qui  a  quatre  enrans  vivans  ,  &  dont  la 
femme  eft  enceinte,  peut-il  s'exeufer  de  la  Tutelle 
qu'on  lui  défère  ?  La  négative  eft  inconteftab'e  dans 
le  droit  romain  :Ta  loi  2  ,  §.  6 ,  D,  de  cxcufaùoni- 
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bus  y  l'établit  de  la  manière  la  plus  poluive  :  mais  les 
mêmes  motifs  qui  ont  dicté  les  quatre  arrêts  du  par- 
lement de  Bordeaux  que  l'on  vient  de  rappeler,  on: 
amené  les  cours  à  une  jurisprudence  contraire. 

Le  journal  des  audiences  nous  offre  un  arrêt  du  2  5 
avril  1668  ,  rendu  fur  l'appel  dune  fentençe  du  bail- 
liage de  Vitry ,  par  lequel  le  nommé  Mauclerc,  qui  . 
avoir  quatre  enfans  &  fa  femme  enceinte  ,  fut  dé- 
chargé de  la  Tutelle.  Il  eftà  remarquer  que  fa  femme 
ctoit  accouchée  avant  le  jugement  de  i'appel. 

M.  de  Carellan  ,  livre  8  ,  chapitre  7,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  1  1  mars  1641  , 
qui  a  décidé  la  même  chofe  ,  mais  dans  une  efpèce 
moins  favorable  :  la  femme  de  celui  qui  propofoic 
l'excufe,  n'étoit  pas  accouchée  lors  de  l'arrêt. 

Un  père  s'eft  excufc  de  la  Tutelle  ,  parce  qu'il 
avoir  ciq  enfans  :  fon  exctife  a  été  admife,  &  l'on  a 
nommé  un  autre  Tuteur.  Dans  la  fuite  ,  un  de  fes 
cinq  enfans  eft  venu  à  mourir,  &  l'on  a  demandé 
s'il  pouvoir  être  contraint  de  reprendre  la  Tutelle. 
La  loi  2.  ,  §.  4  ,  D.  de  excufaùonïbus ,  a  décidé  pour 
la  négative. 

On  a  vu  plus  haut ,  que  les  Ioix  romaines  ne  per- 
mettent pas  de  conpcer  au  nombre  des  cinq  enfs.ns 
qui  excufent  de  la  Tutelle,  ceux  qui  font  morts  au- 
trement qu'à  la  guerre  &  les  armes  à  la  main.  Mais 
que  doit-on  décider  à  l'égard  de  ceux  qui  font  morts 
civilement  par  la  profelnon  religieufe  ?  Henrys ,  livre 
4  ,  queft.  7  3 ,  répond  qu'ils  doivent  faire  nombre  ;  & 
fa  doctrine  a  été  confirmée  par  deux  arrêrs,  l'un  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  zi  mai  1^40 ,  &  inféré  dans 
le  recueil  de  S^é'fve;  l'autre  rendu  au  parlement  de 
Touloufe  le  2  5  mai  1 7 1 6  ,  &  rapporté  par  Vedel  fuc 
Careîlan,  liv.  8  ,  chap.  7. 

Mais  n'y  a-t-il  point  de  différence  à"  cet  égard  entre 
le  fils  6V  la  fille?  Vedel  prétend  que  la  fille  feule  doit, 
faire  nombre  ,  &  dans  le  fait  c'étoit  d'une  fille  qu'il 
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s'açilTbit  lors  de  l'aricc  qu'il  nous  a  confeivé.  »  La 
»  raifon  de  d.ffjrence  ,  dit-il,  eft  prife  de  ce  que 
»  !e  père  a  été  obligé  de  doter  la  religieufe  ,  &  de 
a»  diminuer  par  ;à  fà  fortune  Se  {as  biens  ;  ce  cju'il 
»»  n'a  pas  fait  pour  le  fils ,  fon  entrée  en  religion 
»  étant  au  contraire  pour  lui  une  décharge  &  un  fou- 
»   lacement   c<. 

Cette  dftmftion  eft  critiquée  par  Serres  en  fes 
institutions  au  droit  françois  ,  liv.  i  ,  tir.  1 5  :  »  Je 
m  me  fouviens  ,  dit-il,  de  l'arrêt  du  15  mai  1716, 
»  cv'  je  ne  faurois  affirmer  s'il  éroit  queftion  d'une 
»  fille  ou  d'un  garçon  :  mais  je  fais  bien  du  moins 
»  qu'après  la  prononciation  de  l'arrêt,  M.  de  Bertier, 
*>  premier  prefident  ,  avertit  le  barreau  ,  fans  faire 
«  aucune  difti^&ion,  qu'il  ne  falloit  plus  douter  que 
»  les  encans  religieux  ne  lilTent  nombre  pour  l'exemp- 
»  tion  de  la  Tutelle  «s 

Les  petirs-enfans,  dont  le  père  eft  prédécédé  ,•  peu- 
vent ils  fervir  pour  exeufer  leur  aïeul  d'une  Tutelle  ? 
Us  le  peuvent  ;  tuais  ils  ne  font  comptés  que  pour 
un.  C'cfl:  la  difpofuion  de  la  loi  2.  ,  §.  7  ,  D.  de 
excujaùonïhus. 

§.  VI.  De  la  pluralité  des  Tutelles. 

Celui  qui  fe  trouve  chargé  de  trois  Tutelles,  peut 
s'cxcuf.r  d'une  quatrième.  Le  §.  5  ,  aux  inftitutes 
de  excufaùonikus  ;  la  loi  2  ,  §.  9  ,  &  la  loi  3  du 
même  titre,  au  digefte ,  le  décident  expreiTémenc 
ai.ufi. 

1  Mais  pour  que  l'excufe  foir  reçue  ,  il  faut  aufil 
que  les  trois  Tutelles  exiftent  actuellement  ;  fi  Tune 
avoir  pris  ou  devoir  prendre  fin  dans  fix  mois,  elle 
ne  feroit  comptée  pour  rien  ,  quoique  le  compte 
n'en  fût  pas  encure  rendu.  C eft  ce  que  portent  la  loi 
«nique,  C.  qui  numéro  Tutelarum i  &  la  loi  17, 
D.  de  exeufationibus. 
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On  ne  doit  pas  non  plus  compter  la  Tutelle  qui 
n'a  pour  objet  qu'un  pattimoine  modique.  C'eft  ia 
décifion  de  la  loi  1 5  ,  §.  1 5  ,  D.  de  excufmienibus. 

Suivant  la  loi  5  ,  &  la  loi  $  1 ,  §.  dernier  du  même 
titre,  le  Tuteur  de  trois  frères  ne  peut  pas  dire  qu'il 
exerce  trois  Tutelles ,  à  moins  que  leurs  biens  ne 
fo.ent  féparés  par  un  partage  efte&ir. 

Un  père  qui  a  deux  Tutelles  étrangères  ôc  celle 
de  ion  riis  émancipé,  peut-il  compter  cette  dernière,. 
ôc  par- là  s'exempter  d'une  quatrième  que  l'on  vou- 
droit  lui  déférer  ?  La  loi  1 5  ,  §.  6  du  titre  cite  ,  dé- 
clare qu'il  le  peut. 

Pour  que  l'on  puifFe  s'excu&t  d'une  quatrième  Tu- 
telle ,  il  faut  que  les  trois  dont  on  eft  chargé  foienc 
onéraires.  Le  §.  9  de  la  loi  que  i'en  vient  de  ra;>pe!er, 
décide  formellement  que  les  Tutelles  honoraires  n'y 
doivent  pas  erre  compriies. 

Suivant  la  loi  4  du  même  titre  ,  fi  un  homme 
chargé  de  deux  Tutelles  s'eft  tendu  appelant  de 
fa  nomination  à  une  troifième  ,  &  qu'il  en  accepte 
une  quatrième  pendant  fon  appel  ,  il  fera  tenu  de 
continuer  la  geftion  de  celle-ci  ,  quoique  par  la  fuite 
on  le  juge  mal  fondé  dans  l'appel  de  celle-là.  La 
même  loi  ajoure  ,  que  le  moyen  de  parer  à  l'incon- 
vénient d'erre  ainli  chargé  de  quatre  Tutelles,  eft  de 
demander  que  le  juge,  avant  de  prononcer  définiti- 
vement fur  1  exeufe  de  la  quatrième  ,  attende  qu'if 
ait  été  fut  droit  fur  la  nomination  à  ia  précédente. 

Les  Tutelles  dont  le  fils  eft  chargé  ,  peuvent-elles 
fervir  d'exeufe  au  père  ;  &  réciproquement  celles 
dont  le  père  eft  chargé,  peuvent-elles  fervir  d'exeufe 
au  fils  ?  Oui ,  parce  que  ,  fuivant  ia  loi  4  ,  §.  1  ,  q> 
la  loi  5  ,  D.  de  cxcufaùonibus 3  c'eft  allez  qu'une 
feule  &  même  maifon  fe  trouve  chargée  de  tK  s 
Tutelles.  Mais  ces  textes  mettent  à  leur  décifion  rro.s 
conditions  fans  lesquelles  elle  ne  peur  avoir  lieu  ;  la 
piemière,  que  les  eufans  fpiex.r.fo:.s  la  puiflancs  de  leur 
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père  ;  la  féconde,  qu'ils  demeurent  avec  !ui  ;  la  troi- 
sième ,  qu'il  fe  foie  rendu  ,  par  un  confentemenc 
exprès  ou  tacite  ,  refponfable  de  leur  adminiftrarion 
tutélaire  •  ce  qui  dépend  de  quelques  règles  dont  il 
eft  parlé  au  mot  Puissance  paternelle. 

11  eft  un  cas  où  une  feule  Tutelle  fuffit  potit 
exempter  d'une  féconde  ;  c'eft  lorfqu'elle  eft  très- 
embnrraflante  &  très-onéreufe.  La  loi  31,  §•  4, 
D.  de  exeufationibus ,  ne  laiiïe  là  -  delTus  aucun 
doute. 

5-  VII.  De  l'éloignement  du  domicile,  du  Tuteur >   au 
lieu  ou  la  Tutelle  doit  s'exercer. 

Le  droit  romain  renferme  plusieurs  décidons  fur 
l'excufe  réfultante  de  l'éîoignement;  &  les  atrèts  l'ont 
tantôt  admiie  ,  &  tantôt  rejetée  ,  fuivant  les  circonf- 
tances. 

Voici  d'abord  quelles  font  fur  ce  point  les  difpofî- 
tions  du  droit  romain. 

La  loi  10,  §-4,  D.  de  excufationïbus,  porte, 
que  le  Tuceur  testamentaire  peut  fe  faire  décharger 
de  l'admin-.ftracion  dss  biens  que  le  pupille  polsède 
dans  une  autre  province  ,  in  alia  provïnciâ. 

La  loi  21  du  même  titre  décide  que  le  Tuteur 
nommé  à  radrniniftranon  de  to'ît  !e  patrimoine  du 
puri!le  ,  peut  s'exempter  de  gérer  au  delà  de  cin- 
quante lieues  ,  ultra  cenîefmum  lapidem  ,  à  moins 
que  tout  le  patrimoine  ne  foit  renfermé  dans  la 
mémo  province  ,  njî  in  eâdem  provincïâ  pupillipatri- 
monium  fit. 

La  loi  dernière,  §.  1  ,  eft  plus  générale,  mais  fars 
doute  elle  doir  cri e  reftrenuc  &  expliquée  par  les 
précédentes  »  C'eft  auftl  un  genre  d'exeufe  ,  uit- 
»  elle,  que  de  propofer  que  l'on  n'eft  pas  domicilié 
"  dans  le  lieu  où  l'on  doit  gérer  !a  Tutelle  ce. 

Les  ?.frcts  oui  ont  adruiscute  excuie  méritent  JMcre 
connus. 
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Carondas,  livre  6,  rtponfe  42,  en  rapporte  ucr 
du  parlement  de  Paris,  en  date  du  29  novembre 
1  $69  ,  qui  juge  que  les  Tuteurs  doivent  être  élus  en 
la  province  dans  laquelle  les  biens  font  fîmes. 

L'auteur  du  journal  des  audiences  ,  tome  1  ,  livre 
1 ,  chapitre  29  ,  dit  que  c'eft  une  juriiprudence  cer- 
taine en  ia  même  cour,  que  les  Tuteurs  doivent  être 
pris  dans  l'étendue  de  la  fénéchaulïée  ou  bailliage  (bus 
lequel  fe  trouvent  les  biens  des  mineurs. 

Bafnage,  fur  l'article  5  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  nous  retrace  Ivdeliuscinq  arrêts  du  parlement 
de  Rouen.  Le  premier ,  qu'il  ne  date  point ,  a  déchargé 
le  baron  de  Prêtât,  demeurant  dans  le  Cotentïny  de  la 
Tutelle  de  mineurs  donc  le  domicile  &  prefque  tous 
les  biens  étoieot  à  Rouen. 

Le  fécond,  du  28  février  1^-5  ,  a  pareillement 
déchargé  d'une  Tutelle  qui  devoir  fe  géter  en  Nor- 
mandie ,  un  enfeigne  des  gardes  du  corps,  qui  demeu- 
roit  en  Bretagne. 

Par-  le  troifième  ,  en  date  du  17  mai  1657,  le 
ficur  Danili  a  éré  exempté  d'une  Tutelle  qui  îuiavoic 
été  déférée ,  par  la  raifon  »  que  fon  domicile  étoin 
»  éloigné  de  cinquante  lieues  de  celui  des  mineurs  & 
55   de  leurs  biens  «. 

Le  quatrième,  du  22  décembre  î  67  1  ,  a  admis 
l'excufe  d'un  éloignemem  de  2.4  lieues. 

Le  cinquième,  rendu  en  1676,  a  jugé  qu'une  per- 
fonne  domiciliée  dans  la  vicomte  de  Valogne ,  ne  pou- 
voir être  forcée  d'accepter  une  Tutelle  qui  devoit  fe 
gérer  à  Rouen. 

Denifart  alïure  que  le  même  parlement  ,  par  un 
autre  arrêt  rendu  le  1  juin  1728  ,  a  déchargé  le  mar- 
quis de  la  Luzerne  de  la  Tuielie  du  marquis  de  Bri- 
queville  ;  »  ik  cela  parce  que  le  domicile  du  m.tr- 
»i  quis  de  la  Luzerne  étoit  éloigné  de  cinquante  lieues 
•»  des  biens  du  mineur,  quoiqu'il  fût  fon  plus  pro- 
»>  che  parent  &  héritier,  &  que  U  plupart  de  les 
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»  biens  fuflent  fîtués  dans  le  voifiuacre  de  ceux  du 

o 

t*   mineur  ««. 

Le  fcholiafte  de  Perrier,  tome  i ,  page  437,  nous 
a  cenfervé  trois  arrêts  du  parlement  de  Dijon  fur  Ja 
même  matière. 

Le  premier,  du  to juillet  1  568  ,  a  déchargé  Claude 
Benheau,  marchand  à  Dijon,  de  fa  nomination  à  la 
Tutelle  de  François  Thibaut ,  domicilié  à  Aruay-lc- 
Duc. 

Le  fécond,  du  19  janvier  1672  ,  2  infirmé  une  Un- 
tence  du  juge  d'Arnay-le-Duc  ,  qui  nommoit  pont 
Tuteur  à  un  pupille  domicilié  en  cette  ville  ,  le  fieur 
Bernier ,  demeurant  à  quinze  lieues  de  là  ,  quoiqu'il 
y  eût  à  Arnay-te-Duc  &  dans  les  endroits  circonvoi- 
ûns  ,  des  parens  auffi  proches  que  lui. 

Le  rroifième  ,  du  5  janvier  1675  ,  a  jugé  que  l'on 
ne  pouvoir  forcer  le  fieur  Soirot ,  demeurant  à  Dijon , 
d'a:cepter  une  Tutelle  qui  devoit  fe  gérer  dans  le 
bailliage  de  Châtillon-fur-Seine. 

Les  arrêts  qui  ont  rejeté  l'excufe  de  réloignement, 
ne  font  pas  en  grand  nombre. 

En  général,  dit  Rafnage  à  l'endroit  cité  ,  »  il  faut 
»  cjue  l'éloignemeuc  fou  confidérable  ;  autrement, 
*»  l'excufe  ne  feroit  pas  admiiiible  <•.  Un  libraire  c'e 
Caen  ,  continue-t-il ,  étoit  pourfuivi  par  un  bourgeois 
de  Bayeux  pour  fe  charger  d'une  Tutelle.  »  Je  le 
»  défendois  par  deux  raifons  ;  la  première  fondée 
»  fur  l'éloignement ,  &  la  féconde  fur  l'imbécillité 
»  de  fa  vue  :  mais  cet  éloignement  n'étant  que  de  fix 
»  lieues ,  &  n'étant  pas  entièrement  aveugle  ,  il  fut 
«  condamné  à  gérer  «. 

Le  même  auteur  dit  que ,  malgré  la  doctrine  de 
du  Frefnes ,  rapportée  ci-delfns  ,  *  il  ne  feroit  pns 
»  raifonnable  de  régler  toujours  L'éloigneaaeac  par  ies 
«  bailliages  :  il  pourroit  arriver  (  pourfuit-il  )  qu£ 
»  le  domicile  du  Tuteur  que  l'on  aurait  nomme  ,  ,5: 
»  les  biens  des  mineurs,  quoiqu'en  divers  bailliages, 

»  ferment 
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«  ferowwfi  proches,  que  le  Tuteur  pourrait  exercer 
»  fa  chsree  fans  aggravation  pont  les.  n  il  c  1rs.  Ceia 
»   doii  être  réglé  \  >ai  l^s  cucor.ilances  du  ra;t  ". 

On  trouve  clans  le  journal  du  palais  un  airét  du  par- 
lement de  Grenoble  du  30  mais  1680,  q  rr  jetie 
£éx<tale  d'un  cti  :ceur,  foffdée  !V.r  ce  qu'il  av<  u  Ton 
domicile  à  deux  lieues  de  celui  du  mineur  ex:  de  la 
iuuation  de  Tes  biens. 

§.  VIII.  De  la  trop  grande  difperjion  des  biens  du 
pupille. 

L'excufe  dont  il  s'agit  ici  a  heanroup  de  con- 
vexité avec  celle  qui  fait  ia  matière  du  paragraphe 
précédent. 

Lorsqu'un  pupille  a  des  hier.?  fiiucs  à  des  diftances 
notables  les  uns  des  autres,  le  i  uteui  qui  lui  «  •  té 
nommé  par  le  juge  de  ion  domicile  ,  rt'eft  pas  ol 
d'en  accepter  l'adminiflration  universelle.  Des  qu'il 
fe  charge  de  ctux  qui  loftt  à  portée  de  iri  de  m:  , 
ou  qui  du  meins  n'en  iout  pas  éloignés  à  uaesdtftaucè 
aifez  considérables  ,  pour  fonder  une  ex  de  égti  m  , 
on  n'a  rien  à  lui  dire  ;  &  alors  c'eit  au  juge  du  lieu  où 
les  autres  biens  font  ficûés  ,  à  y  établir  ues  T  meurs 
particuliers. 

Tout  cela  eft  ainfi  réglé  par  la  loi  to,  §.4;  par  la 
loi  z  1  .  §.  1  ;  par  la  l.i  42. ,  D. ,  &  par  les  Ioix  i  & 
1 1  ,  C.  de  excufationibas. 

§.  IX  De  l'excufe  fondée  fur  les  procès  que  le  T"teur 
prévoit  devoir  intenter  ou  jouteair  contre  fort 
pupille. 

Les  procès  que  l'on  prévoit ,  lors  de  la  nomina- 
tion à  h  Tutelle  ,  pouvoir  s'élever  entre  ie   I  u:eur 
&'   le  pupille  ,    fo  it   >.\n   m  ►yen  d'exeufe    -V    même 
d'exclu  (ion ,  lotfquils  ont  pour  objet  des  inréiêis  lîi.n- 
Tome  LXII.  X 
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portans ,  que  ia  plus  grande  partie  de  la  fortune  du  mi- 
neur ou  fou  état  y  peuvent  être  compromis.  Hors  ce 
cas,  i's  ne  peuvent  txcufer,  &  encore  moins  exclure  le 
Tuteur. 

C  t'a  ce  que  portent  le  §.  4  ,  aux  inftitutes  ;  la  loi 
1 1  ,  C.  ;  la  ioi  6  ,  §.  1  8  ,  <a  les  loix  20  ôc  1 1  ,  D.  de 
cxcufaiionibus. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  9  mars  1  65 1 , 
rapporté  par  Bafnage  lur  l'article  5  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  a  jugé  »  que  quand  !e  pius  proche  pa- 
1»  reut  a  des  procès  importapis  contre  les  mineurs  ,  où 
»  il  s'agit  defummâ  bonorum  ,  il  ne  peut  are  inf- 
•>  titne  Tuteur  <•  ,  &  qu'alors  fon  fils  ni  fon  gendre 
ne  peuvent  être  contraints  de  le  remplacer,  parce  que 
ce  feroit  les  mettre  dans  l'alternative  d'abandonner 
leurs  propres  intérêts ,  ou  de  faairier  ceux  du  publie. 

Dans  i'efpèce  de  l'arrêt  du  14  février  1705  ,  rap- 
pelé ci-devant,  feCtion  1  ,  §.  5  ,  le  particulier  con- 
tre qui  il  a  été  rendu,  s'exenloit  fur  ce  qu'il  avoir 
un  procès ,  ou  du  moins  une  action  contre  le  pupille. 
Cette  exeufe  ne  fut  pas  reçue  ,  parce  que  l'objet  de 
l'action  n'avoir  point  l'importance  qu'exigent  les  loix; 
mais  l'arrêt  ordonna  que  ia  mère  du  pupille  demeu- 
reroit  tutrice,  pour  défendre  aux  procès  qui  s'éleve- 
roient  entre  lui  &  fon  Tureur. 

L'arrêt  du  21  février  1708,  que  nous  avons  rap- 
porté au  même  endroit,  a  pareillement  jugé  qu'un 
ourle  maternel  &  héritier  préfompiif  ne  pouvoit  fe 
refufer  à  l'exercice  d'une  Tutelle,  fous  prétexte  da 
procè*  peu  imporrans  qu'il  avoir  contre  le  pupille. 

M.  de  C?.Tt.llan,  livre  8  ,  char-ure  1  ,  fait  mention 
<3'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  8  mars 
if/Sç),  par  lequel  j>  il  fut  jugé  que  le  plus  proche 
,»  parcn!  des  pupilles,  nommé  Tureur  par  'es  parens, 
»  ne  devoir  pzs  s'exeufer ,  pour  être  créancier  de  4000 
0   livres  de  capual  <•. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du   5  mars 
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t<S"4<j,  rapporté  par  Boniface  ,  tome  i  ,  livre  4, 
titre  1  ,  chapitre  1  ,  a  jugé  iju'tin  Tuteur  ne  pouvoir 
pas  s'excuier  fur  ce  qu'il  aveu  un  partage  de  b;ens  à 
faire  avec  le  pupille  ;  mais  en  même  temps  <jii  a 
nommé  un  curateur  pour  procéder  à  ce  partage. 

Au  rerte,  voyez  ce  que  que  ion  a  dit  ci-devant, 
partie  5. 

§.  X,  De  l'inimitié  qu'il  y  a  tu  entre  le  Tuteur  &  le 
père  du  pupille. 

Suivant  le  §.  11,  aux  inftiturês  de  excuf.itioni- 
bus ,  l'inimitié  capitale  qu'il  y  a  eu  entre  le  Tu:t»ur 
&  le  père  du  pup>i!e,  eft  nn  moyen  légitime  d'ex- 
eufe,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  fuivie  d'une  réconcilia- 
tion iiiicète» 

La  loi  6,  §.  17,  D.  de  excùfationibus ,  établit  à 
peu  près  la  même  "h  >fe.  Si  ie  père  du  pupille^  dit- 
elle,  a  déféré  !a  Fotêile  a  foft  ennemi  capital  j  non 
par  confiitration  poui  lu1. ,  mais  àzns  la  vue  de  lerri- 
bxraflèr,  de  ie  ruiner  même  ,  s'il  eft  p  ffible  ,  par  les 
foins  6c  les  difficultés  d'une  adminiitra  ;  m  cdropli» 
qnce,  le  Tuteur  peut  s'exeufer -,  &  le  jugé  ne  doit 
pas  balances  a  lui  donner  (a  décharge» 

Le  §  1  x  du  titre  cité .  aux  hvôicutes ,  décide  encore 
que  celui  à  qui  le  père  ôes  pupilles  a  côntfefté  Ton  état 
&  la  condition,  ne  don  pas  être  contraint  d'accepter 
leut  Tutelle. 

Bnlion ,  au  mot  Tuteur ,  n.  50,  dit,  .>  que  rar 
»  arrêt  de  1  604  ,  i!  a  été  jugé  au  parlement  de  Cire- 
»  noble  ,  q;e  le  fau  de  l'inimitit  eirre  deux  f:ères, 
»  n'étoit  pas  un  fuiet  d'excu le  légitime  à  l*un,  pour 
j>  s'exempter  dêire  Tuteur  des  enfans  de  l'autre; 
;•>  parce  que  c'elt  chofe  certaine  &  ordinaire  enrre  pa- 
is ren< ,  que  ce 'ut  qui  a  haï  Je  père,  après  ie  décès  du 
v  pète,  aime  le  fils  «. 


fci4  TUTELLE,  TUTEUR. 

Section      III. 

Des  excufes  fondées  fur  la  cir confiance  qu'il  y  a 
d'autres  perfnnnes  que  le  Tuteur  nommé ,  fur 
lefquellts  la  chaige  de  la  Tutelle  doit  plus  naturel- 
lement tomber. 

Ce  genre  d'exeufe  étoit  inconnu  dans  le  droit  ro- 
main. On  ne  doit  pas,  dit  le  §.  10,  aux  inftituies 
de  excufadonïbus  ,  recevoir  l'cxcufe  qu'un  Tuteur 
ronde  uniquement  iur  ce  qu'il  n'a  pas  connu  Je  père 
des  pupilles,   &  qu'il  leur  eft  tout  à- fait  étranger. 

Il  eu  eft  autrement  dans  nos  mœurs.  Ecoutons 
Serres  en  les  initituuons  au  droit  françois  ,  livre  i  , 
titre  25  ,  §.  10  :  »>  Si  un  père  avoir,  par  fou  tefta- 
»  ment ,  nommé  pour  Tuteur  à  Tes  enfans  qui  ont 
»  des  pareus  ,  un  homme  à  lui  inconnu  ,  ou  un 
s>  étranger  qui  ne  tût  ni  parent  ni  allié  des  pupilles, 
»  ou  (1  les  parens  eux-mêmes  l'a  voient  élu,  l'excufe 
s>  de  ce  Tuteur  feroit  reçue  dans  i'un  &  l'autre  cas; 
»  parce  que  la  règle  veut  qu'on  falTe  toujours  choix, 
»  en  matière  de  Tutelles  ,  d'un  parenc  ou  d'un 
»>  allié,  &  en  défaut  feulement  de  ceux-ci ,  d'un  des 
»  proches  voilins,  comme  l'a  remarqué  la  Roche- 
»  flavin,  livre  4,  titre  9,  articles  2  &  3  ". 

Par  la  même  raifon  ,  le  parent  éloigné  peut  s'excu- 
fer  de  la  Tutelle,  lorfquiî  fe  trouve  des  parens  plus 
proches  en  état  de  la  gérer. 

Ma;s  tout  cela  dépend  beaucoup  de  l'arbitrage  du 
juge.  La  Normandie  eft  la  ieule  province  où  il  y  aie 
fur  ce  point  un  règlement  exprès.  Voyez  l'article  Con- 

I>£SCfeNTE. 
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Section     IV. 

Des  excufes  fondées  fur  le  f exe. 

Nous  avons  établi  ci-devant ,  partie  3  ,  que  les 
Femmes  font  incapables  d'être  tutrices  ;  '&  de  là  il 
réfulte  bien  clairement,  que  C\  on  leur  défère  une  Tu- 
telle ,  elles  peuvent  s'en  excufer.  Il  a  même  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  11  novembre 
1695,  qu'elles  peuvent  propofcr  leur  excufe  après 
avoir  accepté  l'ad'mniftraaon  des  biens  pcpil- 
laires  &   avoir  prêté  ferment    entre    les   mains  du 

Jl,2e  (*)■  ,,,,,. 

La  mère  &  l'aïeule  font  exceptées  de  la  régie  qui 

déclare  les  femmes  incapables  d'être  tutrices  ;    mais 

elles  ne  le  font  pas  de  celle  qui  leur  permet  de  s'en 

excufer. 

Bouvot  ,  tome  1  ,  partie  5  ,  article  Mère  ,  quef- 
tion  4  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  1  février  1557  ,  qui  a  jngé  qu'une  mère  ne  pou- 
voit  être  contrainte  d'accepter  la  Tutelle  de  fes 
enfans. 

Papon,  livre  15,  titre  6,  n.  17,  fait  mention 
d'un  arrêt  femblable,  rendu  au  parlement  de  Paris  le  14 
j  lUlet  1  $67  ,  dans  la  coutume  d'Auvergne. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  7  février  1 593, 
rapporté  par  l'auteur  que  l'on  vient  de  cirer,  livre  1 5 , 
titre  5  ,  n.  3 ,  a  jugé  q^e  la  mère  ne  pouvoir  plus  s'ex- 
eufet ,  après  avoir  accepté  &  commencé  de  gérer  la 
Tutelle. 

Si  cependant  c!!e  venoit  à  fe  remarier,  elle  pour- 
roit  fe  faire  décharger  ,  même  malgré  les  païens,  de 
la  Tutelle  qu'elle  auroit  acceptée  pendant  ia  viduité. 


(*)  Arrêts  de  M.  Follet,  part.  ;  ,  §.  11S. 

Xiij 
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C'eft  un  des  points  décidés  par  l'arrêt  donc  on  vient  de 
parler  j  &  Brillon  ,  su  mot  Tuteur  J  n.  60,  nous  en 
fournir  un  fembiabie,  rendu  au  parlement  de  Metz  le 
J7  feptembre  1637. 

Un  arrêc  du  parlement  ce  Paris  du  1 1  janvier  1691  } 
rapporté  au  journal  6ts  audiences,  a  jugé  qu'une  mère 
dont  le  fils  s'eft  marié  malgré  elle  après  crois  tomma* 
tions  refpe&ueufes  ,  ne  peut  être  ob.i^ée  d'acceprer 
la  Tutelle  de  fa  petite  fille  :  il  ne  devuk  pas  y  avoir 
grande  difficulté  dans  cette  affaire. 

Section      V. 

TJne  perfor.ne  qui  n'a  aucune  exeufe  en  fa  faveur , 
peut  elle  fe  rejufer  à  l'acceptation  d une  Tutelle  qui 
lui  a  été  déférée  par  le  juge  ,  fans  qu'elle  ait  été  ap- 
pelée à  l'ajferhbîét  de  parens  ? 


L'affirmative  paroîc  réfulter  du  principe  établi  par 
la  loi  47  .  D.  de  rc  judicatâ  ,  que  lorfcjue  plufîeurs 
perfonnesfe  trouvent  intértlféesà  une  aria  ire  qui  exige 
le  mrriiftète  du  juge  ,  il  faut  qu'elles  fuient  courts  en- 
tendues ,  avant  que  celui-ci  ne  puiiTe  la  régler  y  & 
qu'a ti  [  ce  qu'il  fait  ne  tient  que  vis-a-vis  de 

ceux  qui  ont  été  ouïs  (*). 

La  loi  5  ,  D.  de  Tutaribus  &  curatoribus  da:';sy 
n'eft  point  contraire  à  cette  doctrine.  Elle  dit  à  la  vé- 
rité, que  le  juge  peut  déférer  In  Tutelle  à  ua  abfeut  ; 
mais  on  doit  fuppofer  que  i'abfenr  dont  elle  entend 
parler,  efc  celui  qui  a  été  dûment  aflîgné,  &  qui, 
int  point  comparu,  eft  regardé  comme  préfenr. 

Au  refte  ,  la  queûjori  a  été  décidée  uniformément 


f*}  De  uno(|uo(]ue  negôtîo  pre'cntibus  omnibu";  quos  ca-jfa 
comingît ,  jadicari  oporeçt  :  aliter  cuira  juJicatum  tant ù m  inter 
prajfçates  tçnec, 


TUTELLE,  TUTEUR.  $i7 

par  deux  arrêts.  Le  journal  des  audiences  en  con- 
tient un  du  14  janvier  1641  ,  qui  juge  que  l'on 
peut  refufer  la  Tutelle  ,  lorfqu'on  n'a  pas  été  du 
nombre  des  nominateurs.  La  Peyrère  ,  page  5 1 5  , 
édition  de  1715  ,  en  rapporte  un  femblab'e  ,  rendu 
au  parlement  de  Bordeaux  le  1  mats  L714. 

C'eft  aufîi  la  difpofuion  exptefie  de  l'article  184 
de  la  coutume  d'Orléans. 

Section     VI. 

Dans  quelle  forme  les  exeufes  de  Tutelle  doivent- 
elles  être  propofées  _,  &  que  doit  faire  le  Tuteur 
nommé ,  en  attendant  que  le  juge  ait  fait  droit  fur 
fa  demande  en  décharge  ? 

La  forme  la  plus  efTenrielle  qu'il  y  ait  à  obferver. 
par  rapport  aux  exeufes  de  Tutelle  ,  eft  de  les  pro- 
pofer  avant  de   rien  adminiftrer. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle ,  Tune 
eft  en  raveur  des  incapables,  qui,  pouvant  être  exclus 
en  tout  temps ,  peuvent  toujours  s'exeufer  (*). 

L'autre  eft  relative  aux  pourvus  de  certains  offices 
qui  libèrent  même  des  Tutelles  déférées  avant  la 
réception  dans  ces  offices. 

Le  Tuteur  qui  a  des  moyens  d'exeufe  fufrifans 
pour  fe  faire  décharger  ,  doit-il  les  propofer  de- 
vant le  juge  qui  l'a  nommé  ,  ou  interjeter  appel  de 
fa  nomination  au  juge  fupéneur? 

Il  eft  certain  que  la  voie  d'appel  n'eft  pas  nécef- 
faire,  &  que  le  juge  de  qui  eft  émanée  la  fenrence 
de  nominarion  ,  peut  connoître  des  moyens  d'exeufe. 
C'eft  ce  que  décide  en  termes  exprès  la  loi  18  ,  C. 


(*)  Voyez  l'arrêt  du  11  noycitibrc  1696 ,  rapporté  dans  la 
cilion  4. 
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de  excufationïbus.  Mais  cette  voie  fetoit  elle  admifej 
fi  on  la  prenoir  ,  &  les  parens  du  pupille  ne  fe- 
roienr-ils  pas  fondés  en  ce  cas  à  faire  déclarer  l'ap- 
pel non  recevabie  ?  La  loi  i  ,  §.  i  .  D.  quando  ap- 
peilandum  fit  ,  s  explique  là-deiîus  très- ne 
«  Si  quelqu'un  ,  dit  elle  ,  a  cié  nommé  Tuteur, 
»  foit  par  teftament  ,  foit  pat  un  des  juges  qui  en 
»>  out  !e  droit,  il  ne  faut  pas  qu'il  appelle;  mais 
»  il  doit  prepofer  Ton  exeufe  dans  le  temps  légal. 
»  Si  cette  exeufe  eft  rejaée  ,  le  Tuteur  pourra  ap- 
a»  peler  ;  mais  aur>aravaut  ce  feroit  en  vain  qu'il 
»  appe'.ieroir.  C&zerhm  ante  ftufira,  appcllatur  ». 

Q ii  ne  peut  rien  ,  comme  l'on  voit,  de  plus  po- 
fîtit  que  ce  texte  \  mais  on  prétend  que  la  dilpofî- 
tion  n'en  eft  pas  fui  vie  dans  nos  moeurs.  Ho  die  fem- 
per  nppellatur  ,  dit  Mornac  fur  la  première  des  deux 
loix  que  l'on    vient  de  citer.  Jean-.  î  erricre  , 

page  1 2. 5  ,  établit  la  même  choie  plus  au  long. 
Voici  les  propres  termes.  »  C'eit  un  principe,  ainil 
»  que  l'obfwTve  le  journalifte  du  palais  de  Toulon fe, 
»'  to?ne  î  ,  §.  68  &  %^\  ,  édition  de  17  58  ,  qu'il  eft 
n  permis  de  libellée  ^es  griefs  matériels  ,  qui  con- 
»>  liftent  à  fe  plaindre  de  ce  que  le  juge  à  quo  n'a 
»  pas  ordonné  une  chofe  qui  à  la  vérité  n'avoit  y>?.s 
a  été  demandée  ,  mais  qui  ,  fi  elle  l'eût  été  ,  au- 
*»  roit  dû  être  ordonnée;  6V  l'on  ajoute,  que  l'ufage 
»>  des  griefs  matériels  eft  fondé  fur  la  maxime  qui 
»  veut  qu'on  puifïe  ,  en  canle  «l'appel ,  alléguer  &: 
»  prouver  des  chofes qui  n'avoient  p?.s  été  alléguées 
»  ou  prouvées  en  première  iniunce  (*).  Or,  dès 
»  qu'il  eft  libre  d'emplover  des  griefs  matériels,  le 
»  juge  d'appel  peut  aufïi  &  doit  fans  contredit  ac- 


(*)  Cette  maxime  effc  çuiicc  dans  I-  droit  romain.  L.  tf, 
§.  1  ,  C.  de  app:Uation:i>us ;  1.  4  ,  C.  de  temporibus  6*  repura- 
(ionibus  appdlaiïoauin. 
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i»  cueillir  les  exeufes  du  Tuteur  appelant ,  fi  elles 
»  font  pertinentes  9  & ,  dans  le  cas  contraire,  <.on- 
»  firmer  la  nomination,  en  débouter  le  Turcut  'ie 
»>  fon  appel.  Par  ce  moyen ,  le  juge  fupérieur  evite 
»»  le  ridicule  qui  fe  trouveroit  dans  le  renvoi  de  la 
»  queftion  des  exeufes-  au  premier  j'jge  ;  &  d'au- 
»  tre  part  ,  il  accomplit  le  devoir  d'an  bon  juge  , 
»  d  >ht  l'obligation  cil  -Je  finir  ies  procès  le  plus  tôt 
»»  qu'il  lui  eft  peffibie  ». 

Cette  doctrine  paroîi  confirmée  implicitement  par 
l'article  26  de  l'édit  des  r-acelies  de  Bretagne.  Voici 
ce  qn'il  porte  :  »  Les  appels  interjetés  des  fen- 
»  tences  d:  nomination  des  Tuteurs  ou  curateurs  , 
•»  ou  d'autorifation  en  juftice  des  Tuteurs  ceftâf- 
»  mentaires ,  Se  contestations  incidentes  a-  •:  '!:es 
»  nominations  ou  autorifations  ,  comme  aufii  des 
»  fentences  qui  interviendront  fur  les  comptes  de 
»  Tutelle,  feront  reievés  dureélement  en  notre  cour 
»  de  parlement  de  Bretagne ,  air.fi  qu'il  elt  porté 
»  par  l'article  10  de  notre  déclaration  du  10  août 
»  de  la  préfente  année  (1752),  lequel  fera  exé- 
s>  cuté   félon  fa  forme  cV  teneur  «. 

Nous  avons  dit  que  le  Tuteur  qui  a  des  moyens 
d'exeufe  ,  dr.it  les  propofer  avant  île  s'entremettre 
d.ms  l'adminiftration  ;  mais  il  ne  faut  point  con- 
clure de  là  ,  qu'il  ne  fott  pss  tenu  d'admirnirrer  pen- 
dant que  le  juqe  eft  faii'i  de  la  connoiffance  de  ces 
moyens.  A  la  vérité  ,  le  droit  romain  ne  IV  oblige 
pas  précisément  :  la  loi  17  ,  §.  1  .  D.  de  appella- 
tiûnibus  ,  exige  feulement  que  pendant  l'inftancéil 
fa(Te  nommer  un  curateur,  don:  la geftion , fnivanc 
plufieurs  autres  textes  (*),  demeurera  à  fus  rifqués  , 


(*)  L.  1 ,  D.Jî  Tutor vel curator  t  s  créeras  appel- 

:  ;  I.  un.  §.  ult.  I).  fi}  pendante  ~  pelldtionç ,  mors  inter- 
ve;ur!c  ;  ï.  ly,  C.  de adminifirciiione  Tuiorum. 
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en  cas  de  réjecTon  de  fes  excufes.  Mais  ,  s'il  en 
faut  croire  RebufFe  (*)  &  Montanus  (**),  nos 
ufages  von:  plus  loin  ,  &r  font  au  Tuteur  un  de- 
voir indifpenfibie  d'adminiftrcr  ,  psndanr  i'inftance  , 
fur  la    validité  de  fcs  moyens   d'exciife. 

C'eft  même  ce  que  paraît  avoir  jugé  un  arrêc 
du  parlement  ue  Touioufe  du  11  décembre  1649  , 
rapporté  par  Albçrc  ,  lettre  T  ,  chapitre  56,  édition 
de  173 1 .  tn  effet  ,  cer  arrêt  confirme  une  fentence 
qui  y  ordormott  que  !e  nommé  Corouzet  adminif- 
*  trtroit  pendant  que  les  paréos  s'alfemb'eroient  , 
»  quoiqu'il  ne  fût  parent  ni  allié  «. 

Une  chofe  bien  certaine  ,  c'eft  que  fi  le  Tuteur 
nommé  n'admlniftre  pas  pendant  l'inftance  ,  cV  que 
la  nomination  vienne  par  la  fuite  à  être  confirmée  , 
il  devra  répondre  de  la  gi-ftion  qui  fe  fer3  faite 
pendait  l'inftance.  Outre  les  difpofitions  exprefies 
qu'en  renferment  les  ttxres  que  Ton  vient  de  cirer 
en  note,  il  y  s  dans  Deuifart  un  arrêt  du  14  juin 
1745  ,  qui  le  juge  ainfi  in  terminis. 

Vcyc-^  les  traités  dt  Tu  relis  ,  faits  par  Montanus  3 
Guttieres  ,  Cava'canus  ,  Molius ;  celui  de  Frckcrus 
de  légitima  rutt-iâ  curàque  electorali  palstiuâ;  les 
loix  civiles  de  Domat  ;  les  œuvres  de  Defpeiffes  ; 
la  jurij 'prudence  civils  de  Rouffeau  de  la  Combe  ; 
la  collection  de  jurifprudence  de  Denifart  ;  le  traits 
des  minorités  •  le  traité  des  Tutelles  par  Jean- An- 
toine Ferrière  _,  avocat  au  parlement  de  Touioufe  ; 
le  dictionnaire  des  arrêts  de  Brlllon  ;  le  règlement 
du  parlement  de  Normandie  de  1673  ;  l'édit  rendu 
pour  la  Bretagne  en  décembre  1731  ;  le  commen- 
taire de  Poulain   du  Parc  fur  la  coutume  de  lamcmc 


(*)   Ad  conftltutiorut  régies  ,  tom.  1 ,  de  f entendis  previ* 
f,onali:us  ;   atc.  3  ,  glofe  1,  n.  I. 

(**)  De  Tutelu ,  cap.  35  ,  rcgul,  1 ,  n.  7 ,  8,5». 


TUTELLE,  TUTEUR.  551 

province  ;  le  drcit  commun  de  la  France.  ;  les  arrêts 
de  Ptrrier  3  avec  les  cbfervations  de  Raviot  ;  les  ar- 
rêtes de  M.  de  Lamoignon  ;  les  que/lions  alphabéti- 
ques de  Bretonnier  ;  le  digefie  y  livres  2.6  CV  17  _, 
avec  le  Commentaire  de  Voit  ;  les  infihutes _,  livre  1  , 
depuis  le  titre  1 5  jufqu'à  h  fin  ;  le  code  ,  livre  5  ^ 
titre    28   &  fuiv.:ns  ,   &c. 

Voyez  aufii  les  arricles  Avis  de  parens ,  Au- 
torisation ,  Compte  ,  Curateur  ,  Emploi  , 
Garde-Orpheline,  Intérêt,  Mineur,  Puis- 
sance   PATERNrLLE  ,    TUTEUR   EN    CHEF  ,    &C. 

(  Cet  article  t fi  de  Al.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
lement de   Flandres  ^   &  fe^rctaire  du.  roi.) 

TUTJ-UR    OU   CURATEUR    A   LA   SUBSTITUTION.  Lô 

droit  romain  ne  fait  aucune  mention  de  ce  que 
nous  appelons  Tuteur  à  la  fubfiitution.  C^rre  efpèce 
cie   Tutelle  y  étuic  inconnue. 

On  n'en  rrouve  non  plus  aucune  trace  dans  les 
anciens  docteurs  ,  ras  même  dans  Ricard  ,  qui  ce- 
pendant n'a  écrit  que  depuis  un  fiècle  ,  &  a  ii  régu- 
lièrement approfondi  la  matière  des  hdéicommis.  Le 
premier  de  nos  auteurs  qui  en  ait  parlé  ex  profeffo  y 
eA  M.  Thévenot  d'LiTaules,  dans  le  chapitre  88  de 
ion  traité  des  fubftitutions  •  &c  cela  prouve ,  comme 
il  l'obferve  lui-même,  que  l'ufàge  de  faite  créer  un 
Tuteur  à  la  fubft irutjou ,  en  la  perfonifiant ,  ne  s'eft 
établi  parmi  nous  que  depuis  un  certain  temps. 

L'ordonnance  Je  1747  ne  parte  pas  même  de 
Tuteur,  F! le  porte  feulement,  titre  2. ,  article  5  ,  que 
lodqu'î!  fera  queftien  de  procéder  à  l'inventaire  des 
biens  du  fubftituant ,  il  fera  nommé  un  curateur  à  la 
fi.bltuuri-jn  ,  pour  y  alfifter  ,  en  cas  que  le  premier 
fubftitué  ne  foit  pas  encore  né. 

Quel  efr.  donc ,  demande  M.  Thcvenor ,  l'objet 
de  cette  nomination  de  Tuteur  que  nous  pratiquons  ? 
£ll-:e  de  lui  confier  la  défenfe  dts  ir.:éiêis  de  la 
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fubftitution  ,  eu  ;  :r>e  ceux  du  pupille  font  confiés  à* 
fon  Tuteur ,  Tutor  à  tuendo  ?  Ce  Tuteur  à  la  fubfti- 
tution  feroit-il  en  couféquence  garant  du  dommage 
arrivé  ;  par  exemple  ,  du  défaut  de  publication  Ce 
euregiftremenc ,  ou  du  défaut  d'emploi  des  deniers  ? 

Je  ne  le  crois  pas ,  répond  l'auteur  cité  ;  ou  du 
moins  ii  faudroit  pour  cela  qu'il  y  eût  dans  la  fentence 
de  nomination  quelque  ch*le  de  particulier  qui  em- 
portât cette  garantie. 

Q'iand  l'ordonnance  parle  de  faire  publier  &  en- 
regifner  la  f'.ibftitution ,  ou  de  faire  emploi  d=s  de- 
niers qui  la  concernent,  à  qui  en  impofe-t-elle  la 
charge  ?  Ce  n'eft:  ni  à  un  Tuteur,  ni  à  un  curateur  à 
la  fubilitution  j  c'eft:  au  grevé  (*). 

L'ordonnance  n'exige  la  nomination  d'un  Tuteur 
ou  curateur  à  la  fubfhtution  ,  q.;e  dans  deux  .as  ; 
faveir  ,  peur  afiifter  à  l'inventaire  des  biens  du  tub- 
ft:  tuant ,  quand  le  premier  fubfticué  n'elr  pas  né  \  Se 
pour  afiiiter  dans  le  même  cas  à  l'emploi  des  dé- 
nies (**).  Voilà  donc,  conclu:-  M.  Thévenot,  toute 
la  charge  du  Tuteur,  fuivant  l'ordonnance. 

Hors  ces  deux  cas ,  nos  Tuteurs  à  la  fubftitution 
ne  font  guère  nommes  que  pour  mettre  le  grevé  en 
état  de  faire  juger  fes  prétentions  contre  les  f-.bftuués 
dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert.  C'eft  un  perfonnage 
r,ui  a  été  imaginé  pour  donner  an  grevé  un  aJver- 
faire  contre  qui  le  grevé  puilfe  diriger  fe*.  action? , 
&  qui  puifle  y  détendre,  quand  les  fubftitués  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  le  faire  eux-mêmes. 

Auflî ,  comme  le  remarque  encore  M.  Thévenot, 
ne  prend- t-on  pour  cette  fonction  qu'un  homme  fans 
confiftance  cV  prefque  toujours  infolvable. 

Si   même,  ajoute- 1- il,  on   exigeoit  un  Tuteur 


(*")  Tir.  i,  art.  15  ,  18  &  35. 
(**)  Tir.  i,  art.  5  &  n. 
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folvable  ,  comment  forceroit-Od  quelqu'un  à  accepter 
cette  ti'-:è:Q  de  Tutelle  }  quand  on  n'y  elt  autorile  pat 
aucune  lui  ? 

Voyez  l'article  Substitution,  &  l'article  Tutelle, 
part,  2  ,  (eét.  1 . 

(Article  de  M.  Merlin^  avocat  au  parlement  de 
Flandres  _,  &  fterétaire  du  foi.  ) 

Tuteurs  en  chef  ou  chefs-Tuteurs  ,  &  Tu- 
teurs subalternes.  Termes  employés  particulière- 
ment en  Hainaur.  Ou  entend  dans  cette  province 
par  Tuteurs  en  chef 3  les  juges  à  qui  appartient  la 
juridiction  ordinaire  êc  immédiate  fur  les  miueurs 
qui  font  hors  de  puilTance  paternelle  ;  &  Ton  défigne 
par  l'expreilion  de  Tuteurs  fubalternes  ,  les  particu- 
liers fur  qui  ces  juges  fe  déchargent  des  détails  de 
fadmiaiftrarion  tutélaire. 

Tâchons  de  donner  un  développement  jufte  & 
exact  des  loix  qui  réguTenc  le  Hainaut  fur  cette 
matière. 

Le  principe  d'où  il  faut  partir,  eft  que,  dans  cette 
province,  la  Tutelle  des  mineurs  appartient  éminem- 
ment à  leurs  juges  domiciliaires  :  c'elt  dans  leur  per~ 
fonne  qu'elle  rélide ,  &  c'eft  de  leur  autorité  qu'elle 
découle  ,  comme  de  fa  fource  naturelle. 

L'article  13  du  chapitre  60  des  chartres  générales," 
met  ce  ptincipe  en  évidence  :  »  Si  par  le  trépas  de 
m  père  ou  de  mère  échéoient  aucuns  biens  à  enfans 
»  mineurs  dans ...  les  gens  de  loi  où  cela  adviendra, 
»  auront  le  gouvernement  de  leurs  perfonnes  oc  biens 
»   jufqu'à  ce  qu'ils  foienr  fuffifamment  âgés  «. 

L'article  25  de  la  coutume  de  Valenciennes ,  n'eft 
pas  moins  exprès  :  »  Lefdits  prévôt ,  jurés  &  éche- 
»  vins  font  les  fupérieurs  manbours  des  mineurs  dans 
»  notredite  ville  ce. 

On  lit  également  dans  la  coutume  de  Leilines, 
titre  2 ,  article  2  ,  que  »  les  échevins  ont  la  furio- 
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•»  tendance  des  perfonnes  &  b.ens  des  orphelins  «<* 
L'article  3  du  même  ture  perte,  que  »  lefdirs  éche- 
»  vins,  comme  manbours fupéiieurs  des  orphelins, 
»   peuvent,  &c  «, 

Ii  n'eft  pas  indifférent  de  connoître  la  compétence 
des  differens  juges  en  cette  matière.  D'après  les  deux 
textes  que  je  v;ens  de  citer,  il  ferb  er  it  que  la 
qualité  de  Tuteurs  en  1  hef  appartînt  uidiitiuclemenc 
à  tous  les  gens  de  loi  ^  c'eft-a  dire  ,  aux  juridictions 
échevinaies.  Ma:s  cette  régie  fouffre  plulieurs  tx- 
ceptions. 

La  première  ,  qui  a  !ieu  dans  la  plus  grande  partie 
du  Hainaur ,  confifte  en  ce  que  les  nobles  ne  re.on- 
noilîent  d'autres  Tuteurs  en  chsf  que  la  cour  de 
Mons  dans  le  Hainaut  Aunichien  ,  &  les  juges 
royaux  dans  !e  Hainaut  François.  C'eft  ce  qui  téfulre 
àcs  articles  7  ex  8  du  chapitre  1  des  chantes  g  'né- 
raies  ,  qui  mettent  les  ripb  ei  .s  enfant  mineurs 
fous  la  protection  immédiate  de  la  cour  de  Mons  , 
&  de  deux  arrêts  du  confeil  d'état  des  18  juin  1703 
ik  1 2.  feptembre  1714,  qui  déclarent  les  Juges  royaux 
du  Hainaut  François  ,  fubrogés  à  ce  tribunal  pour 
routes  les  matières  que  fa  compétence  embraiTe  ca  :s 
le  Hainaut  Autrichien. 

j'ai  die  que  cette  première  exception  a  heu  àant 
la  plus  grande  partie  du  Hainaut  ,  &  j'ajoute 
y  .1  plusieurs  villes  où  les  roturiers  font  fous    a  Tu- 
telle des  mêmes  juges  que  les  nobles.  Amti  les  ■ 
vins  d'Ave  (nés ,  du  Quefnoi  ,  de    Landrecy ,  noue 
plus  la  moindre  part  aux  Tutelles.   Leur  qualité  de 
Tuteurs  en   chef,  même   des  roturiers ,  leur  a  été 
ôtée  par  un  arrêt  contradictoire  du  conleii  d'état  du 
premier  décembre  1663  :  •>  Er  au  futpltil  (t'en  font 
»>    ies  termes),  ordonne   S    M    que  ieldus  '-ffi.irrs 
»  defdits  bailliages  &  prévôtés  du  Quefnoi,  A  . 
»  &  Landrecy ,  connaîtront  de  tous  CM  perfonnelsi 
}■>  civils  Sf  criminels,  mixtes ,  réels,  Tutelles  ^  cura-* 
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«•  telles Fait  S.  M.   défenfe  auxdits  maïeurs  6c 

»  échevins,  &  à  tous  autres,  de  les  troubler  &  ém- 
it pêcher  <«. 

A  Valenciennes  ,  c'efl:  tout  le  contraire.  Les  éche- 
vins y  [omfupéricurs  manbours ,  ou  Tuceurs  nés  des 
nob  es  comiDe  des  roturiers.  C'eft  ce  q;ii  refaite  de 
l'article  25  de  la  coutume,  combiné  avec  l'article 
4  des  lettres-patentes  fur  l'arrêt  du  confeil  du  1 2, 
feprembre  1714  ,  portant  :  »  Les  magiftrats  de  Va- 
»  lenciennes  connoîcrbnt  en  première  infiance  des 
»  caufes  àes  nobles  dans  la  ville  6c  banlieue  di- 
»  ce  lie». 

Remarquez  que  cette  dernière  coutume  n'attribue 
aux  prévôt  &   échevins    de  Valenciennes   la  qualité 
de  Juptneurs  manbours  ,    qu'à   i'égard  des  mineurs 
de   la  ville;   ainfi  les  mineurs   du  chef-lieu  (*)    ne 
font  pas  fous  leur  Tutelle  ;  &  la  raifon  en  eft  bien 
(impie  :  les  villes   «5c  villages   qui  compofent  cette 
partie  du  Hainaur,  ne  font  fournis  à  la  coutume  de 
Valenciennes ,  qu'en  fait  d'héritages  &  biens  meubles 
&  defuccejjions.  Ce  font  les  termes  de  l'article  222. 
Or ,  la  Tutelle  n'efr.  pas  un  droit  réel  ni  mobilier; 
elle  eft  purement  ck  absolument  perfonnelle;  ainfî 
les    difpofitions    que  la   coutume    renferme   fur  ce 
point  ,  ne  concernent  que  la  ville  ,  &  ne  peuvent 
s'appliquer  au  chef -lieu.  Les  Tutelles  ne  doivent 
donc  fe  régler  dans  cette  partie  du  territoire  de  la 
coutume  ,  que  par  les  chartres  générales  ;   6c  con- 
féquemment  on  doit  y  appliquer  dans  route  for.  éten- 
due la  diftin&ion  que  ces  dernières  lois  font  entre 
\qs  nobles  &  les  roturiers. 

I  a  féconde  ex.-ention  à  la  compétence  des  maïeufs 
&  échevins  en  matière  de  Tutelle,  n'eft  point  tirée 


(*)  Voyez  fur  cette  difthftion  de  la  ville  d'avec  le  chef- 
lieu,  l'article  Valenciennes. 
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de  la  qualité  des  perfonnes  ,  comme  la  première,' 
mais  de  la  nature  des  biens.  Llle  coniîûe  en  ce  que 
les  maïeurs  &  échevins  ne  peuvent  s'immifcer  ,  à  tnre 
de  chefs- 1  meurs  ,  dans  l'adminUtratiaa  des  tiefs  & 
des  francs-aleux.  C'eft  ce  qui  réiulte  ,  i*.  de  l'article 
5  du  chapitre  57  des  char  très  générales  ,  qui  donne 
le  dr^it  à  la  courç  de  Mons  de  commettre  des  régif- 
feurs  aux  fiefs  des  mineurs  dont  aucun  des  parens 
ne  veut  accepter  !a  garde  ;  z°.  de  l'article  r  r  du 
chapitre  qui  porte  ,  que  les  alloets  feront  gouvernés 
yar  le  plus  prochain    des   enfans   du   côte   dont  ils 

viendront G'  en  cas  de  difficulté ,  nutr édite  cour 

en  ordonnera  ;  5 °.  de  l'article  1  du  chapitre  3  2. ,  qui 
attribue  à  la  cour  de  Mons  la  connoijjance  privati~ 
vement  de  toutes  plaintes  &  procédures  y  pour  avoir 
cemyte  de...  ceux  tenons  le  hall  des  fitjs  &  alloets. 

Il  y  a  une  rroijîème  exception  donc  on  verra  tout 
a  l'heure  l'objet  &   le  de»  ïloppement. 

L?.  qualité  de  Tutem  «.a  ch<  r,  -attribuée  aux  juges 
du  Hainaut ,  n'empêche  pas  c/ii  n'y  ait  aulh  des 
Tuteurs  fub.ilernes  dans  cetre  province ,  où  on  en 
diftingue  de  trois  fortes  y  les  tefeamentaires  ,  les 
légitimes  ,    Se  les  datifs. 

li  n'eu  fait  mention  de  la  Tutelle  reftamentaire 
que  dans  l'article  9  du  chapitre  \~j  des  chartres  géné- 
rales. On  y  voit  que  les  ceniîves  &  les  meubles  des 
mineurs  font  régis  par  les  faix  (  ou  juillets  échevi- 
nales  )  >s  des  lieux  ioûs  lefquels  les  enfans  feront 
»  tombés  en  gouvernement,  n'efi  que  pour  les  meu- 
,t  blés  y  ait  teftament  dûment  ..  ».  1  réiuue  de  ces 
derniers  terme ,  c]ue  I  s  s  de  loi  ne  peuvent  fe 
mêler  de  l'adminiitistiop  dc^  meubles  des  mineurs, 
quand  les  reftamens  de  leur  père  leur  ont  donné  des 
Tuteurs  mobiliers  ;  &  cela  s'étend  même  jufqu'à 
ne  pouvoir  fe  raire  rendre  compte  de  la  geftion  de 
ces  Tuteurs.  C'eft  ce  que  prouve  l'article  19  du  cha- 
pitre  2.   des   chartres  générales  ,   pat    l'attribution 

générale 
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général  qu'il  fait  à  !a  cour  de  Mons,  repréferréedans 
Je  Hamaur  François  par  les  juges  royaux,  des  tejla- 
mers  &  exécutions  d'iceux ;  ce  qu>  emporte  une  jurif- 
diction  immédiate  &  exclufîve  fur  les  Tuteurs  tcîta- 
mentaires  ,  &  fur  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  ad- 
minîftratiou.  C'eft  par  ia  même  rai  Ton  que  les  exécu- 
teurs teftarhentàires  ne  dépendent  ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fdn&îo'ns,  que  de  la  cour  de  Mons  ,  Ôc  des 
juges  royaux  dans  le  Hainaut  François.  Voyez  à  ce 
fujet  l'article  20  du  chapitre  2  ,  &  fes  articles  10  , 
14,  2  j  ,  2.7  du  chapitre  32  des  charries  générales, 

On  demandera  fans  doute  pourquoi  l'artitlè  9 
du  chapitre  57  ne  permet  aux  ttftaceurs  de  donner  ■ 
des  Tuteurs  à  leurs  enfans,  que  pour  l'adminiitra- 
rion  des  meubles  ?  !!  feroit  difficile  d'en  donner  une 
I  1e  rai  Ton  ,  &  il  eft  probable  que  les  rédaëïeiirs 
n'en  ont  pu  avoir  qu'une  rriauvàife  en  vue  •  ils  ont 
cru  fans  doure  que  la  jurifprudejrice  du  Mainanr  ne 
•  permettant  de  tefter  que  des  meubles,  c'-eûr  été 
l'enfreindre  que  de  laiiîer  aux  rettatéVurs  le  pouvoir  de 
donner  aux  immeubles  de  leurs  enfans  ,  d'autres  admi' 
niftrateurs  que  ceux  qui  font  défighés  v?.r  Fa  loi.  M.is 
en  ce  point ,  comme  en  b;eu  d'autres ,  ils  ont  mfotiné 
fort  ma!.  L'exr'enfion  qu'ils  ont  donnée  à  la  défenfe 
de  tefter  des  immeubles  ,  eft  contraire  à  la  lertre 
même  de  In  loi.  En  effet ,  fuivant  l'article  premier 
du  chapitre  5:.  des  chartres  générales ,  il  eft  feule- 
ment défendu  à  un  testateur  de  tlffpôfér  de  fes  im- 
meubles au  préjudice  de  fes  vrais  hoirs  &  fuccejfcurs. 
Or ,  i°.  en  nommant  un  Tuteur  reftamentaîrè  pouc 
régir  &  adminiftrer  des  immeubles  ,  on  ne  difpofe 
aucunement  de  ces  biens  ;  la  Tutelle  n'eft  point  une 
charge  réelle;  c'eft  un  droit  purement  porfohnel: 
2°.  Cette  nomination  ne  porte  aucun  préjudice  aux 
vrais  hoirs  &  fuccejfeurs  ,  qui  font  ici  les  enfans  •  au 
contraire  ,  elle  leur  eil  avautageufe  :  v.n  père  omioîc 
mieux  que  tour  autre  ce  qui  convient  à  {on  fiis.  Aulîï 
Tome  IXIL  Y 


•3J3  TUTELLE,  TUTEUR. 

les  loix  romaines  accordent-elles  la  plus  grande  faveur 
à  la  Tutelle  testamentaire }  voyez  dans  le  digefte  le 
titre  de  teftamentariâ  Tutelâ3  &  celui  de  cor.firmando 
Tutore.  Quoi  qu'il  en  foitde  ces  réflexions,  que  je  ne 
propofe  que  pour  rappeler  les  vrais  principes,  la  dif— - 
pofîtion  que  j'attaque  ici  eft  claire  &  formelle  j  il 
faur  donc  la  fuivre  maigre  fa  bizarrerie. 

Mais  forme- c-elle  un  ftatut  perfonnel  ?  Je  ne  le 
crois  pas  ;  la  raifon'en  eft  uniquement  fondée  fur 
l'indisponibilité  testamentaire  d^s  immeubles  :  or, 
cette  indifponibilité  ne  dépend  certainement  que  de 
la  Ici  de  la  fitu-uion  ;  témoin  l'article  i  $  de  l'édic 
perpétuel  de  161 1  ,  rapporté  au  mot  Testament. 
Ait.fi  rien  n'empêche  un  père  domicilié  en  HainauC 
de  donner  à  fon  fils  un  Tuteur  testamentaire  ,  pour 
légir  les  meubles  &r  les  immeubles  qu'il  pofsède  hors 
de  la  province.  Ce  Tuteur  fera  reconnu  pour  valable- 
ment établi ,  non  feulement  dans  les  coutumes  qui 
admettent  expreSTément  la  Tutelle  testamentaire  ; 
comme  celles  de  Cambrai,  titre  £,  article  10, 
&  de  Douai ,  chapitre  7  ,  article  4  j  mais  même 
dans  celles  qui  n'admettent  que  la  Tutelle  dative  ,  ôc 
rejettent  la  testamentaire.  En  effet ,  les  droits  directs 
&  principaux  de  la  Tutelle  tombent  fur  la  perfonne 
du  mineur;  ce  n'eft  que  par  conféquence  qu'ils  s'é- 
tendent fur  (es  biens  :  il  fuffit  donc  que  la  loi  du 
domicile  de  la  perfonne  admette  la  Tutelle  testamen- 
taire ,  pour  que  cette  Tutelle  comprenne  les  biens 
fîtués  même  dans  les  coutumes  qui  la  rejettent.  C'eSl 
ainfi  que  la  Tutelle  légitime  ,  qui ,  dans  quelques  pro- 
vinces 5  &  particulièrement  en  Hainaut ,  comme  on 
le  verra  ci-après  ,  eft  jointe  à  la  garde  noble  ou  bail 
des  fiefs ,  s'é:end  fur  les  biens  régis  par  les  coutumes 
qui  féparent  l'une  d'avec  l'autre  ;  Se  cela,  dit  Du- 
moulin (*)  ,  non  vi  juridiclionum  ê  fed  vi  pacli 
«  '  ■ 

(*)  L'article  99  de  l'ancienne  coutume  de  Paris. 
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prîvati  &  juris  communis  paffîvè  fe  extendenûs.  C'eft 
ainfi  que  chez  les  Romains  ,  le  Tuteur  nommé  par 
Je  juge  domiciliaire  du  pupille,  avoit  l'adminiftrarion 
de  tous  (es  biens,  en  quelque  lieu  qu'ils  fuflent  fitués,' 
comme  nous  l'apprend  la  loi  21  ,  §.  2  5  D.  de  excu~ 
•Ifaùonibus  Tutorum. 

Mais  peut-on  dire  réciproquement  que  le  Tuteur 
teftamentaire  ,  nommé  par  un  père  domicilié  dans 
une  coutume  où  cette  efpèce  de  Tutelle  eft  autorifée, 
tant  pour  les  immeubles  que  pour  les  meubles  ,  a 
droit  de  régir  les  immeubles  que  le  fils  pofsède  en 
Hainaut?  11  fembleroic  d'abord  qu'il  en  dût  être  des 
biens  de  cette  province  comme  de  ceux  firués  en 
d'autres  coutumes  qui  rejettent  également  la  Tutelle 
teftamentaire.  11  y  a  cependant  une  grande  différence  £ 
les  chartres.  générales  du  Hainaut  ne  défendeut  cette 
efpèce  de  Tutelle  pour  les  immeubles  ,  qu'à  raifon 
de  l'indifpoBibifité  teftamentaire  de  ces  biens  ;  raifort 
purement  réelle,  &  qui  ernporre  par  conféquént  là 
réalité  du  ftatur.  Ce  n'éft  certainement  pas  par  un 
motif  femb!ab!e  que  les  autres  coutumes  ont  déclare 
toutes  les  Tutelles  datives  ;  ainfî  la  çUfpofitiod  6e$ 
chartres  générales  doit  empêcher  un  Tuteur  nommé 
par  un  teftateur  domicilié  à  Cambrai  ou  à  Douai , 
d'adminiftrer  les  biens  du  Hainaut  ;  au  iiêu  eue  la 
difpofition  des  coutumes  qui  déclarent  toutes  les  Tu- 
telles datives,  ne  peut  empêcher  un  Tuteur  tefta- 
mentaire, nommé  par  un  père  domicilié  en  Rainant, 
d'adminiftrer  les  imme.ub!es  qu'elles  régïfîenk 

J'ai  déjà  dit  que  la  Tutelle  légitime  eft  admtfè  htï 
Hainaut  ^  mais  il  ne  faur  pas  croire  pour  cela  eue 
Ton  puiiTe  appliquer  à  cette  province  toutes  Us  dîfpcH 
fîtions  que  les  lo^x  tomaines  renferment  fur  ce  p^inr. 
11  en  eft  même  très-peu  qui  puiftent  y  être  odaotées. 

La  Tutelle  légitime  peut  q:tq  confidérée  dans  le 
rapport  qu'elle  a  avec  les  pères  &  mères ,  &  dans 
celui  qu'elle  a  avec  les  parens  collatéraux  :  corrims 
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relative  aux  pères  &  mères ,  elle  eft  en  quelque  forte 
ident  i  cofjfon  lue  avec   la  puilfance  paternelle. 

C'clt  (bus  cet  afpcdt  que  je  l'ai  examinée  &  difcncce 
au  mot  Puissance  paTekh«llï. 

:une.  considérée  relativement  aux 

pare.  S  .   û  nfifte  dans  le  droit  qu'ont   les 

•m  bailiiftres  des  mineurs,  d'admimitrer  ceux 

e    de    leurs    b  eus  qui,  par    leur   nature,  font 
exempts  .:  ce  que  porte  l'article  8  du 

,  ■     -       •     urtres  générales.  »  Au  regard  des 

n  .:mes  &  btens-meub '.s  appartena.-.s 

»   a  encans  nobles  &  chevaliers  ,  ils  feront  auili 
h    •■-::•    s  i-ar  ceùii  tenant  le  bail  des   fiefs  au  | 

.;  Hts  tnfans  ,  fans  pr-r  ie  bailliftre  avc.ir  fa  part 
,,  ;  b  m  eo  iceux  ,  comme  il  a  pour  les  fiers  (*)  «.. 
Cette  ei;  èce  de  Tatelle  n'a  point  lieu  pour  les 
mineurs  roturiers  ;  c'eft  la  difpoûtion  texrue! 
l'article  fuivant  :  »  Mais  ro  ..ha:.:  a  autres  non  mâbles, 
»*  les  mai  ^fermes  &  meubles  d'iceux  feront  : 

i  les  loix  :  juéls  les  er.rans  i. 

3>   tombés   en    gouvernement  ,   n'eft    que  pour  les 
»  meublés  y  ait  teftsament  dûœ 

Cet  article  n'exempte  ies  mineurs  roturiers  de  !a 
Tutelle  légitime  de  leurs  bailiiftres  ,  qu'en  ce  qui 
concerne  leur  main-fermes  &  leurs  meublés.  L  ar- 
ticle icies  y  aflujettit  a  1'-.  -  francs-aïeux. 
s»  Er  o  a~.t  aux  aiioets  de  ceux  oui  n:  : 
»  noo'es  ,  ils  feront  gouvernés  .-'ni  :en- 
„  bad  des  rîefs  ,  fans  néanmoins  par  lui  profiter  de 
»   !a  moitié  ou  qnait  du  b  >n  d'icenx  ce. 

Dans  l'article  n  ,  ou  prévoit  le  cas  t  ù  un  mineur 
n'auroit   ;  as  de    L  .-..■-  ,    (   i: 

faute  ut  qui  voulu  tei  L  bai!;  &  l'on 


(*)  V-ycz  ce  o'jc  mus  avons  di:  fur  ce  teste  dans  l'addition 
à  l'article  Garde  nosle. 
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établit  à  cette  occafion  une  ti^c.e 
rime,  dirïôrence  de  ce:ir  dont    je    v.ie'/îs  derpai 
Voici  les   termes  de  cet   article  :  .>  E:  s'il  n'y  av<  it 
«   perfonne  tenant  le  bail  des  fiefs,  iceux  alloets  ie- 
»   rotu  î>w  iveri'év  par  !e  plu*.  pr<  fans  du 

»  cô:c  dont  ils  vieii'.iï'  .  '  ■       '  l'.eu  rendre 

»  compte  ,  moyennant  (alaye  raifoi  i  abk  ;  &  en  cas 
»>   de  dfli-iiicé  ,  a  •  . 

Â  citf  ,.t    .c  Tuteurs  ufl  1  es  , 

&  dans   les  cas  <ù  ces  deux   eii  i    -      !e,,l  it       es   ne 
peuvent  avoir  lieu  ,  les  juge-  enr,  à  la  rigueur, 

adminiibe-r  eux-mêmes  les  biens  des  mfeneurs  c]ut-  la 
loi  c<  :rs  foins.  C'eft  ce  c\- •:  r  la  ma* 

'  dont  eil:  Conçu   l'article  y  tre  37     ZftS 

;  •  'j-  c-J  meubles  (i'içettx  feront  re'gis  pur  les 

loix  des  lieux  fous  lefquels  lei  enfans feront  :c-, 
en  gouvernement.  On  rerrou  ne  t  mrnure 

Se  2.;  du  chapitre  £0.  Les  gens  de  loi  où  cela 
cdvlcndra _,  auront  h  gouvernement  de  leurs  pçffpnj  $S 
&  biens  ,  j-uffues  a  ce  qu'ils  feront  fujjifc mirent  âg  s. 
Le  chapitre  37  de  la  coutume  du  cher  lieu  de  Mo:. s, 
érab  i:    la  -même  choie  ,  en  même   temps   qu'il   en 

te  la  ville  à".  Mons. 

lis    ces    texte?    font  bien   enten  :-:z  clairement 

:  s  juges  peuvent  régir  eux-mêmes  les  biens  des 
mineurs    dput    les   pères  î:  font    morrs  dô- 

fiîicil  'eur  rjerr.i.tofte.     li    femb'.c         ne    en 

réfulter  cjuiîs   ne  peuvent  pas  fe  difpenfet  perfon- 

-  eue  légie  -,  mais  ç'eft  une  apparence  4 
ircmpeule  \  la  loi  &  l'ufage  s'accordent  à  inventé  à 
leur  penwettie  de  régir  &c  (d'adminiftrer  eux-mè- 
pies*,  mais  cette  même  I©i  c\r  ce  même  ufage  les 
autorifent  à  établir  des  Tuteurs  fubalrernès  qui  ies 
déchargent  des  détails.  C'eft  ce  qui  réfulce  ,  i°.  de 
l'article  5  du  chapitre  3  5  ;  2°.  de  l'article  5  du 
chapitre  37;  30.  de  l'article  6  du  chapitre  52 
des  chartes  généra'es  ;  40.   de  l'article  25  ce  lacQU- 
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tume  Je  Valencicnnes  ;  50.  da  chapitre  58  de  la 
coutume  de  Mons;  6e.  de  la  coutume  de  Leflines, 
titre  1  ,  article    3. 

Nous  connoillons  les  différentes  efpèces  de  Tu- 
telles du  Hainaut  ;  voyoas  maintenant  comment 
eiles  doivent  s'exercer  ,  &c  ies  obligations  quelles 
entraînent.  • 

Le  premier  devoir  que  le  dri.it  romain  irnpofe 
aux  Tureurs  ,  ett  de  donner  caution  pour  la  fu- 
reté des  biens  du  pupille.  11  en  excepte  cependant 
deux  fortes  de  Tuteurs  ,  les  testamentaires ,  parce 
que  la  confiance  du  teftaceur  garantit  fuftilamment 
leur  vigilance  &  leur  prob.ré  j  &  ies  -ûaurs  nommés 
aprèi  une  information  exacte  fur  leur  facultés  & 
leur?  rjnœirrs.  Voyez  les  loix  27  &'  30  ,  C.  de  ep'if- 
cof-  .   .  .  .  :    'id. 

La  nccciliié  de  donner  caution  n'eft  prefque  plus 
d'ufage  aujourd'hui  ,  parce  que  les  Tutel'es  font, 
prefqùe  toutes  datives,  &•  qu'on  ne  les  défère  jamais 
fans  information  préalable.  Le  chapitre  3  S  de  la. 
coutume  du  chef-iien  de  Mons  en  fait  cependant 
encore  une  loi  ;  mais  c'eft  à  l'égard  de  ceux  qui 
préviennent  le  choix  du  jugej  &  s'offrent  eux-mê- 
mes pour  gérer  les  biens  pnpiflaires.  Cet  empretfe- 
menr  doit  les  rendre  un  peu  plus  fufpe6b ,  comme 
J'îr.linue  la  loi  2  1  ,  §.  dernier  ,  D.  de  Tuior'ibus  & 
turaionbus  daiïs  ;  ii  n*eft  donc  pas  étonnant  qu'ils 
fuient  obligés  de  donner  taution. 
Jt  Un  Tuteur  doit  commencer  (on  admirai Aiano* 
par  un  inventaire  exact  Ôc  circonftancié  des  effets 
du  mineur  ,  &  par  îa  vente  des  meubles  fujets  à 
fe  iérériorer.  Le  droit  romain  eft  très-foemei  fur 
ce>  deu*  objets  (*).  La  coutume  de  Cambretis,  qui 
.     faiioit  autrefois  partie  du  Usinant  ,  en  contient  une 

(%)  L.  7 ,  D.  de  adminlfi,  Tut. 
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"^  difpofîtion   précife  ,  titre  6  ,  article   11;    &  il  eft 
d'autant  plus  jufte  de  l'étendre  à  cette  dernière  pro-  I 
vince,  que  la  coutume  du  chef-lieu   de  Mons   pa-  , 
roîc  l'avoir  adoptée  par  ces  termes  du  chapitre  3  1  :  f 
-f—  »»  Item  y  devront  avoir  tous  gens  de  loi ,  pour  être  i 
*»   préfeus  à  inventaires  ou  vendre  biens  d'orphelins  ,  ' 
*>  ou  pour  parçons  d'enfans  ,  à  favoir ,  le  mriïeur  ou 
»  lieutenant  dix  fous  par  jour ,  &  pour  demi-jour 
i_  »»   la  moitié,   &   au  clerc  (greffier)  pour   ledit  in- 
»   ventaite  mettre  par  écrit ,  quatorze  feus  par  jour  <f. 

Ce  texte  fuppofe  bien  clairement  la  nécefiïté 
d'inventorier  les  biens  pupillaires,  &  en  même  temps 
il  établit  que  cet  inventaire  doit  ctre  fait  à  l'inter- 
vention du  juge  de  la  Tutelle  ou  chef-Tuteur. 

Cette  dernière  difpofitiou  n'eft  point  particulière  à 
la  coutume  de  Mons  ;  elle  eft  puifée  dans  ie  droit 
commun  ;  il  y  a  une  chartre  de  l'an  1481  ,  accordée 
par  Louis  XI  à  la  ville  d'Arras ,  qui  ordonne  ,  article 
*9  ,  que  les  inventaires  des  biens  délaifles  aux  mi- 
neurs par  leurs  père ,  mère  ou  autres  parens ,  feronc 
faits  par  les  échevins. 

On  trouve  dans  le  digefte  &  dans  le  code  une 
infiraité  de  loix  qui  impotent  aux  Tuteurs  l'obliga- 
tion de  faire  emploi  des  deniers  qui  leur  reftent  de 
leur  adminiftration  après  l'acquit  des  charges.  L'em- 
pereur Juftinien  a  dérogé  à  cette  jurifprudence  par  fa 
novelle  72.  ,  chapitres  6  &  7  \  mais  cette  dérogation 
n'a  été  reçue  nulle  part ,  &  l'ancien  droit  a  repris 
le  deftus. 

Mais  quand  eft-ce  qu'une  fomme  eft  réputée  fuf-  ) 
fi  fan  te  pour  que  le  Tuteur  foit  tenu  d'en  faire  em- 
ploi ?  Le  droit  commun  laiffe  certe  queftion  à  l'ar-  1 
bitrage  du  juge  ,  &  elle  dépend  abfolument  des  " 
circonftances.  Auzanet  dit  dans  fes  arrêtes ,  que  la  | 
fomme  de  3000  livres  eft  fuffifaute  pour  les  pu-  * 
pilles  les  plus  riches,  &  que  celle  de  1000  livres  - 
l'eft  pour  ceux  dont  la  fortune  eft  médiocre.    Les  i 
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\  [egijlatçurs  du  Hainaut  ont  voulu   rirer  cerre  quef-  L 
£  tion   de  l'arbitraire  ;  &  en  conféqrfërice  lis  ont  éta- 
"   dIi  par  l'article  i   du  chapitre   57   des  chartres  géfté- 
L  râles .  qïie  l'excédent  des  revenus  des  mineurs,  «près 
l'acquit  des  charges,  »  fera  mis  à  gagniage  au  profit 
%  y>  u'iceux  j  pourvu  eu  il  y  air  fomme  dk  deux  cents 
»   H  Jtins    »<    Le    Tuteur   ne  peut   cepen  !ant    être 
aceufé   de  négligence  ,  quand  ii  n'emploie  pas  une 
lornme   fi  s.   il  faut   qu'elle    foit  au  moins 

de  400  florins  -,  pour  qu'il  y  foit  tenu  finalement.   - 
C'eft  ce  que  porte   l'article   20  du    même  chapitre. 
5»   Et  advenant  -que  !e  boni  arrive  iufqu'.i  la  fomm£ 
»   de   400  florins  ,  ice'ile'ladevrl  yer  en  cours 

»   de  rené  au  profit  defdits  mineurs  «. 

C'eft  une  quefllen  fi  le  Tuteur  -eut  faire  un  em- 
ploi de  fa  propre  autorité.    La  jurisprudence  du  cha- 
telet  de  Paris    efl  confiante    fur   la  négative  :  pour 
qu'un  emploi  foit  au  compte   dû  pupille  ,  on  exige 
dans  ce  tribunal  un  avis  de  par'èhs  ôc  \m   décret  de 
lujtic/b.  Il    ne  feroic  pas  difficile    de  faire  voir  que 
cette  furîfpmdericè    efl  contraire  aux  principes  du 
droit  commun  ;    mais   une  chofe  nous   fuffiï  pour 
noire  objet  actuel  ;  c'eft:  qu'elle  efl  abfolument  con- 
Itftme  au  chapitre  57  de  la  coutume  de  Mous.  Voici 
en  ê'ffêt    ce  qu'il   porte  :   »   Les   loix  cchevinales, 
»   tant  en  la  ville  de  Mens  ,  comme  au  chef- lieu  a 
•»  quand  en  fans  orphelins  écherront   feus  eux  ^   & 
»    nï\  iceux  écherront  biens  ,  rentes  ÔV  revenus  par 
»>   le  trépas  de  leur  père  ou  mère  ,  &  d'aucuns  leurs 
»   prochains  parens  ,     lefauels    font   gouvernés  ,   fi 
»      »  comme  en  ladite  vil  e  4c  Mons ,  pat  le  maître  des 
«  orphelins   d'icellé  ,    S-c    autres    lieux   par  lefdites 
v   loix  échev'iu.des  ;  icdles  loix  font  tèfiifés  'de  mettre 
•»   à  profit  &  multinHance  tous    lefdits  biens    d'or- 
»   phelins   Se  pupille',  tant  meubles    &    procedans 
*>  çjè  rentes  ik  revenus  ,  comme  de  parçons  qui  fe- 
»  ront  en  valeur  d'en  pouvoir  faire  profit  en  ladite 
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»  ville  de  Mons  &  par-roue  !e  chef- lieu  ,  foie  par 
»  mettre  l'argent  en  pleine  penfion  aux  vies  des  eu- 
w  fans  ou  du  pins  01  ■  hafn  qui  en  eux  devroK  Gic- 
3»  céder,  s'il  n'y  avoir  qu'un  enfant  ;  ou  aune  tel 
»>  profit  à  demi  ga'gnage  >  <^u  autrement  que  Ic'dites 
»  loïx  ,  par  le  feu  des  parens  &  am;s  d'ïceux  erphe- 
»   lins,  voiront  are  utile  &  profitable  <■. 

Ce  texte  ne  peut  laiffer  le  moindre  doute  fur  la 
nécelîité  du  concours  des  pare»  s  'k  des  juges  dans 
les  emplois  des  deniers  pupithùres  :  &  qu'on  ne 
<{i(e  pns  que  cette  difpofition  clt  bornée  aux  cas  où 
les  fàges  a'dminirtrenr  eux-mêmes  ;  car  il  déclare 
pôimivement  le  contraire^  êttJy  comprenant  les  éche- 
vins  de  Mons,  ville  où  les  biens  des  mineurs  yà/z* 
gouvernés  par   les  maures  des  orphelins  d'icell:. 

Le  même  texte  place  lès  rentes  viagères  au  nom- 
bre des  emplois  que  les  juges  peuvent  faire  de  l'ar- 
gent des  mineurs  fournis  à  ieurTutclle;  mais  comme 
ces  fortes  d'acqmiuiens  ne  font  pas  toujours  les 
plus  utiles,  les  piges  ne  doivent  les  faire  ou  les  au- 
rorifer  que  quand  des  circonftances  particulières  les 
y  obligent  :  par  exemple  ,  lurique  des  enfans  de 
condition  n'ont  pas  a(Tez  de  biens  pour  f  urenir  leur 
état ,  il  ri'èft  pas  douteux  qu'on  ne  puiiTe  mettre 
leur  argent  en  rentes  viagères  ,  &  par  ce  moyen 
augmenter  leurs  revenus  en  quantité,  à  proportion 
qu'on  les  diminue  en  durée  :  mais  ce  feroit  un  abus 
manirefte  de  faire  de  pareils  emplois  fans  un  motif 
urgent  5  je  ne  doute  pas  même  que  les  juges  nçn 
it  refp  >nfab'es'  en  leur  nom.  Lzs  inconvéniens 
que  de  reiles  conft'ifutions  entraînent  para  rapport  aux 
mineurs,  ont  éré  (entis  par  tous  les  peuples  :  les  Hol- 
landois,  en  particulier,  ont  un  éditdu  5  octobre  167  r, 
qui  défend  aux  1  tueurs  de  les  faire  fans  une  autorifa- 
tion  préalable  de  juftice  ,  quoique  d'ailleurs  il  foie 
confiant  '  parmi  eux  que   les  Tuteurs  n'ont  befoin 


54*  TUTELLE,  TUTEUR. 

ni  d'avis  de  parens ,  ni  de  décret  judiciaire  pour  cnv« 
ployer   les  deniers  de  leurs  pupilles  (*). 

Le  tirre  rie  Tuteur  emporte  par  lui-même  une- 
qualité  fuffifante  pour  cgir  en  juftice  au  nom  d'un 
pupille,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Aufli 
n'eit-il  pas  fans  exemple  que  des  juges  du  Hainaut 
ibient  defcendus  de  leur  tribunal  ,pouc  aller  foutenic 
dans  un  autre  les  droits  des  mineurs  domicilies  fous 
leur  juridiction  :  mais  ils  doivent  bien  fe  garder 
d'entreprendre  des  caufes  évidemment  injuftes;  ce 
f*roit  fur  eux  feuls  que  retomberoient  les  fuites 
de  lenr  imprudence  ou  de  leur  entêtement.  Les 
échevins  de  villages  fur-tout  ,  qui  le  plus  fouvenc 
n'ont  aucune  teinture  dis  affaires  ,  ne  doivent  fe 
conduire  que  par  l'avis  de  quelques  jurifconfultes  ; 
&  dans  ce  cas  ils  ne  font  pas  refponfables  des  mau- 
vais fuccès  qui  fuivent  leurs  entreptifes.  C'eit  ce 
qu'on  peut  inférer  d'un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres du  24  janvier  1697  ,  rapporté  par  M.  Desjau- 
naux  (**). 

A  l'égard  des  Tuteurs  fubalternes  ,  ils  ne  peuvent x 
en  Hainaut ,  intenter  ou  foutenir  aucun  procès  fans, 
en  avoir  obtenu  préalablement  la  permifîion  des  ju-. 
ges  de  la  Tutelle  ou  chefs-Tuteurs.  C'elt  la  difpo- 
iicion  textuelle  de  l'article  5  du  chapitre  $6  des 
chartres  générales.  »  S'il  écoit  befoin  de  commettre 
»  aucuns  Tuteurs  ,  curateurs  Se  receveurs  des  biens 
»  d'aucuns  feigneurs  orphenes  ou  pupilles  ,  pour 
*>  leurs  fiefs  ,  terres  cV  feigneuries ,  notredit  grand 
••  bailli,  comme  chef  de  notreditecour ,  y  pourvoira. 
»  de  gens  idoines  &  qualifiés  ....  fans  néanmoins 
»  pouvoir  par  iceux  intenter  procès  en  demande  ou 
»»  dérenfe  ,  n'eft  par  autorifation  d'icelle  cour  «. 


<*)  Vocr ,  ad  dig.  !ib.  i<>,  t.  7. 
(**)  Tom.  i,  arc.  137. 


TUTELLE, TUTEUR.  347 

Les  articles  10  &  11  du  chapitre  87  font  relaT 
fif$  an  même  objet  :  .>  Mais  pour  Tuteurs  commis 
•»  par  notre  grand  bailli  de  Ha*n*ut ,  iceux  ne  pour- 
»  tont  palier  procure  (c'eft-à  dire  ,  conftîtuer  pro- 
»  cureur  )  ;  ains  quand  fera  befoin  de  peurfuitre 
»j  ou  défendre  ,  conviendra  avoir  autorifatton  de 
»  notredit  grand  bailli,  fous  le  fcel  du  bailliage; 
»  &  quant  aux  manbours  comtn'.s  pas  les  loix 
»»  échevina'es  de  notredit  pays ,  iceux  ne  pourront 
»»  pafTer  procure ,  ains  conviendra  avoir  icel'e  en 
»  pourfoite  &  défenfe  ,  telles  que  defiTus  defdites 
»  loix  échevinales,  tes  ayant  commis  ,  nejl  qu'il  y  ait 
»  coutume  locale  par  laquelle  lefdïts  manbours  puif- 
»  fent  d'eux-mêmes  commettre  &  conjlitutr  procu- 
•»  reurs  e*c 

D'après  ces  difpofitions ,  il  eft  évident  que  ,  hors 
le  cas  marqué  par  les  derniers  termes  que  je  viens 
de  rapporter ,  les  Tu:eurs  fubalternes  ne  peuvent 
plaider  fans  autorifation  ,  &  qu'en  négligeant  cette, 
formalité  préliminaire  6V  fondamentale  ,  ils  s'expo- 
feroient  à  fubir  en  leur  propre  nom  tous  les  frais  des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  pupilles.  Cette 
jurifprudetice  n'eft  point  particulière  au  Hainaur  , 
elle  eft  adoptée  dans  la  plus  grande  partie  des  Pays- 
Bas  \  témoins  Zip.xus  en  fa  notice  du  droit  belgiquc, 
livre  5  ,  titre  de  Tutoribus;  Grotius  en  fon  introduc- 
tion au  droit  hol'andois  ,  livre  r  ,  chapitre  8  ;  Voet 
en  fou  commentaire  fur  le  d'gofte  ,  livre  16  ,  titre  7. 

Les  juges  de  villages  doivent  prendre ,  avant  d'au- 
torifer  un  Tuteur  fubalterne  à  plaider  ,  la.  même 
précaution  que  pour  plaider  eux-mêmes  ,  c'eft-à- 
dire ,  qu'ils  ne  doivent  accorder  une  telle  autorifa- 
tion que  fur  l'avis  de  deux  ou  trois  avocats  :  s'ils 
ne  peovent  juger  définitivement  aucune  des  affaires 
portées  devant  eux,  fans  un  pateil  avis  ,  comme  on 
Ta  vu  au  mot  Charge  d'enquête  ,  comment  pour- 
ioient-ils  d'eux-mêmes  &  fur  la  foi  de  leurs  propres 
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lumières,  décider  que  relicou  relu  affaire  peut  eue 
entre  pïife  Fans  te 

Toute  adminiihatipn  entraîne  !a  occeflité  de  ren- 
dre compte  \  &  ird  ii  Faut  diftinguei;  les 
]  frsfuba  ternes,  à';  m  me 
her.  Les  pre  i  sbles  en- 
vers Les  féconds,  don;  ils  ne  1  :  i  les  agens  ,  Ôc 
tédx-çi  le  font  directement  tnyers  les  mineurs.  De 
li  naî:  une  autre  différence;  ;  c'eit  que  it=  Tuteurs  fu- 
bàltecnes  doivent  .  foivant  ie  droit  commun  des 
P.  -B?s  ,  âttefte  pa  Zii  ;eus  ,  &  la  çjifpofuion  for- 
n^eile  du  ch». -pitre  38  de  la  coutum  s,  re/z- 
dre  compte  p.ird<:vun:  lejdïi-.s  loi  se  ^  a  an  en  an,  ou 
tbùtès  fois  que  refais  en  j  -  on  '  ;  au  lieu  que  les 
taâgifti  a  ts  ne  doivent  aucun  compte  aux  mineurs 
avant  que  ceux-ci  ne  fpien:  terris  de  lucclie-,  c'eft: 
ce  que  décident  ces  termes  du  chapitre  57  de  la 
coutume  de  Mons.  Pour  aux  Jus  orphelins  rendre  bon 
ment ,  (i-tôt  que  venus  feront  à  leur 
ùgt  ,  ru  qu'i's Je  trairont  en  mai  \  âge  ,  ^o^r  /o.^  en 
faire  &  bailler  bonne  qu'il' an  te  &  décharge  aux  dits 
■  :ns  ,    &   à   autres  à  qui  ce  prurr^ït  toucher. 

Si   les   mineurs   fe   trouvent  léfés  dans  le  compte 
Vjur    !e  :r  a.  été   rendu  par    leur-   1  tueurs  en  chef  , 
irront  s'acrrerFer  ,  dit  l'article  G  du  chapitre  51 
s  chartre  es  ,  a  notre   grand   bailli    de 

»    lï  .:  .  :    ;     .  :  i!s 

>»   (croient  c  1  ire  raiion  «.  Dans 

!    I:      •  •  ireil  cas  ,  fe  pour- 

\     :    !  de   Douai  j  c'eft  ce 

qui  refaite  :  8    ;u:n   1705 

éc  i  z   f  '7>4»  T1-''     r  J'    ""-"c  4a^  fes  a?~ 

pels  des  juges  ft  te  province  fuient 

portés  dé  pFèi ri  faut  en  cette  cour. 

le  droit  commun  ren,4  1"    1  uteujs  r:.fpf>n  fables 

.3    les   i  .'ils   commettent  dans    leur 

a  '..:.:..'::.atlojti,  &  cette  mai.!. ne  s'étend,  en  Haiuaut, 
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aux    magiftrars  confidérés  comme  Tuteurs  en  chef. 
L'arn.-'e  jo  du  décret  porté  en   1418   pour  ta    ville 
-  cîe  Mous,  en  preuve:  s   avoir   or- 

donné que    les   pupilles   de  Mons  fuient  mis   en   la 
' .  nui  wede  'sur  pi  nis  _, 

d'autres  à  ce  cr^o  niés  par  no[d:ts  échevins  ,    il 
ajoure  .  pourvu  que  :cc:.x  nofdits  échevins  feront  tou- 
irs  pleiges  &  re/por-da;is   avec  lefdits  pro;Jmes  ou 
'$  ,   de  ce  qui  appartiendra  eux  dit  s  orphelins. 
Voyez  les  arricies  Ech<-.vin's  ,  Haînaut  ,  iV'ONS  , 
ÏsIay^ur,  Valenxif.nnes  ,  txc. 

(Article  de  M.  Mb  R  LIN ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  3  &  fccretaire  du  roi.  ) 

UBIQUISTE.  Terme  ufité  dans  l'iihiverfîré  de 
Paris  ,  pour  deii^ner  un  doreur  en  théologie  qui 
n'efï  attaché  à  aucune  maifon  parricuî;ère  ,  teiie  que 
la  maifon  de  Sorbonne,  celle  de  Navarre  ,  5cc.  Voye^ 
Universiie. 

ULTRAMONTAIN.  En  matiète  ecctéfiaftîçjué, 
nous  anoelons  Ultrarnontaui  ou  auteurs  Ultramon- 
tains  ,  its  Italiens  qui  ont  c;r;c  far  .  ce  eeclé- 

/îaitique. 

Les  opinions  des  Ultramontains  ,  c'c-il-p.-Jire  ,  des 
théologiens  &  des  car.oniftes  italiens,  tels  que  Belar- 
min  ,  Panorme  cn:  d'autres  q.ii  prétendent  que  le 
pape  eft  fuperieur  an  concile  général}  que  Ton  i 
inent  eft  infaillible  fans  l'acceptation  des  autres  éaN- 
Ées  ,  &c.  ne  font    point  : 

yqr  le  trait  j  &  les  preuves  des  inertes  de  Féglifé 
gallicane. 

UNION  DES   BÉNÉFICES.    Celt   la  jonction 
d'un  bénéhee  on  d'une  églife  ,  fafifiS  par  l'autorité  de- 
i'évèque  ou  du  fuperieur  eccl   Irait  i  :ue. 

11  s'eit  patTé  pluileurs  fiècles ,  fans  qu'il  fût  quef- 
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tion  d'unir  des  églifes  ou  des  offices  eccléliaftiques." 
Tant  que  les  églifes  ne  furent  point  entièrement 
formées ,  Se  que  le  nombre  des  hdeles  s'accrut  ,  il 
fallut  multiplier  les  miniftres  de  l'autel  Se  ériger: 
de  nouveaux  offices ,  biea  loin  d'en  diminuer  le 
nombre. 

Il  paroîr  que  ce  font  les  malheurs  qu'éprouvé- 
tent  les  ég'ifes  vers  le  feptième  fiècle  ,  qui  put  donné 
lieu  aux  premières  Unions  de  bénéfices.  Les  inon- 
dations fuccefiîves  de  Daibares  qui  délolèrent  alter- 
nativement les  Gaules,  l'Lfpagne  ,  l'Italie  cV  l'Afri- 
que, avoient  détruit  plulieurs  villes  autrefois  très- 
confidérables.  Lts  églifes  étoient  abattues  ,  les  biens 
du  clergé  diflipés,  le  peuple  difperfé.  Il  devint  fou- 
vent  nécelTaire  de  réunir  deux  évêchés  voifins  ,  afin 
que  l'évêque  eût  un  peuple  fufHiant  pour  formet 
une  égiife ,  Se  allez  de  biens  pour  fubfilter  lui  Se  fon 
clergé. 

Les  Unions  cTévêJiés  font  pais  fréquentes  en 
Italie  vers  ce  temps,  que  par  tout  ailleurs.  De  toutes 
les  provinces  de  {'Empire,  c'étoit  1  Italie  qui  avoit 
le  plus  fouffert.  Les  ravages  fucceffifs  des  Huns , 
des  Erules  ,  des  Vandales ,  des  Goths  &  des  Lom- 
bars ,  pendant  près  de  deux  cents  ans ,  en  avoient  en- 
tièrement changé  la  face  :  Rome  ,  cette  capitale  du 
monde  ,  &  Milan  ,  (i  flori (Tante  depuis  que  les  der- 
niers empereurs  y  avoient  fixé  leur  réfidence,  étoienc 
déchues  de  leur  ancienne  fpiendeur.  Un  grand  nom- 
bre de  villes  de  moindre  importance  étoient  entière- 
ment ruinées  ,  de  forte  qu'elles  n'étoient  plus 
qu'une  folitude,  Se  que  leurs  évêques  fe  trouvoienc 
fans  peuple.  Saint  Grégoire  fut  obligé  d'unir  plu- 
fieurs  évêchés.  La  ville  deMinturres  avoit  été  détruite, 
Se  l'évêque  voifin  de  Formie  demandoit  que  cet  évê- 
ché  fût  uni  au  lien.  Le  iaint  pape  confentit  à  une 
demande  fi  jufte.  Il  unit  les  deux  évêchés  de  Cumes 
Se  de  Mifènes  ,  pour  les  raifous  du  voifinage  de 
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tes  deux  villes ,  de  la  folitude  cù  elles  étoient  ré- 
duites ,  &  de  la  pauvreté  de  leurs  églifes. 

Dans  la  fuite  ,  il  a  coujours  été  néce (Taire  de  faire 
ides  Unions  de  bénéfices.  Les  guerres ,  qui  détrui- 
fent  les  villes  &  les  campagnes,  les  vicilîitudes  du 
commerce  ,  qui  prend  un  ancre  cours  &  porte  ailleurs 
la  population  ÔV  l'abondance  ,  les  autres  change- 
inens,  qui  font  une  fuite  ordinaires  des  chofes  ,  Se 
qui  arrivent  toujours  dans  l'état  des  villes  &  des 
paroiiTes  ,  ont  obligé  d'unir  des  évêchés  &  des 
cures.  Mais  les  Unions  des  bénéfices  n'ont  jamais 
été  fi  communes  qu'aujourd'hui.  On  unit  affez  rare- 
ment les  cures  Se  les  évêchés  j  il  faut  toujours,  comme 
autrefois ,  les  plus  ferres  raifons  pour  qu'on  en  dimn 
nue  le  nombre.  Mais  les  Unions  des  monaftères  , 
des  collégiales  ,  &  fur-tout  celles  des  (impies  béné- 
fices deviennent  aujourd'hui  très-fréquentes.  S'agit-ii 
de  donner  l'exiftence  à  un  étab'iflfement  utile  ,  de 
fonder  un  féminaire  ,  un  hôpital  ,  un  collège?  Ce 
font  les  biens  de  ces  bénéfices  qu'on*  emploie  pour 
les  doter.  S'il  faut  fuppléer  à  la  modicité  du  revenu 
d'un  éveche  ,  pourvoir  à  la  pauvreté  d'une  cure  ,  on 
a  recours  à  des  Unions  de  bénéfices.  Les  Unions 
font  donc  aujourd'hui  un  des  fujets  \es  plus  inté- 
t^iTins  de  tout  le  droit  canonique  ,  &  nous  devons 
par  conféquent  faire  en  fore  de  le  traiter  avec  exac- 
titude &  avec  affez  d'étendue. 

Les  canonises  ont  coutume  de  diftinguer  deux 
efpèces  d'Unions  ;  l'une  qu'ils  appellent  réelle,  & 
celle  qu'ils  nomment  perfonnelie.  L'Union  réelle  eft 
celle  par  laquelle  deux  bénéfices  font  unis  pour  tou- 
jours. Les  Unions  perfonnelles  ou  ad  vitam  ,  étoienc 
celles  par  lefquelles  on  uniiïoit  à  un  bénéfice  donc 
un  eccléfiafeique  étoit  revêtu  ,  tews  les  autres  bénéfi- 
ces dont  il  fe  trouvoit  ou  donc  il  pouvoit  être 
pourvu  dans  la  fuite  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
fuflenr. 
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Les  Unions  perfonnellea  furent  un  moyen  invente 
par  la  cupidité  pour  éluder  les  canons  ôc  faite 
rentrer  fous  un  nouveau  pom  ,  dans  l'églife  ,  la  plu- 
ralité des  bénéfices  ,  qui  en  avoir  été  bannie  par  ies 
conciles. 

Elles  commencèrent   avec  le  féjour  à^s   papes   à 
Avignon  ,  &  devinrent  extrêmement  fréquentes  pen- 
dant le  grand  khifme.    Les  cours   d'Avignon  &  de 
Rome  écoient    pleines  de  clercs  ambitieux,   cardi- 
naux ,  piélats  ,  orn\  :ers  ,  notaires  ,  qui  envahi  fioienf 
de  toutes  parts  Ls  bénéfices.  Et  comme  Je  tous  les 
moyens    qui    s'offroient  à  eux  pour  en  obtenir,  le 
plus  commode  étoit    les  Unions  perfonnei'es  ,    ils 
eurent  recours    fur  tout  à   ces   Unions.   On   vit  des 
clercs  uniquement  occupés  d'affaires  temporelles  ,  5c 
n'ayant  aucune  conaoiûariçe  de  la  conduite  des  âmes , 
po;Tcder  en  même  temps  ,  non  feulement  des  bené- 
lî;ef.  (impies,  mais  des  bénéfices  à  charge  dames  , 
cure*  ,  doyennés  -,  dans  toutes  ies  parties  du  monde 
catholique.  Ces  abus  font  repréfentés  avec  force  dans 
un  mémoire  dreffé  l'an   15-15  par  M.  Noël  Brularr  , 
aiors  procureur  général,    concernant  les  prétentions 
du.  pape  fur  les  pays  de  Bretagne  &  de  Provence  ,  ôc 
les  moyens  d'y  remédier.   »  Davantage,   dit  ce  ma- 
»   giftrat ,  h  l'on  va  plaider  a  Rome  ....  ils  nieront 
»  toujours  des  Unions    perfonncuçs  ,    &    jugeront 
«  félon  iceiies,  qui  e(t  le  plus  grand  abus  qui 
»  es  pays  de  Bretagne  Si  de  Provence.  ...    Et 
»  entendre  ce  que  ct(ï  defdites  Union;  perfbni 
a»   c'efi:  qu'un   perfonnage  ayant   i-:n  bénéfice  en 
»  ragne  ,  le  pape  unit  tout  bénéfice  qu'il  : 
m  tenir  après  ,  à  la  vie  de  l'impétrant-,  de.qu. 
a»  qualité*  qu'ils  foiepe ,  eglifes  paroi  hiaîes  ou  autres  , 
»   &  en  nombre  effréné.  Te, '.'.ment  qu'on  a  vn  ùa 
*>   procureur  de  Rome  ,  nommé  Régis ^  tenir  en  Bre- 
■»  tagne  1  5000  à  20000  livres  de  rentes  en  cures  es 
»  églifes  parochiales ,  pat"U  nions  perfonnelles ,  & 

vit 
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»  vit  en  fa  vie  un  de  (es  paroifliens  es  vingt-cinq  ou 
»  trente  cui\.s  qu'il  tenoil  en  Bretagne  ;  &  le  fem- 
•»  blable  d'un  aurre  procureur  nommé  Clerkl  _,  & 
»  pluiieurs  autres  qui  en  ont  fait  ci-devant  trafic  &c 
»  rnarchandife  «. 

Le  célèbre  Fra  Paolo,  dans  fon  traire  êes  bénéfices, 
représente  d'une  manière  également  claire  tk  éner- 
gique l'abus  qui  rélulte  des  Unions  petfpnnelles. 
*»  Pour  donner  deux  bénéfices  incompatibles  à  un 
»  même  homme ,  la  fubtilité  humaine  inventa  d'en 
•»  unir  un  à  l'autre  pendant  la  vie;  de  forte  qu'en 
»  lui  donnant  le-bénéfice  principal ,  le  bénéfice  uni 
»»  lui  étoit  donné  par  concomitance  ,  par  où  venu» 
s»  blement  la  loi  de  ne  pas  tenir  plus  d'un  bénéfice 
«  éteit  fauvée  en  apparence.  Mais  dans  l'effet ,  c'étoîc 
»  fauver  hs  paroles  et  tranigretfer  le  fens.  Cette 
»>  invention  fervoit  encore  à  pouvoir  donner  une 
»  cure  à  un  enfant ,  ou  à  un  homme  fans  étude  , 
9  en  unifiant  la  cure  à  un  bénéfice  ad  vitam,  Se  con- 
»  ferant  le  bénéfice  fimple  en  titre;  moyennant  quoi 
»  le  bénéficier  reftoit  aufîl  maître  de  la  cure  ,  fans 
»  être  oblige  de  recevoir  les  ordres  iacres  «. 

Les  Unions  perfonnelles  ont  encore  lieu  en  Italie; 
mais  nous  ne  les  admettons  plus  en  France.  L'article 
43  de  nos  libertés  porte  :  *>  Le  pape  ne  peut  faire 
»  aucune  Union  ou  annexe  qqs  bénéfices  de  ce 
»»  royaume  a  la  vie  des  bénéficiers ,  ni  à  autre  temps  «: 

L'Union,  félon  tous  ies  canonises ,  peut  fe  faire 
de  trois  manières  différentes. 

La  première  confifte  à  unir  tellement  les  deux  bé- 
néfices ,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  titre  ;  ce  qui  peut  fe 
faire  ,  ou  en  éteignant  le  titre  du  bénéfice  que  l'on 
veut  unir,  &  en  unifiant  fes  biens ,  droits  &  revenus 
à  celui  auquel  ou  veut  foire  l'Union  ,  ou  en  incor- 
porant les  deux  titres  ,  de  forte  qu'ils  n'en  forment 
plus  qu'un. 

La  féconde  manière  d'unir  les  bénéfices  ,  eft  de 
Tome  LK1L  Z 
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laiffer  fubfifter  le  bénéfice  uni  ;  mais  de  forte  qu'il 
devienne  on  accelfbiie  &  une  dépendance  de  celui 
auquel  il  eft  uni.  C'eft  pourquoi  les  canonises  l'ap- 
pellent Unïo  accefforia  j  feu  adjccliva  _,  ou  minus  prin- 
cipalis.  Dans  le  cas  d'une  Union  de  cette  elpèce  ,  le 
titulaire  perçoit  les  fruits  des  deux  bénéfices  ;  il  doit 
deifervir  le  principal  en  perfonne  ,  &  commettre  un 
vicaire  pour  l'autre  ,  s'il  ne  peut  le  deffervir  lui- 
même,  &  s'il  eft  chargé  de  quelque  fervice  perfonnel 
de  la  conduite  des  âmes. 

Enfin  ,  on  unit  deux  bénéfices  de  la  troifième  ma- 
nière ,  en  les  biffant  dans  l'état  où  ils  étoient  aupa- 
ravant ,  fans  aucune  dépendance  l'un  de  l'autre  ,  quoi- 
qu'ils ne  doivent  avoir  qu'un  titulaire  ,  ôc  que  ce 
titulaire  doive  en  percevoir  les  revenus.  C'eft  cette 
efpèce  d'Union  que  les  canoniftes  appellent  unie 
étquè  pr'tncip aliter.  C'eft  ainfi  que  faint  Grégoire  unit 
les  deux  évêchés  de  Cumes  &  de  Misènes  ,  ceux  de 
Véîitres  &  dès  trois  Tavernes.  L'Union  des  évêchés 
de  Tournai  &  de  Noyon  étoit  de  cette  efpèce  ,  air  fi 
que  celles  de  l'archevêché  de  Vienne  &  de  l'évêché 
de  Roman,  de  Sifteron  &  de  Forcaiquier  ,  qui  fub- 
fiftent  de  nos  jours. 

Comme  il  eft  fuuvent  queftion  chez  les  canoniftes 
des  bulles  en  forme  gracieufe  &  en  forme  commif- 
foire  ,  nous  expoferons  ce  qu'elles  lignifient.  Une 
bulle  en  forme  gracieufe  eft  celle  où  le  pape  fait  i'U- 
nion  de  fon  propre  mouvement ,  &r  luppofe  qu'elle 
fera  exécutée  fans  les  procédures  nécefTaires  pour  vé- 
rifier fon  utilité  ou  fa  néceiïité.  Une  bulle  en  forme 
commi'Toire  eft  celle  par  laquelle  le  pape  nomme  un 
corn  mi  (Taire  in  parùbus ,  pour  la  fulminer  félon  la 
forme  preferite  par  les  canons  &  les  ordonnances  \ 
c'eft  à-dire  ,  lorfqu'il  fe  fera  alTuré  par  la  procé- 
dure ordinaire ,  qu'il  y  a  utilité  ou  nécefhté  de  faire 
l'Union. 

Les  papes  accordoient  fouvent  autrefois  des  bulles 
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(d'Union  en  forme  gracieufc  pour  la  France  ;  mais 
les  parlemens  les  ayant  coultamment  déclarées  nulles  * 
ils  ont  enfin  renoncé  à  en  expédier  en  cette  formé. 
Toutes  les  balles  d'Union  qui  nous  viennent  aujour-» 
d'hui  de  Rome  ,  font  en  forme  commilToire  ;  de 
iforre  que  nous  ne  connoilïons  plus  aujourd  hui  ces 
Unions  qui  font  û  contraires  à  nos  libertés ,  &  fi 
bppoâées  à  l'efprit  de  l'églife. 

Pour  ne  rien  ometre  d'important  dans  la  matière 
3e  l'Union,  nous  confidâerons ,  i°.  quels  font  les 
bénéfices  qui  ne  peuvent  être  unis  ;  2e".  à  qui  appar- 
tient le  droit  d'unir  les  bénéfices  ;  3  °.  quelles  font  les 
eau  l'es  pour  lefquelles  on  peut  unir  les  bénéfices  ; 
4e.  les  formalités  reqnifesdans  les  Unions;  5®.  enfin 
ce  qui  concerne  les  défunions. 

Bénéfices  qui  ne  peuvent  être  unis, 

■ 

Les  obftacles  qui  s'oppofent  à  l'Union  d'un 
bénéfice  à  un  autre  ,  viennent  de  difFéremes  iources. 
L'importance  d'un  bénéfice  peut  être  coniidérée 
comme  une  de  ces  fources  ,  ëc  elle  empêche  fou- 
vent  qu'un  bénéfice  ne  puifie  être  uni  s.  tel  ou  à 
tel  autre  bénéfice. 

Par  exemple,  les  évêchés  ,  qui  fon:  les  bénéfices 
les  plus  éminens  &  les  plus  néce  (Faites  à  l'églife  ,- 
peuvent  être  uris  entré  eux.  il  n'y  a  point  de  doute 
que  loriqu'il  y  a  Fiéceflîté  ou  utilité,  on  ne  puilTe 
Unir  un  évêché  à  un  autre  évêché.  L'antiquité  nous 
offre  plulieurs  exemples  de  ces  Unions  dès  le  fixième 
fiècle  ,  &  nous  en  rencontrons  toujours  duntervalle 
en  intervalle  jufqu'à  nos  jours. 

Mais  un  évêché  pourroit  il  être  uni  à  un  bénéfice 
inférieur  ?  Cela  dépend  de  la  manière  dont  le  feroic 
l'Union.  Un  évêché  ne  peut  être  uni  à  un  bénéfice 
inférieur,  pour  fubfïfter  avec  lui  minus  prinapal'ueri 
La  dignité  de  l'épifcopat  s'y  oppofe  j  ce  ieroit  lé 

Zij 


I 


^$ê       UNION   DES  BÉNÉFICES, 
dégrader ,  que  de  le  rendre  i'acceiToire  6c  l'annexe 
d'un  bénéfice  qui  doit  naturellement  lui  être  fubor- 

dO  :  .né. 

On  peut  unir  un  évê;hé  à  un  bénéfice  inférieur  par 
la  voie  de  i'ex;u  chon  du  titre  ,  s'il  y  a  dès  motifs 
fuffifaus  pour  le  faire.  Dans  cette  efpèce  d'Union  où 
le  nue  eit  éteint  ,  on  n'unit  proprement  que  les 
biens  :  or ,  les  biens  d'un  évêché ,  lorfqu'il  y  a  des  rai- 
fofi$  d'éteir.  Jre  !c  titre  ,  font ,  comme  tcus  les  autres 
biens  ttdtfùkttiques ,  dans  le  cas  d'être  unis  à  quelque 
bénéfice  que  ce  foie. 

Rien  n'empêche  qu'un  évêché  ne  foit  uni  à  un 
bénéfice  inférieur ,  &que  prïncïpalatr.  Cette  efpèce 
d  Union  n'auroit  ci 'incoi.vei  lient  ,  qu'autant  qu'elle 
détruiroit  la  fubotdination  du  bénéfice  inférieur,  & 
la  préérninên.e  de  lépif.opat.  Mais  elle  la.ife  les 
bénéfices  dans  i  état  ou  ils  éroient  auparavant  :  elle 
n'e:%lève  point  au  bénéfice  fupérieur  la  juridiction 
«lutl  pouvoir  av..-ir  fur  le  bénéfice  inférieur,  & 
celui-ci  reiic  tou jours  fournis  &.  iubordonué  comme 
il  l'étoic  auparavant. 

Les  cuies  peuvent  êcre  unies  enrre  elles  comme  les 
évêchés  ;  c'elt  un  des  moyens  que  tournit  le  concile 
de  Trente  pour  pourvoir  à  la  pauvreté  des  curés. 
Poffun:  eplfcopi  jacere  Uniones  perpétuas  quarum- 
cumque  ealejiarum  parochiallum  3  &  auorum  benefi- 
ciorum  curatorum  _,  vel  non  curatorum  cum  curatis _, 
propttT  cftrurn  pauptrtattm  _,  &  in  c&teris  cafibus  à 
jure  pc-mijjls.  L.  1 1 ,  c.  5  ,  con.  Triden. 

Les  Unions  des  cures  à  d'autre*  b.nénces  ,  peu- 
vent fe  faire  de  deux  manières  différentes  \  les  unes 
qui  fuient  tout  à  l'avantage  de  la  cure  ,  parce  que 
le  curé  y  gagnera  de  la  confioxiaiion  &  de  l'aifance  ; 
les  autres  qu>  fe  falTent  aux  dépens  de  la  cure  ,  pour 
fubvenir  aux  be foins  d'un  étabhlTement  ou  d'un  béné- 
fice. Les  Unions  de  cures  |de  la  première  efpèce  fooe 
certaiaemeuc  uès-faYorables  ;  ainii ,  rien  n'empêche 
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qu'on  n'unifie  une  cure  à  un  canonicat  de  cathédrale 
ou  de  collégiale ,  fi  la  cure  &  la  prébende  font  dan* 
la  même  ville ,  &  fur-tout  dans  la  même  églife.  Par 
cette  Union  ,  le  curé  fe  trouve  plus  riche  ,  &  par 
conséquent  plus  en  état  de  fubvenit  aux  beioins  de 
(es  pauvres. 

Les  Unions  de  cures  de  la  féconde  efrece  fonc 
au  contraire  tiès-défavorables.  Les  cures  font  dss  bé- 
néfices fi  nécefîaires  à  l'éghfe,  il  eft  li  intéreffanr  pour 
une  paroilfe  que  fon  partent  jouilTe  de  tous  les  reve- 
nus qui  forment  fa  dotation  ,  qu'il  eft  étonnant  qu'on 
fe  (oit  jamais  déterminé  à  prendre  les  biens  d'une 
cure  pour  les  unir  à  d'autres  bénéfices  ,  ou  à  d'autres 
établiifemens  fouvent  moins  importons  &  moins  ne-» 
ce  (faites.  Lcglife  a  toujours  réprouvé  ces  Unions  de- 
puis qu'elles  font  en  ufage.  Avant  le  concile  de 
Lattan  ,  les  évêques  unifioient  des  cures  aux  pré- 
bendes de  leur  cathédrale  ,  pour  fuppléer  à  leur  pau- 
vreté \  le  concile  défendit  à  i'avenit  de  pa;ei!les 
Unions.  Le  concile  de  Trente  proferivit  absolument 
toute  Union  de  cures  à  d'autres  bénéfices.  Ec défias 
parockiales  monaflerlis  qu'ibufcumque  3  aut  oblatiis 
feu  dignitatibus  ,  fîve  prjtbendis  eccUJix  caihedraiis , 
\cl  colltgtatA  j  five  aliis  beneficiis  fimplicïbus  }  eue 
bojp'ualibus  ,  nùlitiifve  non  uniantur ,  &  qus.  unit& 
funt  j  revïdeantur  ab  ordinarlo.  Con.  Trid.  ,  (çc.  24  , 
chap.  13.  ky 

11  femble  d'abord  que  les  Unions  de  cures  qui  fe 
font  à  d'autres  bénéfices,  pour  l'avantage  feulement 
de  ces  bénéfices,  devroient  être  inconnues  dans  l'é- 
glife  ;  cependant  il  y  a  de  ces  Unions ,  &  il  se»  faic 
encore  aujourd'hui ,  qui  ne  font  pas  toujours  improu- 
vées par  les  cours. 

Etablirons  donc  une  règle  d'après  laquelle  on 
puiiTe  juger  pourquoi  les  Unions  ont  été  quelque- 
fois tolérées ,  &  pourquoi  elles  ne  feraient  pas  tou- 
jours condamnées,  fi  ou  en  Uifoit  encore  aujourd'hui. 

Z  îij 
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Tout  le  monde  convient  que  la  première  régie ,  ea 
fait  d'Unions,  eft  le  bien  d?  l'églife.  Les  cours  n'ont 
donc  toléré  ies  Unions  donc  nous  parlons  ,  ou 2  dans 
les  circo.nftances  où  il  leur  a  paru  que  le  bien  de  i'é- 
glife  l'exiçeoir.  Et  h  une  de  ccj  Unions  avoit  encore 
aujourd'hui  pour  motifs  le  bien  de  l'églife  ,  il  eu  bien 
certain  qu'elles  ne  la  déclareroient  peint  abufive. 

Les  Unions  o.es  cures  à  des  chapitres  ou  a  des  mo- 
îiaftères ,  G  fréquentes  autrefois,  feroient-elles  donc 
fouttertes  aujourd'hui  ?  Si  par  chapitres  on  entend 
des  chapitres  de  collégiales ,  ïa  réponfe  à  cette  quef- 
ïion  eft  facile.  Lïs  cures,  infttçnées  pour  la  conduite, 
des  arnes ,  les  bénéfices  les  plus  éminens  après  i'épif- 
çopat ,  font  d'une  tome  autre  importance  que  ces 
établiffemens  ;  ■:<  quelque  avantageux  que  pût  être  à 
l'églife  laconiervatior?  d'un  monaflèie  ou  d'un  chapitre 
de  collégiale  ,  la  pauvreté  d'une  cure  ,  qui  en  feroic 
3a  fuite  ,  lui  feroit  bien  plus  préjudiciable. 

On  peut  faire  une  exception  en  faveur  des  cha- 
pitres de  cathédrale,  il  peut  s'eu  trouver  de  fi  pauvres, 
que  les  chanoines  n'y  aient  pas  la  fubhftance  nécef- 
faire  ,  &  que  les  prébendes  y  foient  en  trop  petit 
nombre  ,  pour  qu'on  puifTe  le  diminuer  fans  nuiie  au. 
fervice  divin.  On  a  des  exemples  de  ces  deux  cas 
dans  quelques  diocèfes  ce  Provence  ,  où  l'évêque  eft 
Couvent  obligé  de  faire  venir  des  curés  de  la  cam- 
pagne, lorfqu'il  veut  officier  pontiHcaiement.  S'il  fe 
trouvoir  dans  un  de  ces  diocèses  une  cure  de  fix  à  dix 
mille  livres  de  rente  ,  &  qu  il  n'y  eu:  point  de  béné- 
fices (Impies  icculiers  dont  on  pût  faire  des  Unions  , 
ieroic-il  contre  le  bien  Je  l'églife  de  démembrer 
line  portion  de  ce  riche  revenu  ,  pour  en  créer  de 
Nouvelles  prébendes,  ou  hs  augmentée  ,  (1  elles  (onz 
trop  pauvres  ;  Non  fat -s  doute,  iviais  hors  de  ce  cas,  qui, 
eft  bien  rare  ,  une  Union  de  cure  àunchapirre  de  ca- 
thédrale, ne  feioit  point  [ou fierté  aujourd  nui.  Il  n'y 
a  qu'un  avantage  confidérable  pout  l'églife.,  qui  puilfe 
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faire  approuver  une  Union  de  cette  efpèce  ,  &  il  ne 
peut  jamais  être  utile  à  i'églife  qu'une  cure  foie  unie 
à  Ja  menfe  d'un  chapicre  de  cathédrale,  à  moins 
qu'elle  ne  fe  fafle  dans  les  circonstances  donc  nous 
venons  de    parler. 

La  même  régie  fervira  pour  juger  des  Unions  de 
cures  aux  fémituires  &  aux  collèges.  C'eft  certain 
nemenc  le  cas  le  plus  favorable  de  l'Union  des  cu- 
res à  d'autres  bénéfices,  L'éditeur  des  mémoires  dix 
clergé  établit  que  ces  Unions  peuvent  ie  faire,  tome 
10  ,  col.  1 3 1  9.  La  raifon  qu'ii  apporte  pour  le  prou- 
ver ,  c  eft  qu'il  eft  Couvent  plus  utile  d'employée 
pour  des  étabiiiTemens  qui  donnent  à  l'églile  des 
pafteurs  éclairés  &  pieux  ,  le  furpius  des  revenus 
d'une  cure  ,  après  l'entretien  du  curé  ,  que  de  lui 
Ci  iaiffer  faire  à  lui-même  ladiftribucion  aux  pauvres. 

On  ne  peut  nier  que  cette  caifon  ne  ioit  très- 
forte  ;  elle  prouve  parfaitement  qu'un  féminaire  efl: 
plus  utile  à  I'églife  qu'une  cure  ,  oc  que  les  Unions 
de  cures  qui  fe  font  à  cts  établiflTemens ,  lorfqu'i! 
n'y  a  pas  d'autre. moyen  de  les  fonder,  font  très-lé- 
gitimes. Dès  qu'on  ne  peut  donner  que  par  une 
Union  de  cure  ,  l'exiitence  à  un  féminaire  dont  les 
fruits  doivent  s'étendre  fur  tout  le  diocèfe,  il  faut 
faire  l'Union.  Un  moindre  bien  doit  céder  à  un 
plus  grand.  Mais  fa  dteifion  eft  trop  générale  ,  s'il 
l'étend  au  cas  où  l'on  peut  doter  autrement  un  fé- 
minaire ,  qu'en  lui  unifiant  une  cure.  S'il  y  a  dans 
le  diocèfe ,  des  bénéfices  (impies  féculiers  qui  foienc 
dans  le  cas  d'y  être  unis  ;  entreprendre  d'y  unir  une 
cure,  ce  feroit  aller  contre  iefprit  de  I'églife,  Ôc 
on  ne  pourroit  fe  flatter  de  faite  réulîir  une  pareille 
Union.  Une  Union  de  cure  ne  peut  être  foufferte, 
qu'autant  qu'elle  eft  avanrageufe  à  I'églife  :  or,  elle 
n'eft  point  avantsgeufe  à  I'églife  ,  quoiqu'elle  foie 
faite  à  un  féminaire  ,  lorfqu'iîétoit  poiîîble  de  le  do- 
ter autrement.  L'imétêt  de  I'églife  demande  qu'on 
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laiflTe  fublifter  ,  autant  qu'on  le  peut,  tous  les  béné- 
fices  qui  lui   font   utiles  \    ôc   par  conféquent  ceux 
qui  lui  font  ,  je  ne  dis  pas  d'une  auflî  grande  utilité, 
mais  d'une  aulTi   grande  néceflité  que  les  cures. 

Les  évêchés  &  les  cures  font  les  feuls  bénéfices 
qui  ,  à  caufe  de  l'importance  dont  ils  font  pour 
l'églife  ,  ne  peuvent  pas  dans  toutes  circonftances  être 
unis  à  d'autres  bénéfices.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  prébendes  de  chapitres  ,  foie  de  cathédrales ,  foie 
de  collégiales  :  on  les  unit  j  des  bénéfices  nécef- 
faires  ,  ou  à  des  étabiilîernens  utiies  qu'il  faut  doter  : 
on  les  unit  entre  elles ,  &  on  les  réduit  à  un  moin- 
dre nombre  ,  pour  fnppléer  à  la  modicité  de  lents 
revenus.  C'eft  un  des  moyens  que  confeille  le  con- 
cile de  Trente  ,  lorfque  les  prébendes  ne  fourni  lient 
pas  une  fubiiftance  honnête  à  ceux  qui  en  font  pour- 
vus. In  ecckfils  coV.tg'iaùs  &  cathedralibui ?•_,  ubi  fré- 
quentes ade'vque  tenues  funt  prœbend*  . .  ..  lïceat  ép';f- 

copis aliquibus    ex  e':s  fupprejjis cas   ad 

pauciore/n   munerum   reducere.    Conc.  Tri.  f.  i^  ,  de 
refor.   c.   19. 

Il  n'eft  pas  furprenant  qu'on  fâife  des  Unions  de 
menfes  abbatiales.  L'utilité  dont  elles  font  mainte- 
nant ,  ne  leur  mérite  pas  le  pnviiége  de  ne  pou- 
voir erre  unies.  On  les  unit  aux  évêchés  ,  aux  cha- 
pitres qui  ont  foufftrt  quelque  perte  dans  leur  tem- 
porel, aux  collèges,  féminaices  ,  hôpitaux  ,  &  au- 
tres pieux  écabhlïemens  que  Ton  veut  former.  I!  eft 
très  conforme  à  l'efprir  de  l'églife,  que  des  portions 
fi  considérables  de  (es  biens  fervent  à  donner  l'exif- 
rence  à  des  étabhlîemcns  dont  elle  a  lieu  d'atten- 
dre les  plus  grands  fervices ,  ou  à  réparer  les  pertes 
des  bénéfices  qui  lui  font  néceffairef. 

L'affectation  d'un  bénéfice  eft  fouvent  encore  une 
raifon  qui  empêche  qu'il  ne  foit  uni.  Comme  les 
affectations  de  certains  bénéfices  a  des  docteurs,  aux 
muficicûS ,  chantres  &  enfans  de  chœur  d'une  égiife, 
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n'ont  point  eu  d'autre  motif  que  le  bien  de  cette 
cglife,  elles  font  crès-favorabjes  ,  &  elles  méritent 
d'être  refpectées  ,  tant  qu'il  n'elt  point  évident  qu'un 
plus  grand  bien  demande  qu'on  y  donne  atteinte. 

Mais  fi  ces  bénéfices  ne  rempiiflent  plus  la  fin  qu'on 
s'eft  propofée  en  les  étabiillant  ;  (i  ,  loin  d'être  uti- 
les à  l'églife,  ils  lui  deviennent  r:uif:b!es  ou  inutiles  ; 
fi  l'Union  qui  doit  remédier  au  mal  ne  peut  fe 
faire  en  conservant  l'affectation  ;  ie  même  motif  du 
bi-'Mi  de  l'églife  qui  a  donné  l'être  à  ces  affectations  , 
demande  qu'on  n'y  ait  aucun  égard  :  ils  pourront, 
donc  être  unis  à  des  bénéfices  non  affectés.  C'eft  ce 
que  le  parlement  a  décide  pour  des  chapelles  af- 
fectées aux  muiiciens,  chantres  &  enfans  de  chœur 
de  l'églife  de  Soi  (Tons  ,  par  un  arrêt  intervenu  le  i  i 
avril  1755  ,  en  faveur  de  l'évèque  de  Solfions. 

L'affectation  des  bénéfices  aux  gradués ,  brévetai- 
res  &  induiraires ,  étant  beaucoup  plus  générale  que 
les  affectations  dont  on  vient  de  parler,  emiêche 
encore  moins  que  les  bénéfices  ne  puiffeut  être 
unis.  Plufîeurs  arrêts  du  grand  cenfeil  font  décidé 
contre  les  gradués.  On  peut  en  citer  deux  fort  célè- 
bres ;  le  premier  de  1603  ,  rapporté  par  Peleus  dans 
fes  actions  f.renfes  ,  livre  2  ,  chapitre  z6  ;  le  fé- 
cond ,  rendu  le  50  janvier  1067  .  en  faveur  de  i'évè- 
que  de  T.  ule.  Il  avoir  uni  i'aumônerie  de  fon  cglife 
cathédrale  à  la  menfe  du  chapitre.  Après  la  morn 
du  titulaire  ,  les  gradués  requirent  le  bénéfice.  L'ar- 
rêt ordonna  que  l'Union  ,  que  ces  expectaos  pré- 
tendaient être  nulle  ,  fubfilteroit.  Mémoires  du 
Clergé,  tome  10. 

On  cite  contre  les  induhaires  un  arrêt  dont  voici 
l'efpèce.  Le  iieur  Balthafar  ,  porteur  de  l'induit  de 
M.  Balrhafar  fon  frère  ,  maître  des  requêtes ,  l'avoir 
fait  placer  fur  l'archevêché  d'Aix  ,  &  fignifiei  félon 
les  règles  ,  lorfque  l'archevêque  entreprit  d'unir  à 
fon  féminaire  le  prieuré  de  faine  Raphaël  de  Cabriè- 
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res ,  qui  vint  à  vaquer  à  fa  nomination.  L'Union  fut 
faite  de  la  manière  I2  plus  ptécipitée  ,  puifqu'elle 
fut  confommée  en  deux  jours.  Le  fieur  Baithafar 
requit  le  bénéfice  quinze  joues  après  l'Union,  & 
deux  mois  feulement  après  ia  vacance  du  bénéfice  > 
par  conféquent  encore  dans  le  temps  utile  pour  la 
iéquih:ion  des  expectuns  >  qui  eft  de  Hx  tacts.  Sur  le 
le'us  qui  lui  fut  fait  de  la  part  de  l'archevêque  de  l'en 
pourvoir,  il  appela  comme  d'abus  de  l'Union.  L'ac- 
iec  qui  intervint  le  7  féveier  1667  ,  ie  d  bouta  de 
la  demande,  &  confirma  l'Union.  Ce»  an  et  ne  peuc 
être  coulîuéré  que  comme  un  ara&  de  urconirances  , 
que  la  faveur  des  fémiuaires  à  fait  tendre.  On  au- 
ïûit  tort  d'en  conclure  qu'une  Union  faics  avec  auiît 
peu  de  régularité ,  feroic  adirùle  aujoard  hui  j  mais 
au  moins  fuppoiVt-iï  que  les  juges  éioient  pet- 
fuadés  que  tes  droits  d'un  induîcaire  fur  un  béné- 
fice, avant  qu'il  l'ait  requis  ,  ne  font  point  un  obl- 
tacle  à   l'Union. 

La  diverîité  des  béné&res  n'empêche  point  qu'on 
lie  puiiTe  les  unir.  Les  bénéfices  réguliers,  par  exem- 
ple, ne  peuvent  erre  poiTédés  par  des  fécuiiers  ,  de 
même  que  les  bénéfices  fécuiiers  ne  peuvent:  erre 
poiTédés  par  des  réguliers.  Cependant  on  unie  tous 
les  jours  des  bénéfices  réguliers  à  des  bénéfices  fé- 
çu-hers,  L'édit  de  1606  permet  aux  archevêques  ôc 
évêques  d'unir  les  bénéfices  tant  réguliers  que  fé- 
cuiiers ,  comme  ils  jugeront  à  propos  pour  !e  bien 
de  l'égîife.  »  Par  les  articles  22  &  13  des  ordon- 
»  nances  rendues  en  notre  ville  de  Blois  ,  l'on  a  or- 
»  donné  les  Unions  des  bénéfices  &  fupprefiïo:is 
»  pour  augmenter  tes  revenus  ,  à  ce  que  les  bénéfices 
»»  paillent  êire  defitrvis  par  perfonnes  capables,  qui 
y»  aient  moyen  de  vivre  A:  de  s'entretenir  feloa  !eur 
»  qualité.  Mais  telles  Unions  n'étant  que  des  cures 
»  &  autres  b-énéfices  fécuiiers  cV  non  réguliers  ,  le 
•»  remède  a  été  du  tout  inutile  5c  fans  aucun  effet; 
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»  ne  pouvant  être  procédé  à  l'Union  des  cures  (ans 
»  incommodité  des  paroiflîens  ,  ne  à  l'Union  des 
jt  prébendes  qui  requièrent  téhdence  ,  ne  à  la  fup- 
3»  preflion  d'icelles. . .  .  pour  à  ce  obvier,  &  faciliter 
»>  lefiires  Unions  ,  avons  ordonne  &  ordonnons  que 
•»  les  archevêques  cV  évêques,  chacun  en  fon  dio- 
»»  cèfe ,  pourront  procéder  auxdites  Unions  ,  tant 
•»  des  bénéfices  féculiers  que  réguliers ,  félon  qu'ils 
»»  jugeront  être  commode  pour  le  bien  &  utilité  de 
»»  l'édife.   Eiit  de  1606  ,  article  18  «. 

Les  bénéfices  txempts  font  tous  les  jours  unis  a 
des  bénéfices  non  exempts.  Parmi  les  abbayes  dom 
on  a  fait  jufquM  préfent  l'Union  à  des  évêchés  ou 
à  diffétens  établiiîemens  ,  un  grand  nombre  étoient 
exempts  ,  comme  l'abbaye  de  Saint-Denis  qui  fut 
unie  à  la  communale  de  Saint-Cyr  dans  le  der- 
nier ilècle.  Il  n'y  a  qu'une  chofe  à  obferver  à  ce 
fujet  ,  c'ett  que  le  bénéfice  exempt  perd  fon  exemp- 
tion ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifiè  d'une  abbaye  do:it 
la  communauté  fubfifte  malgré  l'Union  du  titre  de 
l'abbaye,  &  demeure  toujours  exempte  comme  au- 
paravant. L'exemption  n'a  été  accordéu  qu'au  béné- 
fice exiltant  feul  &  indépendant.  \^)ès  qu'il  change 
de  manière  d'exiiter  ,  il  doit 'perdre  fon  privilège. 
C'e(t  un  retour  trop  favorable  au  droit  commun  , 
pour  que  !e  moindre  changement  dans  l'état  du  bé- 
néfice ne  furfife  pas  pour  l'opérer  :  »  c'eft  un  retour 
•>  au  droit  commun  ,  dit  Lacombe,  qui  e(l  toujours 
»  favorable  ,  foit  que  le  monaftère  exempt  dont  il 
«  dépend  y  confente  ,  foit  qu'il  n'y  veuille  pas  con- 
11  fentir,  mais  que  le  juge  l'ordonne ,  y  trouvant  le 
*  bien  de  l'églife.  Recueil  de  jurifp.  verb.  Union  «. 

Les  bénéfices  de  collation  eccléuaftique  peuvent 
çtre  unis  à  des  bénéfices  de  collation  laïque  ,  à 
des  hôpitaux  ,  à  des  commanderies  des  ordres  mi- 
litaires. L'ahbaye  de  faint  Jean  de  la  ville  de  Laon 
a  été  unie  depuis  peu  à  recule  militaire.  Mais   il 
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faut  pour  faire  ces  Unions  ,  éteindre  le  titre  de  bé- 
néfice. En  tffet  ,  quand  un  titre  de  bénéfice  eft 
éteint ,  Tes  biens  peuvent  être  unis  ,  comme  tous  les 
autres  biens  ,  aux  établiffemens  utiles  auxquels  le 
fupérieur  veut  les  appliquer. 

Les  bénéfices  de  difTérens  royaumes  peuvent  être 
unis  ,  quand  les  fouverains  y  co'nfemenc.  Un  fou- 
verain  peut  faire  paffer  tous  les  ans  à  des  étran- 
gers une  fomme  d'argent  des  propres  deniers  de 
fon  état  ;  il  peut  donc  conférait  a  ce  qu'ut)  béné- 
fice fitué  en  pays  étranger ,  perçoive  le  revenu  d'un 
bénéfice  finie  dans  l'étendue  de  fa  domination.  Ce- 
pendant il  eft  rare  que  les  princes  confentenc  à  dçs 
Unions  de  cette  efoèce. 

Les  Unions  de  bénéfices  de  différens  diocèfes  , 
moins  défavorables  que  celles  de  bénéfices  de  diffé- 
rens royaumes  ,  avoient  été  abro'u  lient  réprouvées 
par  le  neuvième  décret  du  concile  de  Trente  ,  au 
chapitre  premier  de  nformatione.  L'efprit  du  décret 
étoic  de  conferver  la  difti  notion  des  diocèfes,  & 
de  ne  point  confondre  Tordre  des  juridictions  ;  mais 
ce  décret  n'ayant  pas  été  publié  en  France,  n'y  a  point 
force  de  loi.  Il  y  a  chez  nous  un  grand  nombre  d'exem- 
ples de  ces  Unions.  Cependant  le  décret  du  concile 
eft  fuivi  à  l'égard  des  cures.  Une  Union  de  cures  de 
différens  diocèfes  donneroit  lieu  aux  inconvéniens 
qu'à  voulu  prévenir  le  concile  ,  en  troublant  l'ordre 
des  juridictions. 

On  a  fait  dans  les  derniers  temps  plufieurs  Unions 
de  bénéfices  pendant  leur  vacance ,  &  les  cours  les 
ont  ïailTé  fubfifter  :  cependant  on  ne  peut  tirer  de 
cette  indulgence  des  cours ,  aucune  induction  géné- 
rale en  faveur  des  Unions  de  cette  efpèce.  Elle  a  pu 
être  l'effet  des  cirronftances  particulières  dans  les- 
quelles on  a  fait  l'Union  ;  par  exemple  ,  de  ce  que 
l'Union  étoic  nécefiTaire  ,  de  ce  qu'on  ne  pouvoir  la 
différer ,  de  ce  qu'on  ne  devoit  pas  efpérer  que  le 
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bénéfice  fût  bientôt  rempli....  Mais  il  ferait  très  im- 
prudent d'entreprendre  une  Union  de  cette  efuc:e  , 
quelque  favorables  que  parulfenr  les  urconiUnces 
dans  lefquelle*  on  la  feroit  j  aufli  les  plus  habiles  ju- 
rifconfulies  dans  cette  partie,  ccnleillem-ils  toujours, 
Jorfqu'il  s'agit  d'unir  un  bénéfice  qui  eft  vacant, 
de  lui  donner  un  titulaire,  ou  d'attendre  qu'il  en  ait  un. 
On  peut  encore  moins  unir  un  bénéfice  pendant 
la  vacance  de  celui  à  la  collation  duquel  il  appartient. 
La  raifon  en  eft,  que  le  coliateur  eft  beaucoup  plus 
inrérefié  à  l'Union  ,  que  le  titulaire  :  celui-  ci  n'eft 
qu'un  ufufruitier ,  Sz  ne  perd  jamais  rien  à  l'Uaioa; 
quand  on  la  feroit  fans  fon  consentement  ,  on  feroic 
obligé  de  lui  réferver  fes  droits  j  au  lieu  que  le  colia- 
teur perd  tout  ,  quand  on  éteint  ou  qu'on  unit  un 
bénéfice  qu'il  a  droit  de  conférer. 

A  qui  appartient  le  droit  d'unir  les  bénéfices  ? 

Ceux  qui  peuvent  unir  les  bénéfices,  font,  le  pape," 
les  légats  àlatere  ,  les  mérropolitains,  les  évêques  ôc 
les  collateurs  ordinaires.  Le  droit  d'unir  les  évêchés 
étoit  réfervé  au  pape  avant  le  concordat.  11  n'en  éroic 
pas  de  même  dis  abbayes.  On  ne  croyoit  pas  alors 
qu'il  y  eût  d'autres  Unions  d'abbayes  réfervées  au 
pape,  que  celle  des  abbayes  exemptes.  Le  corps  du 
droit  ne  lui  attribue  nulle  part  le  pouvoir  exdufif 
d'unir  les  autres  ;  &  il  n'y  a  eu  ,  depuis  la  collection 
des  décrétais  jufqu'au  concordat  ,  aucune  loi  qui 
ai:  reftreint  le  pouvoir  des  évêques  à  cet  égard. 

Le  concordat  qui  rut  fait  en  1515,  entre  Léon  X 
&  François  premier ,  ayant  attribué  à  la  collation  du 
pape  tous  les  bénéfices  éleétifs-confirmatifs  du  royaume, 
on  apenfé  jufqu'ici  qu'il  lui  réfervoit  en  même  temps 
le  droit  de  les  unir.  En  effet,  I  Union  renfermant  tou- 
jours une  collation  perpétuelle  ,  le  pouvoir  d'unir  de- 
voir pafTer  au  pape  ,  qui  acquéroit  celui  de  conférer  ; 
&  les  évêques  ,  en  perdant  le  droit  de  confirmer 
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ceux  qui  étoient  élus  aux  abbayes ,  ont  du  être  pri- 
vés de  celui  d'unir  ces  bénéfices. 

Comme  c'eft  le  pane  feui  qui  peut  ériger  les  ordres 
religieux,  le  pouvoir  de  les  funpiimcr  ou  de  les 
unir  doit  lui  erre  refervé.  Les  ordres  religieux  n'ont 
jamais  été  unis  que  pat  le  pape  ,  8c  de  nos  jours 
Jes  fouverains  ont  eu  recours  à  ftfti  autorité  pour 
(imprimer  l'ordre  des  jéfuites.  Depuis  !e  Treizième 
fiëcfcj  on  a  toujours  cru  qu'elle  étoit  nécefTaite  pour 
la  fécuîarifation  des  monaftères.  Fevret  3  livre  z  , 
chapitre  i  ,  n.  9,  cite  la  dccrétale  du  pape  Honoré  III , 
qui  déclare  nulle  la  fécularifation  d'un  monaftere  , 
faite  par  l'autorité  feule  de  l'évè^ue  de  Chonad  en 
Hoogrie,  Il  n'y  a  pas  eu  \  depuis  ce  temps ,  de  féculari- 
fations  canoniquement  faites  en  France  ,  fans  bulle  du 
pape.  L'églife  de  Luçon  fut  fécularifée  dans  le  onzeme 
fiècle  par  une  bulle  du  pape.  La  fécuîarifation  du 
monaftere  de  Saint-Maure- des -folTés  fut  faite  par 
une  bulle  du  pape  Clément  VU  ,  du  15  juin  1535- 
Dans  le  fiècle  paffé  ,  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de 
Dijon  ne  rut  pareillement  iécularifée  que  pat  une 
bulle  du  pape. 

Le  légat  à  latere  ne  peut  faire  d'Unions  en  France^ 
fi  ce  droic  n'elt  fpéciaîement  exprimé  .dans  (es  pou- 
voirs,  &  fi  on  ne  confent ,  lors  de  feîSr  vérification  , 
à  ce  qu'il  puilïe  en  ufer  ;  alors  il  eft  ôBtigé  de  fuivre  la 
forme  preferire  pour  les  L1  nions.  I  e  lëgat  à  lettre  ne 
peut  par  lui-même  faire  ies  procédures  d'Union  $ 
parce  qu'il  n'a  point  de  tribunal  ,  f  &  qu'il  ne 
peut  exercer  lui-même  la  juridiction  conrentieufe  ,  ni 
onnoître  par  lui-même  des  caufes  eccléfiaftiquesdes 
fujers  du  roi  ,  »  pour  le  regard  defquelles  caufcs  ec-' 
»  cléfiiîttques  il  peut  feulement  bailler  juges  délé- 
«  gins  in  pariibus  _,  qui  elt-à-dire,  es  parties  def- 
»  dus  royaumes ,  Terres  &  feigneuries  où  leiditss 
»  causes  fe  doivent  traiter  de  droit  commun  ,  &  au 
»  dedans  défaits  diocèfes  «.  Libertés  de  l'églife  gal- 
licane, article  45. 
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Les  primats  ne  peuvent  faire  des  Unions  dans 
letendue  de  leur  priinatie  ,  ni  les  métropolitains 
dans  l'étendue  de  leur  province  ,  que  dans  le  cas  eu 
la  juridiction  leur  eft  dévolue,  comme  iorfqu'il  s'agit 
d'unir  un  bénéfice  à  la  menfe  épifcopale.  Le  droit 
cPunir  dépend  de  la  juridiction  ordinaire  ,  &  les  pri- 
mats Se  les  métropolitains  n'ont  jamais  été  ordinaires 
dans  les  diocèfts  des  évêques  fournis  à  leur  primatie 
ou  à  leur  métropole. 

L'éveque  étant  le  palpeur  de  tout  fon'  diocèfe,  & 
chargé  principalement  de  le  gouverner ,  &  les  béné- 
fices n'étant  que  les  difFérens  emplois  eccléfuftiques 
du  diocèfe ,  il  en  efb  le  fupérieur  naturel  ,  &  c'eft  à  lui 
qu'appartient  de  droit  commun  îe  pouvoir  de  les  unir. 
La  décré:ale_/rctf£  unire  ,  rend  hommage  à  ce  droit  des 
cvêqnes.  Sicut  unire  eplfcopatus  atque  poteflaùfubji- 
cere  aliéna  ,  ed  fummum  pontijîcem  pirtinere  dignof~ 
citur  ,  ita  epifeopi  efi  ecclefiarum  fus,  diocejïs  unïo  & 
fubjecîio  earumdem.  Extra  de  excejjîb.  prezla. 

Seion  tous  les  canonises ,  aujourd'hui  il  n'efr  aucun 
bénéfice  exempt  que  les  évèques  ne  puiïîènt  unir, 
les  bénéfices  dépendans  àss  abbayes  exemptes,  les 
menfes  conventuelles  de  ces  abbayes,  &  les  préten- 
des des  chapitres  exempts.  11  y  a  déjà  long  temps  qu'ils 
font  en  poiTeffion  d'unir  les  bénéfices  dépendans  6qs 
abbayes  exemptes ,  &  les  convenrualités  de  ces  abb  \yes- 
Leur  poiFeflion  ,  par  rapport  aux  prébendes  des  cha- 
pitres exempts,  eft  plus  récente.  Cependa?n  il  en:  aifé 
de  fe  convaincre  qu'on  ne  peut  leur  conrefter  ce  droit  ^ 
l'exemption  d'une  prébende  n'empêche  pas  que 
l'éveque  ne  puiiïe  la  conférer.  Combien  de  cîupines 
font  exempts  de  la  juridiction  de  leur  évêqus  ,  dont 
les  prébendes  font  cependant  à  fa  cclta'vh  }  Or  , 
pourquoi  l'exemptton  lui  ôreroit-elle  plrrïcrt  1s  pou- 
voir d'unir  que  celui  de  conférer,  puifqu.?  l'Onion 
n'eft  qu'une  efpc^e  de  collation  perpétuelle?  Dail- 
leurs   pourquoi   les  évêques  auroient-iis    moins  le 
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droit  d'unir  les  prébendes  des  chapitres  exempts  J 

que  les  prieures  dépendans  des  abbayes   exemptes? 

Les  bénéfices  de  collation  laïque  étant  independans 
de  la  puilLince  eccléfultique,  ce  n'eft  point  à  elle 
qu'il  appartient  de  les  unir.  Entre  les  bénéfices  de 
collation  laïque  >  ce  font  les  titres  des  faintes  cha- 
pelles &  les  autres  bénéfices  de  la  pleine  collation  du 
roi  ,  qui  tiennent  le  premier  rang.  Les  Unions  de 
ces  bénéfices  ne  peuvent  être  valablement  faites  que 
par  le  roi.  Les  titres  créés  par  la  libéralité  de  nos 
rois ,  font  regardés  comme  dépendaos  de  leur  feule 
volonté.  II  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  fem- 
blab'es  Unions  ,  extinctions  &  fuppreiîîons  de  titres 
&c  d'églifes  de  cette  qualité  ,  qui  ont  été  faites  par 
Ja  feule  autoriré  du  roi,  &  par  des  lettres-patentes 
enregiftrées  dans  les  cours. 

Philippe  de  Valois,  en  1350,  unit  la  première 
prébende  de  l'églife  collégiale  de  Notre  -  Dame  de 
Poilïy  ,  qui  viendroit  à  vaquer ,  à  l'abbaye  de  Joycn- 
val.  II  fit  l'Union  de  (on  autorité  &  plein  pouvoir 
royal  ,  avec  faculté  aux  abbés  &  religieux  d'établir, 
pour  eux  ,  vicaire  ,  un  des  chanoines.  Henri  IV  unie 
de  la  même  manière  ,  en  1604  ,  une  prébende  de 
l'églife  collégiale  de  Notre-Dame  de  Montbuifon,  à 
la  fabrique  de  la  même  églife ,  pour  entretenir  quatre 
enfans  de  chœur.  On  rapporte  pluliçuis  puions  & 
fupprefTions  de  prébendes  dans  l'églife  collégiale  ôc 
royale  de  faint  Etienne  de  Troies ,  qui  ont  été  faites 
de  l'autorité  de  nos  rois. 

Les  autres  bénéfices  de  collation  laïque  font  unis 
par  les  feigneurs  coliateurs.  On  pouiroit  citer  une 
multitude  de  bénéfices  de  la  collation  des  feigneurs 
particuliers ,  faites  par  eux  &c  fans  le  concours  de 
l'autorité  eccléfiaftique.  Mais  par  rapport  à  ces  béné- 
fices ,  un  fimple  décret  du  feigneur  ne  fufiit  pas 
pour  opérer  l'Union.  Un  bénéfice  eft  un  établiflemenc 
public  j  il  ne  peut  s'y  faite  aucun  changement  par 
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l'autorité  des  particuliers.  Il  n'y  a  donc  que  la  puifTp.nca 
publique  qui  ait  le  droit  d'y  pioccdcr.  Ainli  le 
feigneuc  qui  veut  unir  un  bénéfice  de  fa  pleine  col- 
lation ,  doit  former  un  projet  d'Union,  &  obeenir 
fur  ce  projet  cies  lettres -patentes  qu'il  fera  enrcgiftrer 
au  parlement  dans  le  reliait  duquel  le  bénéfice  cil  litué, 
ou  bien  il  peut  fe  contenter  de  le  faite  homologuer 
au  parlement  ,  &  alors  cette  homologation  fufnra 
pour  donner  au  projet  du  décret  la  force  de  décret 
d'Union. 

Dans  les  chapitres  de  collation  laïque  ,  il  y  a  fou> 
vent  des  prébendes  auxquelles  eft  annexée  fa  cure 
des  âmes.  L'Union  de  ces  prébendes  ,  ainfi  que  celle 
des  cures  de  collation  laïque  ,  ne  peuvenr  erre  faites 
fans  le  confencement  de  l'autorité  eccléfiaftique.  En 
général ,  une  cure  5c  tout  bénéfice  à  charge  d'ames 
intérelTent  trop  le  diocèfe  &  le  gouvernement  des 
âmes  ,  qui  eft  principalement  confié  à  1  evêque  ,  pour 
que  ce  ne  foit  point  à  lui  à  juger  s'il  eft  nécelfaire  ou 
utile  d'apporter  quelque  changement  au  titre. 

Les  cures  de  l'ordre  de  Malte  ne  font  point  unies 
par  le  grand  maître  ,  quoiqu'elles  foient  de  la  pleine 
collation  des  commandeurs.  Les  évêques  font  en 
pollellion  d'en  faire  l'Union  du  confenrement  du 
grand  maître.  Cet  ufage  prouve  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  les  Unions  des  bénéfices  à  charge  d'ames 
qui  font  de  collation  laïque  ,  ne  peuvenr  être  faites 
que  par  l'évêque,  piufque  les  commandeurs  de  l'ordre 
de  Malte  ont  tous  les  privilèges  des  collateuts 
laïcs. 

Caiifes  &  motifs  des  Unions. 

Les  Unions  des  bénéfices  ont  toujours  été  défa- 
vorables, Se  l'églife  s'eft  toujours  rendue  difhci;e  à  les 
accorder;  perfuadée  que  les  fondions  eccléiiafliques, 
quelque  partagées  qu'elles  fuient,  furlïfenr  pour  rem- 
ise LXII.  A  a 
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piir  le  zèle  6c  exercer  les  talens  de  Ces  minières  les 
plus  ardens  &  les  plus  éclairés  ,  elle  a  favorifé  dans 
tous  ies  temps  l'augmentation  du  nombre  de*  béné- 
fices. Convaincue  d  ailleurs  que  te  motif  qui  fair  pour 
l'ordinaire  folhcker  fi  ardemment  les  Unions  ,  eft  plu- 
tôt le  défir  de  ralîémblerfur  une  feule  tête  les  revenus 
deftinés  à  plufieurs  de  fes  minillres ,  que  celui  de  fe 
charger  de  leurs  fondions ,  elle  n'autorife  les  Unions 
que  iorfqu'elle  a  reconnu  qu'il  y  a  une  nécefTuc  pref- 
iante  de  les  faire,  ou  que  c'elt  fon  utilité  évidente  qui 
les  demande. 

li  n'eft  pas  nécelfaire  que  ces  deux  caufes  fe  ren- 
contrent enfemble  pour  rendre  légitime  l'Union  c'un 
bénéfice.  En  effet ,  combien  d  Unions  fe  font  tous  les 
jours ,  qui  n'ont  pour  motifs  que  l'utilité  ?  Il  ne  fauc 
j.»as  exiger  pour  les  Unions  plus  que  le  droit  lui- 
même  n'a  exigé.  Au  heu  de  demander  en  même 
temps  ces  deux  mocits ,  il  les  fépate,  &  fe  fert  de  la 
particule  disjonctive ,  afin  de  faire  entendre  que 
l'un  fans  l'autre  fufht  :  Si  evidens  ecclef:^  militas y 
y  cl  necejjitas  exigat.  N'eît  ce  pas  pour  le  bien  de 
i'égiife  que  ies  bénéfices  font  établis  ?  Ils  peuvent 
donc  être  anéantis  ,  lorlque  le  bien  de  I'égiife  le 
demande.  Or ,  pour  que  le  bien  de  I'égiife  demande 
une  Union  ,  faur-ii  qu'elle  foit  néceflaire  ?  ne  fufîît- 
il  pas  qu'elle  lui  (oit  véritablement  utile  ? 

Saint  Grégoire  nous  apprend  fuffifamment  quels 
doivent  être  les  motifs  de  l'Union  de  deux  évêchés , 
iorfqu'il  rend  compte  des  raifons  qui  lui  ont  fait 
faire  quelques-unes  de  ces  Unions.  C'cft  la  pauvreté 
ôc  la  ruine  dés  églifes ,  l'intérêt  des  pauvres  ,  qui  lui 
font  unir  .l'évccfié  de  Mintu/nes  à  celui  de  Formies. 
M  Ayant  égard ,  dit-il ,  tant  à  la  ruine  des  lieux  , 
»  qu'à  la  pauvreté  des  égliles ,  ce  afin  que  ce  qui 
»»  a  pu  fe  perdre  jufqu'ici ,  foit  employé  à  la  fubhf- 
»>  tance  des  pauvres  de  votre  églife  <«.  Confulcnùs 
tam  dcfolaùonï  loci  iliius  _,  quàm  ccdejix  pau^ertaû 
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quatenus  quod  perire  nunc  ufque  potuit ,  paupzrum 
tcckjiA  tu  a  utilitatibus  pienifque  proficiat.  Greg.  i.  8  , 
epif.  &c.  C'eft  la  foiitude  des  églifes ,  qui  l'oblige 
d'unir  les  évêchés  de  Cumes  &  de  Misènes.  1!  n'unie 
régiife  des  trois  Tavernes  à  un  autre  évêché  ,  que 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  lieu  d'efpérer  le  rc[ib!;;Iiirjcnc 
de  cette  églife. 

Voiià  donc  quels  font  les  motifs  fofcfàns  pour  les 
Unions  des  évêchés  :  la  ruine  des  cglifcs,  la  pauvreté 
où  elles  font  rédii'.es  ,  la  dévaluation  des  vil'es,  àc 
l'in lu frî Tance  de  peuple.  Les  n.êrnes  raiions  fuffiîenç 
pour  unir  deux  eûtes.  L'ég!i;e  d'un  village  eit  détruite  j 
i;  n'y  a  aucun  moyen  de  la  rétablir  \  les  uixmes 
mêmes  >  abandonnées  pour  fa  reconittL'clx'n  ,  ne 
fuitùoiciic  pas  ;  ou  bien  les  fonds  &  les  chômes  qui 
compofent  le  patrimoine  d'une  cure  ,  ne  peuvent 
r.l!er  à  la  valeur  de  la  portion  congrue  :  un  endroit 
eft  tellement  défère,  qu'il  n'y  refte  plus  que  neuf  ou 
dix  communians  ;  ce  font  autant  de  motus  pour  unir 
«es  cures  à  la  plus  voifine. 

Saint  Grégoire  nous  fournit  auflî  des  câufes  légi- 
times d'Unions  de  monaftètes.  Il  unit  le  monaftère 
de  Pouroles  à  l'abbaye  de  Naples,  parce  qu'il  écoic 
abandonné.  Il  tait  l'Union  d'un  monaftère  à  un  autre 
de  Campunie,  parce  que  la  fureur  des  ennemis  n'y 
avoir  pas  laifTé  un  feui  religieux.  Le  concile  d'Agde 
nous  donne  un  autre  motif  d'Union  de  deux  monaf- 
teres  ;  c'tft ,  s'il  eft  nécelîaire  ,  pour  une  abbaye  ,  d'a- 
voir une  retraite  dans  les  villes  en  temps  de  guerre. 
Les  motifs  d'Union  de  deux  abbayes  fout  donc,  la 
foiitude  où  un  monaftère  eft  réduit ,  îa  déprédation 
des  biens,  la  néceflité  d'avoir  une  retraite  en  temps 
de  guerre  lofque  l'abbaye  eft  à  la  campagne  ;  a 
quoi  l'on  peut  ajouter  la  ruine  de  l'égliie  &  des  lieux 
réguliers  .  ôc  l'avancement  de  la  régularité. 

Les  Unions  des  bénéfices  font  en  général  défavo- 
rables ;  mais  ce  ne  font  pas  celles  des  bénéfices  ûm^ 
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pies.  Ces  bénéfices  font  un  des  plus  grands  abns  qui 
fe  foir  introduit  dans  l'églife,  &  un  de  fes  maux  les 
plus  réels,  lis  multiplient  le  nombre  des  ecclcliafU- 
ques ,  éV  on  fait  qu'il  ne  faut  pas  qu'ils  foieut  en 
trop  grand  nombre,  pour  qu'on  puiiïe  efpérer  d'eux 
les  vertus  &  les  connoilïauces  de  leur  état.  Les  béné- 
fices limple:.  font  pour  eux  une  occafion  de  palier 
leur  vie  dans  l'oifiveté.  Us  font  formes  aux  dépens 
des  monaltères  &  des  curés ,  auxquels  ils  ne  [aillent 
fouvent  que  le  plus  étroit  nécelTaire.  Us  ne  fubfiftent 
donc  que  par  le  plus  étrange  renverfement  de  l'or- 
dre ;  &  l'églife  eft  portée  à  les  fupprimer,  pour  em- 
ployer d'une  manière  plus  utile  les  biens  qui  for- 
ment leur  dotation.  Ainii  ,  il  eft  dans  l'efprit  de 
l'églife  de  les  unir  aux  évêchés  ,  cures ,  prébendes , 
roenfes  capitulaiies  &  collèges,  toutes  les  fois  que 
ces  derniers  ont  befoin  de  quelque  augmentation 
de  revenus. 

Lorsqu'une  c'glife  a  perdu  des  droits  de  juridiction; 
&  que  ion  titulaire  confent  à  les  céder  pour  le  bien 
de  la  paix  ,  on  peut  le  dédommager  par  l'Uoiou  de 
quelque  bénéfice  à  (on  fiége.  Si  un  évêque  a  foufferc 
quelque  perte  dans  fon  temporel ,  on  la  répare  par 
1  Union  de  quelque  bénéfice.  Quand  unévêchén'eftpas 
fuftiiant  pour  faire  fubfifter  l'évêque  avec  décence,  ou 
loi  (qu'il  n'eft  pas  a  fiez  riche  pour  le  faire  fubfifter 
d'une  manière  proportionnée  à  fa  dignité  &  à  la 
grandeur  de  fon  liège  ,  c'eft  le  cas  d'y  unir  quelque 
abbaye.  Par  exemple  ,  un  archevêque  de  Paris  doit 
erre  plus  riche  que  l'évêque  d'une  ville  inconnue  de 
la  province.  Evêque  d'une  ville  immenfe  ôc  capitale 
à\in  grand  royaume  ,  il  eft  expofé  à  plus  de  dé- 
psi<fcs  ;  il  a  plus  de  charges  à  fouteoir  ;  il  eft  obligé 
de  faire  plus  d'aumônes  que  les  autres  évêques. 

11  en  leroit  de  même  d'un  curé  de  ville  considé- 
rable :  eu  égard  au  grand  nombre  de  pauvres  qu'il 
a  néçeifairwn}enç }  il  dvJU  eue  plus  ailé  qu'uu  cure  de 


UNION  DES  BÉNÉFICES.  375- 
la  campagne.  On  pourroit  fubvenir  à  fon  befoin  par 
une  Union  de  prébende  ,  fi  fa  cure  étoit  dans  une 
églife  cathédrale,  ou  collégiale  ,  ou  de  bénéfice  (Im- 
pie. La  modicité  da  revenu  des  prébendes  ,  qui  ne 
fuffit  pas  pour  procurer  une  fubfiftance  honnête  aux 
chanoines ,  eft  un  motif  fuffifant ,  ou  pour  unir  un 
bénéfice  fimple  à  la  menfe  capitulaire  ,  ou  pour  ré- 
duire le  nombre  des  prébendes.  Enfin  ,  les  répara- 
tions feroienc  un  motif  fuffifant  de  faire  des  Unions 
à  la  fabrique  des  églifes ,  ou  à  la  menfe  capitulaire 
ou  épifcopale ,  (1  ces  menfes ,  qui  font  obligées  de 
{apporter  les  réparations  des  églvfes ,  au  défaut  des 
fabriques ,  dévoient  trop  en  fouffrir. 

Paflbns  aux  motifs  de   fuppreflions  de  corps   & 
de  communautés.  L'expérience  des  fiècles  paflcs  a  fa^t 
connoître  l'inconvénient  de  deux  corps  de  bénéficier* 
prefque  indépendans  dans  une  même   églife  ,  qui 
s'entre  choquent  fans  cédé  &  cherchent  mutuellement 
à  fe  détruire.  C'tft  le  fpeétacle  qu\  fftent  nombre  de 
cathédrales ,  dans  lefquelles  il  y  a  des  corps  de  bé- 
néficiera inférieurs  ,  titulaires  comme  les  chanoines. 
D'un   côté  ,   les   chanoines  leur  font  rrop  feuvent 
fentir  Jeur  fupériorité  ;  de  l'autre,  ces  officiers  voient, 
avec  une  efpèce  d'indignation  le  rang  inférieur  où 
ils  font  placés.  Ils  luttent  fans  cetfê  contre   le  cha- 
pitre ,  non  feulement  pour  s'affranchir  du  joug  qu'on 
leur  impofe  ,  mais  même  de  leurs  obligations  les 
plus  factées.  Dans  un  pareil  cas ,  le  bien  de  l'ég'.ife 
demande  qu'on  fupprimt  le  corps   inférieur  &  le 
moins  néceffaire. 

Ce  qui  arrive  dans  les  cathédrales  ,  arrive  aufli 
dans  les  églifes  où  il  y  a  en  même  temps  une  raroilTe 
&  un  chapitre.  Comme  îa  paroi  lie  &  le  chapitre  ne 
peuvent  être  enfembîe  dans  une  même  églife  fans  fe 
rencontrer  fans  celle  &  fe  gêner  mutuellement  ,  tout 
y  devient  un  fujet  de  diHention.  Nous  connoiiïons 
plufieurs  de  ces  églifes  où  il  y  a  toujours  des  procès 
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depuis  trois  cents  ans.  II  eft  cet  tain  que  ces  guerreî 
continuelles  &  fcandaleufes  font  un  motif  bien  fuffi- 
fanc  pour  transferts  ces  chapitres  dans  d'autres 
églifes  ,  ou  les  unir  à  d'autres  chapitres  qui  aient  une 
églife  iibre. 

Un  autre  motif  de  fuppreflïon  de  chapitre  ,  c'eft: 
de  n'être  pas  fuffifamment  doté  pour  entretenir  une 
douzaine  de  chanoines,  Se  pour  pouvoir  fatisfaire 
aux  autres  charges  de  l'égiife.  De  même  c'eft  uns 
ra:fon  de  fupptellîon  pour  les  monaftères  ,  que  de 
n'avoir  pas  le  nombre  de  fujets  qu'exige  i'édit  de 
17  6  S  ,  c'eft:  à-dire  ,  neuf  religieux  ,  en  comptant  le 
fupérieur  ,  pour  les  communautés  qui  font  en  con- 
grégation ,  &  feize  en  comptant  pareillement  le  fu- 
périeur ,  pour  ceî'es  qui  ne  font  point  en  cor.grc^i- 
non.  Lorfque  ces  communautés  font  dsns  le  cas  de 
la  fuppreflïon  ,  l'évcque  doit  les  unir  à  l'établiiTement 
de  (on  diocèfe  qui  en  a  le  plus  befoin  :  pourvu  ce- 
pendant qu'il  les  LinilTe  à  un  étabîillemenr  utile  ,  0.1 
ne  peut  pas  dire  que  l'Union  foit  repréhenhble. 

11  ne  nous  refte  plus  qu'une  chofe  à  obferver  fut 
ce  fujer  j  c'eft  qu'il  faut  pour  les  Unions  &  les  fup- 
pteflions  des  bénéfices  de  collation  laïque  ,  les  mèrnes 
caufes  de  néceflùé  &  d'utilité  que  pour  les  antres 
Unions.  Un  étab'ilTement  public  ne  doit  pas  perdre 
fou  exiftencè  au  gré  de  la  volonté  d'un  particulier  ; 
il  appartient  proprement  à  l'état.  Et  fi  la  pu i flanc c 
publique  a  confervé  au  fondateur  un  grand  nombre 
de  drotrs  éminens  fur  rétablilïement  qu'il  a  fondé  , 
ce  n'eft  pas  pour  qu'il  en  abufe  ,  mais  pour  qu'il  en 
procure  le  bien  ,  qu'il  veille  a  fa  confervation  ,  Se 
qu'il  en  foit  le  défenfeur  &  non  le  deftru&eur. 

Formalités  des  Unions. 

Les  Unions  des  bénéfices  ne  devant  point  être 
ùit«s  fans  caufe  ,  il  faut  que  l'églife  s'allure  de  la 
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vérité  de  ces  caufes  ,  pour  les  permettre  ;  <îe  li  îa 
néceflité  d'une  procédure  qui  la  mette  dans  le  cas  de 
juger  fûrement  iî  les  caufes  alléguées  font  vraies  & 
furfifantes. 

Il  y  a  deux  formalités  qu'on  peut  regarder  comme 
la  bafe  &  le  fondement  de  ronce  cette  procédure  ; 
c'eft  l'information  de  commodo  &  incommoda  ,  Se 
Ja  comparution  des  parties  intéreffées.  Les  canonises 
défignent  ces  formalités  ,  lorfqiuls  difenr  que  l'Union 
doit  fe  faire  cum  cauf&  cognitione  &  vocatis  voccndïs. 

Voici  à  peu  près  l'ordre  de  la  procédure.  On 
commence  par  piéfentcr  à  l'évêque  une  requête  pour 
Jui  demander  l'Union  de  tels  ou  tels  bénéfices.  Cette 
requête  donne  lieu  à  une  ordonnance  de  l'évêque  , 
portant  :  Soit  communiqué  à  notre  promoteur  ^  pour  y 
fur  fes  conclufîons  ,  être  Jlatué  ce  qu'il  appartien- 
dra. Le  promoteur  donne  enfuire  fon  réqmfiroire. 
Sur  ce  réquifiroire  du  promoteur,  intervient  une  fé- 
conde ordonnance  de  l'évêque,  qui  ordonne  qu'avant 
faire  droit  aux  parties,  il  fera  informé  de  la  com- 
modité ou  incommodité  de  l'Urùon  requife  ,  & 
que  toutes  les  parties  intérelfées  feront  entendues; 
nommant  à  cet  effet  un  commiffaire  qu'elle  charge 
de  faire  routes  les  procédures  nécedaires  pour  par- 
venir à  l'Union. 

En  conféquence  ,  la  partie  qui  a  requis 
l'Union  préfente  une  requête  au  comnr (Taire  ,  ten- 
dante à  lui  faire  accepter  la  commiilïon.  Elle  eft 
répondue  d'une  première  ordonnance  du  commif- 
faire.,  par  laquelle  il  accepte  la  commilfion  ,  &  or- 
donne, quant  au  refte ,  qu'elle  foit  communiquée 
au  promoteur.  Celui-ci  donne  fon  réquifiroire  ;  le 
réquifiroire  donne  lieu  A  une  ordonnance  du  com- 
nulfaire  ,  qui  porte  qu'il  fera  procédé  à  l'informa- 
tion de  commodo  &  incommoda  _,  &  à  la  comparu- 
tion des  parties  intérelfées  ,  <5c  ordonne  toute  !a 
marche  de  la  procédure.    Le.  cornrrùiïàtre  procède 
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enfuire  à  l'information  de  commodo  &  incommoda  j 
au  procès-verbal  de  l'état  des  biens  &  charges  des 
deux  bénéfices,  à  la  comparution  des  parties  inté- 
refiees.  Toute  cette  procédure  finie  ,  la  partie  qui 
doit  profiter  de  l'Union  ,  préfente  une  dernière  re- 
quête à  l'évèque,  pour  demander  que  le  décret  fuit 
prononcé.  Cette  dernière  requête  clt  communiquée 
au  promoteur ,  &  fur  fon  réquifitoire  intervient  le  dé- 
cret. Le  décret  rendu ,  on  obtient  des  lettres-paten- 
tes confirmatives ,  «Se   on  les  fait  enregiftrer. 

Depuis  uès-peu  de  temps  ,  quelques  avocats  ont 
imaginé  d'obtenir  au  commencement  de  la  procé- 
dure un  arrêt  du  confeil  ,  qui  défende  aux  titu- 
laires de  réfigner  leurs  bénéfices.  Le  miniftre  ac- 
corde ordinairement  ces  arrêts  ,  quand  on  les  folh- 
cite  ;  mais  il  n'y  a  point  de  doure  que  fi  les  titu- 
laires préfencoient  requête  au  roi  ,  ils  ne  parvinf- 
fent  à  faire  ordonner  le  rapport  de  l'arrêt.  Des  ar- 
rêts de  cette  efpèce  peuvent  renfermer  les  plus 
grands  inconvénient.  Une  affaire  d'Union  dute  fept , 
huit,  dix  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  on  voit  que 
les  caues  ne  font  pas  fufhfantes  pour  la  faire  ,  que 
les  motifs  allégués  fe  trouvent  faux;  on  eft  obligé 
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d'y  renoncer ,  ou  bien  on  appelle  comme  d'abus  du 
décret  ,  &  il  eft  déclaré  abufit.  Si  l'on  a  obtenu  au 
commencement  de  la  procédure  un  arrêt  qui  défende 
aux  titulaires  de  réfigner,  ils  fe  trouvent  privés,  con- 
tre toute  équité  5c  fans  fondement  ,  d'un  droit  av&c 
lequel  ils  onr  reçu  leur  bénéfice,  qui  appartient  à 
tous  les  titulaires  de  France  ,  6t  qu'on  peut  regarder 
comme  le  droit  commun  de  tous  les  béneficiers. 

Que  le  gouvernement  ait  defTein  de  faire  une 
reforme  générale  ,  fok  dans  les  monaftères  ,  f  it 
dans  les  chapines  ;  alors  le  projet  a  été  médité  ,  les 
caufes  de  la  fuppreffion  font  bien  connues  ,  on  ne 
fe  détermine  que  d'après  les  plus  fuites  raifons  :  ie 
roi  peut  ie  diipenfer  d'avoir  recours  aux  règles  or- 
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binaires  de  la  procédure,  ôc  faire  les  chofes  d'auto- 
rité. Mais  dans  les  cas  particuliers  ,  il  eft  impolïî- 
ble  de  juger  fur  une  iirnple  requête,  de  la  vérité  des 
motifs  allégués  en  faveur  d'une  fuppreflîon  :  ôier 
par  avance  aux  titulaires  la  faculté  de  réligner  ,  c'tft 
donc  les  dépouiller  de  leur  droit,  avant  de  lavoir 
s'il  y  a  ou  non  des  raifons  pour  le  faire. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  a  l'Union, 
ou  pour  eux-mêmes,  ou  pour  ceux  dont  iis  font 
chatgés,  peuvent  préfenter  la  requête  introducrive. 
Elle  peut  donc  l'être  par  ceux  en  faveur  delquels 
l'Union  doit  fe  faire;  par  l'évêque  ou  le  curé  que 
la  modicité  de  leurs  revenus  engagent  à  la  foliici- 
ter  ;  par  le  chapitre  dont  la  fabrique  a  befoin  de 
fecours.  Comme  la  requête  intrcdudtive  eft  la  bafe 
&  le  fondement  de  toute  la  procédure,  elle  doit  être 
rédigée  avec  beaucoup  d'attention;  elle  doit  conte- 
nir &  rendre  très  fenfibles  tous  les  motifs  qui  peu- 
vent déterminer  le  fupérieur  à  accorder  l'Union  ou 
la  fuppreflîon  demandée.  Les  concluions  doivent 
être  claires  ik  précifes  ,  cV  exprimer  tout  ce  que  la 
partie  requérante  délire  touchant  l'Union,  comment 
&   à  quelles  conditions  elle  veut  qu'elle  fe  falfe. 

Le  commilï'aire  qui  ne  juge  pas  à  propos  de  fe 
fervir  du  promoteur  diocéfain,  doit  en  faire  nom- 
mer un.  La  première  requête  qui  fera  préfentée  de- 
vant lui  être  communiquée  ,  on  ne  peut  commencer 
la  procédure  fans  (on  miniflère. 

L'information  de  commodo  &  incommodo  fe  fai- 
fant  comme  en  matière  criminelle  ,  les  aflignations 
aux  témoins  doivent  toujours  être  données  à  ia  requête 
de  ia  partie  publique;  c'eft-a-dire ,  du  promoteur  qui 
doir  faire  élection  de  domicile ,  lorfque  l'audition 
des  témoins  ne  fe  fait  pas  dans  le  lieu  de  fa  réii- 
dence.  11  n'en  eft  pas  de  même  dès  ailîgnarions  aux 
parties  incéreflees  ;  elles  peuvent  être  données  à  !a 
requête  de   la  partie  publique  -y  mais  elles  peuvent 
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suffi  l'être  à  la  requête  de  la  partie  qui  doit  pro- 
iî:er   de  l'Union. 

Le  délai  des  affignations  données  aux  témoins 
qui  doivent  dcpofer  dans  l'information  de  commodo 
&  incommoda  ,  étant  expiré,  le  commiflaire  procède 
à  cette  information.  Il  doit  êire  accompagne  de  fon 
greffier  \  il  n'eft  pas  néce(ïaire  qu'il  le  foit  de  fon 
promoteur ,  qui  ne  peut  paroître  à  l'audition  des  té- 
moins. L'enquête  devant  fe  faire  eu  la  même  forme 
que  l'information  en  matière  criminelle  ,  il  ne  peu 
s'y  trouver  que  le  commiflaire  ,  le  greffier  ,  &  le 
témoin  qui  dépofe. 

Le  commidaire  ne  doit  faire  au  témoin  ni  quef- 
tion  ni  interpellation  inutile;  il  doit  recevoir  fa 
déposition  telle  qu'il  la  dicte,  bonne  ou  mauvaife.  11 
faut  qu'il  au  attention  de  ne  rscevoir  la  dépolit  ion 
à^s  témoins ,  que  fur  les  chofes  fur  lefquelles  i's  doi- 
vent porter  témoignage  ,  l'utilité  on  l'inutilité  du 
bénéfice  à  fupprimer  ,  la  nécefîiré  du  bénéfice  auquel 
l'U. non  doit  être  faite.  Il  peut  auffi  leur  demander 
s'ils  ont  quelque  connoifïance  de  la  valeur  des  biens, 
&  recevoir  là-delTus   leur  dépofition. 

Voici  à  peu  près  quelle  doit  être  la  forme  de 
l'acte  d'information.  Après  le  préambule  ordinaire , 
il  doit  contenir  chaque  dépofition  avec  tour  le  dé- 
tail des  circonstances  dont  on  vient  de  parler  ;  c'elt- 
à-dire  ,  qu'on  y  déclare  que  tel  a  comparu  ,  qu'il  a 
remis  l'exploit  qui  lui  avoir  été  donné,  qu'il  a  prêté 
ferment  de  dira  vérité  ,  qu'il  a  déclaré  fon  âge ,  Se 
qu'il  n'étoit  ni  allié,  ni  parent,  ni  ferviteur  d'aucune 
de;  patries  intérefTées  \  6c  que  lecture  à  lui  faire  do 
fes  dires,  il  a  déclaré  y  perlifter.  Après  quoilecotn- 
mifTaire  dot  ce:  acte  ,  &  ordonne  qu'il  fera  dépofé  au 
fecrétariat  de  l'évëché,  avec  les  exploits  des  témoins. 
Il  doit  être  lïgnc ,  coté  ,  paraphé  du  commulVre  à 
chaque  page. 

L'^fpri:  de  l'églife  eu  dotant  an  ctablillemcnt  ou 
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un  bénéfice  ,  n'eft  jamais  de  leur  procurer  desrkhef- 
ùs  fuperflues,  mais  uniquement  les  fecours  d<i::r  ;'s 
ont  befoin.  11  ne  fuffit  pas  de  connorre  la  néceflité 
du  bénéfice  auquel  on  veut  faire  l'Union;  il  but 
favoir  fi  Jes  biens  du  bénéfice  que  l'on  veut  unir  ne 
font  poinc  trop  conh  iérables  pour  remplir  l'objet 
qu'on  fe  propofe.  C'eft  ce  dont  le  fupérieur  ne  peut 
être  affiné  qu'en  fe  faifant  repréfenter  l'état  des  re- 
venus, droirs  &  charges  des  deux  bénéfices. 

Pour  drelTer  cet  état,  le  commiiTaire  doit  être  ac- 
compagné de  fon  greffier;  il  n'eft  pas  nécetnire  qu'il 
le  feit  6i\  promoteur. 

Cependant  le  promoteur  peut  paroître  au  procès- 
verbal  de  l'état  dçs  biens  ,  droits  &  charges  des  bé- 
néfices. Le  commiiTaire  fe  fait  remettre  cet  état  par 
les  parties  qui  doivent  le  fournir.  Ce  font  ordinaire- 
ment les  titulaires  ,  s'il  s'agit  â\n\  bénéfice  ;  &  les 
religieux  ou  chapitre  ,  s'il  s'agit  de  l'Union  d'une 
menfe  conventuelle  ou  d'un  chapitre.  îl  dreife  fon 
procès- verbal  de  la  remife  qui  lui  en  eft  faite  ,  pro- 
cède enfuite  à  la  vifite  des  bâtimens  &  de  l'ég'iile  ,  (1 
elle  eft  neceftaire  ,  &  en  drefie  pareillement  (en 
proccs-vevbal.  Lorsqu'il  a  fallu  faire  vifiter  les  bâti- 
mens par  des  experts  ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'ef- 
timer  \zî  réparations  qui  font  nécerfaires  à  l'égHfe  & 
aux  bâtimens  d'une  cbbaye  ,  il  reçoit  leur  rapport, 
&  palfe  enfuite  à  la  comparution  des  parties  inté- 
re  fiées. 

Il  y  a  des  parties  intérefiees  dont  le  confentemenc 
eft  nécelTaire  pour  que  l'Union  puilTe  avoir  lieu.  Ce 
font  ,  i°.  les  patrons  laïcs  pour  les  bénéfices  ou 
patronages  laïcs.  L'article  xj  de  l'ordonnance  de 
Blois  y  eft  formel.  Il  défend  abfolument  les  L'nions- 
fans  le  confentement  des  patrons  ,  fi  les  bénéfices 
font  en  patronage  laïc. 

z°.  Les  patrons  &  collatenrs  pour  les  bénéfices  en 
patronage  ou  de  collation  eedéfiaftique  ,  lorsqu'ils 
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font  réguliers.  Ceft  le  fentiment  de  M.  l'avocaf  gé- 
néral Bignon  ;  voyez  Barder ,  tom.  1  ,  liv.  4  ,  chap. 
^7  ;  de  l'éditeur  des  mémoires  du  clergé  ,  &  de  la 
plupart  des  canoniftes.  L'article  18  de  l'édit  de  \6oG 
permettant  d'unir  les  bénéfices  réguliers  dont  les 
Unions  étoient  défendues  auparavant  ,  ordonne 
qu'elles  ne  fe  feront  que  du  consentement  des  pa- 
trons &  coilateurs. 

30.  Les  auteurs  conviennent  communément  que 
les  bénéfices  dépendans  d'une  communauté  de  reli- 
gieux ,  ne  peuvent  être  unis  fans  le  confentement  de 
la  communauté  ,  quoique  les  religieux  n'aient  fur 
ces  bénéfices  aucun  droit  de  patronage  ou  de  col- 
lation y  fi  ce  font  des  prieurés  conventuels  aclu  ou 
habïtu  y  c'eft-à  dire  ,  fi  la  conventualité  y  fnbfifte 
encore  ,  ou  fi  elle  n'y  eft  pas  prefcrite.  L'églife 
ne  vent  pas  qu'on  détruife  des  prieurés  dans 
lefquels  la  régularité  eft  cbfervée  ,  ou  du  moins  dans 
lefquels  elle  a  iieu  d'efpérer  qu'elle  fera  un  jour  réta- 
blie. Son  intention  n'eft  pas  qu'on  fupprime  ces 
maifons  ,  à  moins  que  la  communauté  ne  renonce 
d'elle-même  à  y  rétablir  la  régularité  ,  en  donnant 
fon  confentement  à  l'Union. 

40.  Il  eft  certain  que  les  bénéfices  dont  la  préfen- 
tation  ou  ia  nomination  appartiennent  au  roi  ,  ne 
peuvent  être  unis  fans  fen  confentement.  Il  en  eft  de 
même  des  bénéfices  qui  font  de  la  pleine  coliation 
des  feigneurs  laïcs.  Ces  bénéfices  font  dans  une  dé- 
pendance trop  abfoiue  des  coilateurs,  pour  qu'on 
puitTe  les  fupprimer  fans  leur  confentement. 

Quoique  le  confentement  des  autres  parties  inté- 
raiïées  ne  foit  pas  abfolument  nécefîaire  ,  &  qu'on 
puille  palTer  outre  lorfqu'elies  le  refufenc  mal  à 
propos  ,  cependant  il  faut  les  citer  &  requérir  leur 
c  jnfentement.  On  ne  doit  procéder  à  l'Union ,  malgré 
le  refus  qu'elles  font  d'y  confentir ,  que  lorfque  ce 
refus  n'eft  pas  furlifamment  motivé  ;  &  il  eft  certain 
que  pour  en  juger  il  faut  les  entendre. 
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Ainfi  ,  il  faut  citer  les  patrons  8c  collatears  ccclé- 
(îaftiques  dans  l'Union  des  bénéfices  fécuilers  ;  la 
communauté  pour  les  bénéfices  {impies  qui  en  dé- 
pendent ,  &   pour   les  prieutes  conventuels   habitu  9 
dont  la  convcntualité  eft  préfente,  le  fondateur  du 
bénéfice  ,  le  titulaire  ,   les  habitans  cV  les  feigneurs 
des  lieux  ,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  un  véritable  in- 
térêt à  1  Union  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'unir  ou  de 
fupprimer  leur  paroiife.  Tomes  ces  parties  intéceflees 
ont,  ou  des  droits  confidérables  lue  les  bénéfices  ,  ou 
pourroient  être  dans  le  cas  de  fouffeir  beaucoup  fi 
l'Union  avoit  lieu.  On  doit  donc  premièrement  requé- 
rir leur  confentemenr,  pour  la  faire  de  leur  gré,  s'il  eft 
pofîibie  j  &  lorfqu'ils  le  refufent ,  on  doit  entendre 
leurs  raifons,  pour  favoir  fi  la  néceflité  ou  l'utilité  de 
leglife  exigent  qu'on  ne  faile  point  d'attention  » 
leurs  droits ,  ou  qu'on  n'ait  point  égard  au  préjudice 
qu'ils  feront  dans  le  cas  d'éprouver. 

Nous  venons  de  voir  quelles  font  les  patries  inté- 
refTées ,  tant  celles  dont  le  confentemenr  eft  nécef- 
faire  ,  que  celles  qu'il  fuffit  de  cirer  &  comparoître. 
Donnons  à  peu  près  la  forme  du  procès-verbal  de 
comparution  des  parties  inrérelîées.  Le  commilTaire, 
après  le  préambule  ordinaire  &  avoir  vifé  toutes 
les  requêtes  &  ordonnances  de  la  prscédure ,  Se  eu 
particulier  la  dernière ,  en  vertu  de  laquelle  il  pro- 
cède à  ce  préfent  procès-verbal ,  annonce  que  fur 
Indignation  à  lui  donnée  ,  eft  comparu  pardevaut  lui 
Me  ....  lequel  a  déclaré,  &c.  qu'ayant  pris  lecture, 
tant  des  requêtes  que  des  ordonnances  fufdites ,  il 
confentoit  à*  l'Union,  ou  refufoit  fon  confentemenr. 
Le  procès-verbal  doit  contenir  les  déclarations  faites 
par  la  partie.  Lorfque  toutes  les  parties  intérefTées  onc 
comparu ,  le  commiffaire  le  clôt ,  &  ordonne  qu'il 
fera  dépofé  au  fecrétariat  de  l'évêhé. 

Non  feulement  les  parties  intéteffées  ne  donnent 
pas  toujours  leur  confentemenr  j  il  arrive  quelque- 
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fois  qu'elles  forment  opofuion.  Dans  ce  cas ,  la  partie 
qui  a  requis  l'Union  ,  fait  afiigner  les  parties  oppo- 
fintes  devant  le  juge  de  l'oppofition  ,  pour  déduire 
leurs  moyens.  L'affaire  n'eft  plus  une  iir.iple  procé- 
dure d'xi.ftruclion  ;  elle  devient  caufe  ou  infiance  , 
félon  que  le  juge  eftime  qu'elle  peut  être  jugée  à 
l'audience  en  jugement  définitif,  ou  qu'elle  milite 
d'être  jugée  fur  rapport. 

Il  fuffit  d'avoir  un  intérêt  réel  à  l'Union  ,  pont 
pouvoir  y  former  oppofuion.  Tous  ceux  qu'on  a 
compris  au  nombre  des  parties  intérelfces ,  ont  qua- 
lité à  cet  effer;  ma:s  tous  ne  font  pas  intéulTés  de 
la  même  manière.  Les  uns  y  font  intérefïes  perfon- 
neilemenr,  comme  les  habitans^qui  ne  peuvent  jamais 
avoir  à  dérendre  que  leurs  propres  droits  'y  les  autres 
ont  en  même  temps  l'intérêt  du  bénéfice  à  défendre  , 
comme  le  titulaire ,  qui  ,  perionne'iement  intérelfé  à 
la  coufervation  du  bénéfice,  eft  de  plus  chargé  ,  au 
nom  de  l'égiife  ,  d'en  dérendre  les  droits  &  d'en 
empêcher  la  dertruction. 

Toutes  les  parties  intéreiféesne  font  donc  pas  reçues 
à  s'oppofer  de  la  même  manière  à  l'Union.  Celles  qui 
n'y  ont  qu'un  intérêt  perfonnel,  ne  peuvent  pas  s'oppo- 
fer abiolument  à  ce  qu'elle  ait  lieu  ,  mais  feulement 
à  ce  qu'elle  le  faiTe  au  préjudice  de  leurs  droits  ,  iî 
elle  peut  fe  kire  fans  y  porter  atteinte  ;  car  fi  l'Union 
ne  peut  av\>ir  lieu  fans  y  préjudicier,  elles  peuvent  s'y 
oppuier  abfi  lumenr. 

Au  contraire  ,  lorfqu'une  partie  iutéreiTée  réunit 
en  même  temps  l'intérêt  public  &  l'intétêc  perfon- 
nel  ,  elle  peut  peififter  dans  fon  oppofition  ,  quand 
on  ladéfintéreiferoit  pour  ce  qui  la  concerne.  Le  titu- 
laire peut  continuer  de  s'oppofer  à  une  Union  ,  quoi- 
qu'il foir  aiTuré  de  conferver  la  jouilfance  de  fon  bé- 
néfice pendant  fa  vie  ,  parce  que  c'eft  lui  qui  eft 
principalement  chargé  d'en  défendre  les  droits.  Les 
parties  intérelTées  de  cette  efpèce  font  recevables  à 
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propofer  pour  moyens  d'oppoficions ,  non  feulement" 
leurs  droits  oc  îems  intérêts  particuliers ,  mais  encore 
les  raifons  du  bien  &  de  l'avantage  de  l'églife  ,   c'til- 
à-duc  ,  de  l'inutilité  ou  du  danger  de  l'Union. 

Si  un  chapitre  a  déterminé  de  fupprimer  quelques 
bénéfices  intérieurs  de  fonéglife,  &  que  quelques- 
uns  de  fes  membres  forment  onpoiîtion  à  la  fuppref- 
nu>n  de  ves  bénéfices  ,  ils  doivent  être  déboutés  ce 
leur  oppofition.  Le  contentement  de  chacun  en  par- 
ticulier n'eft  poiuc  nécelfaire  pour  la  fuppreffion  ; 
celui  du  plus  grand  nombre  fuffit.  Il  en  cft  autre- 
ment lorfque  ,  pout  parvenir  plus  aifément  à  la  fup- 
preiîion  ,  on  a  formé  le  projet  de  céder  des  droits 
qui  appartiennent  à  chacun  des  particuliers,  6V  non 
au  corps  du  chapitre ,  &  que  cetre  ceffion  n'efl:  pas 
néceflaire  pour  la  fuppreflion.  Quelque  utile  qu'on 
fuppofe  l'arrangement  dont  U  s'agir  ,  on  ne  peut 
céder,  fans  !c confencement  de  chacun  des  membres , 
des  droits  qui  appartiennent ,  non  au  corps  ,  mais  aux 
particuliers. 

Des  oppofans ,  déboutés  de  leur  cppofuion,  peu- 
vent fe  pourvoir  contre  la  femence  par  appel  (impie 
devant  le  fupérieur  eccléfiaftique.  Cet  appel  au  fu- 
périeur  eedéhaftique  n'empêche  pas  davantage  de 
continuer  les  opérations  commencées,  que  la  pre- 
mière oppofition.  Il  fuifit,  dans  ces  deux  cas  ,  de  faire 
juger,  (oit  l'oppofition  ,  foit  l'appel  avant  le  décret. 

Lorfque  le  commuTaire  a  rempli  fa  commilîion  , 
c'eft  à-dire,  que  l'information  de  commodo  S'incom- 
moda &  comparution  des  parties  intérdfées,  ôV  les 
autres  procédures  nécclfaires  font  terminées,  la  partie 
qui  pour  fuit  l'Union,  préfente  une  dernière  requête 
à  l'cvêque  3  pour  lui  repréfenter  qu'il  a  été  fatisfait 
à  fes  ordonnances  ,  &  que  la  procédure  eft  en  état  ; 
elle  conclut  à  ce  qu'il  lui  pîaife  rendre  fon  décret. 
Sur  cette  requête  ,  intervient  une  ordonnance  de  foit 
communiqué  au  promoteur ,  pour ,  fur  fes  conclu- 
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fions,  être  ftarué ce  qu'il  appartiendra.  En  coniéquence 
de  cetre  ordonnance  ,  on  reriet  toute  la  procédure 
au  promoteur ,  pour  l'examiner  &  voir  fi  elle  elt  en 
règle. 

Les  conclufions  définitives  du  promoteur  font  or- 
dinairement fort  longues ,  parce  qu'il  faut  y  faire  un 
tableau  raccourci  de  toute  la  procédure.  Il  ne  fuffit 
pas  d'y  vifer  toutes  les  pièces ,  il  faut  marquer  en 
fubftance  ce  que  chaque  pièce  contient.  11  faut  de 
plus  préfenter  un  projet  de  toutes  les  diipofirions  que 
doit  contenir  le  décret ,  ou  propofer  au  fupérieur  un 
plan  de  décilion. 

Le  décret  eft  compofé  du  préambule  ,  ou  du  vu 
&  du  difpofitif.  Il  doit  être  rédigé  dans  les  deux 
parties  avec  foin.  L'exactitude  dans  le  vu  eft  nécef- 
faire  ,  parce  que  fi  la  procédure  v.ent  à  fe  perdre  , 
comme  il  arrive  quelquefois  ,  on  en  retrouve  toute 
la  fubftance  dans  le  dt-cret.  Mais  elle  eft  encore  plus 
nécefiaire  dans  le  difpoluif ,  parce  qu'il  fait  la  loi  du 
bénéfice  à  perpétuité.  Peur  prévenir  les  conteftations 
&  les  procès ,  on  doit  prévoir,  autant  qu'il  eft  polîi- 
ble  ,  tous  les  cas,  n'omettre  aucune  des  difpofitions 
néceftaires,  énoncer  chacune  avec  clarté  &  précifion  , 
&  éviter  toute  ambiguité  ,  tant  dans  les  termes  que 
dans  les  chofes. 

C'eft  le  décret  qui  di&e  les  conditions  fous  lef- 
quelles  fe  fait  l'Union  ,  qui  admet  les  réfignations  , 
établit  les  réferves  <3c  pendons  en  faveur  des  parties 
intéreflees ,  enfin  ,  qui  fixe  l'état  du  bénéfice  ,  & 
règle  la  manière  donr  il  exiftera  a  l'avenir ,  ôc  les 
charges  dont  il  fera  grevé. 

Après  que  le  décret  eft  rendu  ,  il  y  a  une  nou- 
velle formalité  à  obferver  ;  il  faut  obtenir  des  lettres- 
patentes  ,  &  les  faire  enregiftrer  dans  les  cours.  Cette 
formalité  ne  fe  pratiquoit  point  autrefois;  ce  font  les 
déclarations  du  2  2.  feptembte  1 7 1 8,  du  1 5  avril  1719» 
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3c  du  1 3  juillet  de  la  même  année  ,  qui  en  ont  pref- 
crit  la  nécefïité.  H  fuit  de  ces  loix  ,  que  pour  qu'un 
décret  d'Union  puiSfe  avoir  aujourd'hui  (on  exécution, 
il  faut  qu'il  foit  revêtu  de  lettres-patentes.  Quoique 
ce  ne  foit  point  l'arrêt  d  enregistrement  des  lettres- 
parentes  qui  opère  l'extinction  du  bénéfice  ,  mais  le 
décret  du  fupérieur  eccléfialtique  ,  le  décret  n*a 
d'exécution  extérieure  &  légale,  que  du  moment  de 
cet  enregistrement.  Les  cours  ne  peuvent  avenir  égard 
a  ce  décret  ,  ni  lui  attribuer  l'autorité  de  loi ,  que 
du  jour  de  l'enregistrement  ,  &  par  conséquent 
l'Union  n'eSt  cenfée  confommée  cjpë  de  ce  moment. 

Lorfqu'on  veut  obtenir  des  lettres-patentes  fur  Un 
décret  d'Union,  il  faut  en  avoir  la  inimité  ou  une 
copie  en  bonne  rorme  ,  que  l'on  'joint  à  la  requête 
ou  mémoire  qu'on  préfente  à  cet  effet.  Les  i  entres- 
parentes  obtenues  ,  on  les  remet  à  un  procureur  au 
parlement  ,  qui  préfenre  requête  a  la  cour  pour  en 
demander  l'enregistrement.  Sur  cette  requête  <\  fut 
les  conduirons  du  procureur  général  ,  intervient  arrêc 
préparatoire  ,  qui  ordonne  qu'avant  faire  droit  ,  il 
fera  informé  de  la  commodité  ou  incommodité  de 
l'Union ,  &  que  le  décret  ,  enfenble  les  lettres- 
patentes  feront  communiqués  aux  parties  inrérefTées: 
La  cour  nommé  en  même  temps  un  commiSfaire 
fur  les  lieux  .  pour  faire  l'information  ,  qui  eft  ordi- 
nairement le  plus  prochain  juge  royal.  La  procédure 
ordonnée  par  l'arrêt  préparatoire  étant  faite  ,  on 
rapporte  le  tour  à  la  cour;  &  le  procureur  chargé  de 
l'enregiftrement  conclut  à  ce  que  les  lettres-patentes 
foient  enregistrées  :  alors  intervient  arrêt  fur  les  con- 
clusions du  procureur  général  ,  qui  ordonne  l'enre- 
giStrement. 

Comme  les   bénéfices  de  collation  royale  &  de 

collation   laïque   font  indépendans  de  -  la  puiflance 

de  l'églife  ,  ce  n'eSt  point  elle  qui   les  unit  ou  qui 

les  fupprime.  Voici  comment  fe  font  les  Unions  des 
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bénéfices  de  collation  royale.  La  partie  qui  requiert 
l'Union  commence  par  préfenter  requête  au  roi  > 
pour  le  fupplier  de  faire  cette  Union  Se  de  la  pro- 
noncer par  fes  lettres -patentes.  Les  lettres-patentes 
font  proprement  le  décret  d'Union ,  qui  éteint  & 
fupprime  le  bénéfice  défigné,  &c  en  unit  les  biens, 
droits ,  revenus  &  émolumens  à  rel  érablhTement  ou 
à  tel  bénéfice.  Elles  font  adrelTées  au  parlement 
dans  le  relïbrt  duquel  le  bénéfice  eft  fitué.  Le  parle- 
ment ,  fur  ces  lettres-patentes ,  ordonne  une  infor- 
mation de  commodo  &  incommodo  ,  qui  fe  fait  ordi- 
nairement par  le  plus  prochain  juge  royal  des  lieux 
où  font  fitués  les  bénéfices.  Sur  cette  information  & 
les  conclufions  du  procureur  général ,  intervient  arrêc 
définitif,  qui  ordonne  l'enregiftrement  des  lettres- 
patentes. 

Le  feigneur  collateur  laïc  qui  veut  unir  un  de  ces 
bénéfices  ,  a  deux  voies  à  prendre  pour  y  parvenir; 
ou  il  obtient  fur  le  décret  d'union  qu'il  a  drefle ,  des 
lettres  patentes  qui  font  en  fuite  enregistrées  au  parle- 
ment avec  toutes  les  formalités  d'ufage,  c'eft-à-dire, 
a-.  ;  ,j  ., formation  de  commodo  &  incommodo;  ou 
il.  fe  contente  de  le  faire  homologuer  au  parlement. 
1  seulement  nécelfaire ,  pour  l'Union  des  bénéfices 
dp  ol:a:ion  laïque  ,  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  l'au- 
torité aes  feigueurs  particuliers ,  mais  par  celle  de  la 
puifTance  publique,  parce  que  les  bénéfices  font  des 
éubli  lit  mens  publics.  Or,  par  le  moyen  de  l'homolo- 
gation, c'eft  la  pui (Tance  publique  qui  donne  l'autorité 
au  décret ,  &  non  la  volonté  du  particulier. 

Voilà  en  abrégé  la  procédure  qui  s'obferve  dans 
le*  Unions  &  fuppreflïons  de  bénéfices  ;  de  forte  que 
pour  peu  que  l'on  foit  familiarité  avec  la  procédure 
ordinaire,  on  peut,  avec  ce  que  nous  avons  dit, 
ne  point  faire  de  faute  elTentielle  dans  une  procédure 
d'Union.  Cette  procédure,  au  premier  coup-d'œil , 
paraît  trop  longue  &  trop  embarraiïée  ;  mais  j-aimi  le 
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grand  nombre  de  prélats  qui  gouvernent  l'églife ,  il 
feroic  impoflible  que  tous  fuflent  aflei  éclairés  ,  ou 
euiîenc  des  vues  aifez  droites,  pour  ne  point  excéder 
dans  le  nombre  des  réformas  &.  dts  changemens  que 
demande  le  bien  de  l'églife.  II  eft  donc  avantageux 
<}ue  l'état  des  bénéfices  elf-ntiels  à  l'églife  ne  dé- 
pende pas  uniquement  de  Ja  volonté  des  évèqucâ 
particuliers.  11  eft  donc  bon  que  l'embarras  de  la 
procédure  ,  la  multitude  des  règles  qu'elle  oblige  de 
fuivre,  la  contrainte  qu'elle  impofe  ,  garantirent  les 
établiflemens  ëccléfiattiques  qui  font  vraiment  utiles, 
des  atteintes  que  pourroit  leur  porter  l'efprie  de  fyf- 
tême  &  de  deftruction. 

Il  y  a  certainement  une  grande  réforme:  à  faire 
parmi  les  établiiTemens  ecclélîaftiques.  Les  bénéfices 
fimplesfonr  prefque  toujours  uuabus,  les  monaftères 
&  les  collégiales  font  trop  multipliés  y  .il  feroic 
avantageux  d'en  réduite  le  nombre  :  mais  là  procé- 
dure que  nous  venons  de  jdécrire  n'y  apporte  point: 
dobftaclej  elle  n'eft  que  pour  les  bénéfices  ifoiés,  8c 
que  pour  les  deftruclions  particulières.  Les  réformes 
générales  fe  font  par  l'autorité  publique  ,  d'accord 
avec  la  puiflance  cccléiiaftique:  En  effet  j  lorfque  le 
gouvernement  a  detTein  dcdiminuer  le  nombre  des 
communautés  ou  des  chapitres  ±  le  projet  a  été  long-  . 
temps  médité  ;  les  monts  de  là  réduction  ont  étë 
pefés  i  examinés  mûrement  ;  on  ne  s'eft^étermmé 
que  d'après  les  raifons  les  .plus  fortes.  Il  n'eft.  donc 
plus  quçftion  de  rien  examiner ,  &  de  s'alfurçr  delà 
vérité  des  motifs  allégués  pour  la  fupprelîion  ;  ce  qui 
eft  l'unique  objet  de  là  procédure  dans  les  fupprelïîons 
des  bénéfices  particuliers  :  dans  ce  cas ,.  l'autorité  eft 
donc  exempté  d'y  avoir  recours.    ; 
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Défunions  des  bénéfices. 

tes  défunions  des  bénéfices  ne  font  autre  chofe 
que  le  rétab.iiTement  des  bénéfices  unis  dans  leur  pre- 
mier étac ,  lorfque  le  bien  de  l'églife  le  demande. 
Autant  les  Unions  font  défavorables  ,  autant  les  défu- 
nions doivent  être  favorables.  L'églife  eft  ennemie  de 
la  deftru&ion  ;  elle  ne  fe  porte  que  difficilement  à 
fupptimer  des  ccabliflemens  qui  n'ont  été  formés  que 
pour  fon  fervice.  Elle  doit  donc  voir  volontiers  ceifer 
les  caufes  qui  les  avoient  fait  détruire ,  &  fe  prêter 
aifément  à  les  rétablir  dans  leur  premier  état.  L'églife 
permet  feulement  6c  tolère  les  Unions;  c'eft  une 
conféquence  néceffaire  qu'elle  approuve  &  défire  les 
défunions. 

Le  pouvoir  de  défunit  les  bénéfices  appartient  a 
celui  qui  a  le  droit  de  les  unir  :  Qui*  an  ire  poteji  y 
potejl  &  dijfoivere.  Rebuffè  ,  praxis  benef.  de  Unio. 
revoca.  n°.  r  s-  C'eft  donc  le  pape  feul  qui  peut  déf- 
unir  les  bénéfices  confiftoriaux ,  les  ordres  religieux 
&  les  ordres  militaires,  puifque  c'eft  à  lui  qu'appar- 
tient le  pouvoir  exclufif  de  les  unir. 

Comme Tévêque  a  le  pouvoir  d'unir  tous  les  béné* 
fices  de  fon  diocèfe  ,  de  droit  commun  ,  excepté  dans 
quelques  cas  particuliers  où  le  droit  &  l'ufage  l'ont 
réfervé  au_pape  ;  de  même ,  hors  de  ces  cas  particu- 
liers, le  pouvoir  de  défunir  tous  les  bénéfices  de  fon 
diocèfe,  doit  lui  appartenir  de  droit  commun. 

Les  papes  ont  fait  autrefois  un  grand  nombre  d'U- 
nions de  bénéfices  inférieurs  ,  fans  le  confenteroenr 
de  l'ordinaire.  Les  évêques  peuvent-ils  aujourd'hui 
les  défunir,  lorfqu'il  y  a  des  motifs  fufrilans  de  dé- 
funion  ?  Il  n'y  a  point  de  doute  que  l'évêque  ne  puiife 
faire  ces  défunions;  le  pape,  en  unifiant  ces  bénéfices, 
n'a  point  voulu  &  n'a  pu  porter  atteinte  au  droit  des 
ordinaires. 
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Si  une  de  ces  Unions  qui  auroit  pu  être  faite  par 
l'évêque  ,  a  été  faite  abafivement  par  !e  pape,  Se 
qu'on  ne  veuille  pas  prendre  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  pour  la  faire  annuller,  l'évêque  peut  la  révo- 
quer de  fou  autorité  particulière.  Epifcepus  Vnionem 
faclam  à  priori  (papa),  vel  alias  mole  faclam  revo- 
cabit.   Rebuffe,  praxis  benef,  de  Unionum   nvoc.it, 

L'évêque  ne  peut  unir  un  bénéfice  a.  fa  menfe  s 
parce  que  perfonne  ne  peut  être  juge  dans  fa  propre 
caufe.  Cette  raifon  n'a  point  lieu  lorfqn'il  s'agit  de 
défunir  un  bénéfice  qui  a  été  réuni  à  la  menfe  épif- 
copale.  Dans  le  premier  cas ,  c'eft  fon  avantage  par- 
ticulier qui  peut  l'engager  à  faire  l'Union;  au  lien 
que  dans  le  fécond  il  ne  peut  être  intérefle  à  déf- 
unir un  bénéfice  de  fa  menfe  épifcopa'e.  Lorfqu'il  le 
fait ,  on  ne  peut  le  fuppofer  dirigé  que  par  le  motif 
de  l'intérêt  public  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  communé- 
ment reçu ,  que  l'évêque  peut  défunir  un  bénéfice  de 
fa  menfe,  quoiqu'il  ne  puifTe  l'y  unir. 

Comme  le  chapitre  de  la  cathédrale  a  abfolument 
le  droit  de  faire  des  Unions  fede  vacante 3  il  a  aulli 
abfolument  le  droit  de  défunir  ;  mais  communément 
les  caufes  de  défunion  ne  font  jamais  afTez  pref- 
fantes  pour  qu'il  ne  doive  pas  attendre  fon  futur 
pafteur. 

Les  caures  des  défunions  font ,  comme  celles  des 
Unions  ,  la  néeeflué  ou  l'utilité  de  l'églife.  »>  En 
»  général,  dit  RcbnfTe ,  les  mêmes  causes  qui  fufE- 
j>  fent  pour  opérer  l'Union,  fuffifentaufli  pour  opérer 
»»  la  défunion  «. 

Une  défunion  eft  néce (Taire,  lorfque  l'Union  eft 
devenue  nuifible  &  préjudiciable  à  l'églife.  .La  pa- 
roifte  d'une  ville  détruite  &•  réduite  en  folitude  ,  a 
été  unie  à  celle  d'un  village  voiiîn.  La  ville  s'eft  re- 
peuplée dans  la  fuite ,  &  eft  devenue  conii.dérablc. 
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C'cft  un  mal  qu'une  ville  considérable  n'aie  pas  fort 
églife  &:  fon  pafteur  au  dedans  de  fes  murs  :  la  défur 
mon  doit  donc  être  regardée  comme  néceftaire. 

Une  défunion  eft  utile  ,  quand  les  cau(es  de  l'U- 
nion cetTent ,  ou  lorfqu'une  Union  ,  utile  dans  fon 
origine ,  eft  devenue  inutile  par  la  fuite.  Dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  cas ,  il  eft  avantageux  pour  l'églife  que 
Je  bénéfice  foit  rét?b.li  dans  fon  ancien  état  ,  ou  que 
fes  biens  foient  réunis  à  quelque  autre  écablilfement 
plus  utile  que  celui  auquel  ils  étoient  unis  précé- 
demment. ' 

Les  eau  fes  de  l'Union  ceflent  ,  quand  elle  n'a  éré 
faite  que  pont  procurer  à  l'églife  un  nouvel  établiiïe- 
roenr  »  M  cet  établifTement  parvient  dans  la  fuite  à  être 
fuffifsm  ment  doté  :  il  en  eft  de  même  quand  cet 
établi  liment  eft  fupprimë.  Si  l'on  fupprimoit  un  (é- 
n: ..  hîç  To«îdé  par  des'  Unions  de  bénéfices*  les  caufes 
'de  l'UrnW'ceiFeroient  ',  «  on  pourrait  rétablir  les 
bénéfi.-ès  unis ,  ou  en  faire  l'Union  à  quelque  autre 
étabhjTernent-. 

Une 'Union  devient  inutile  à  Pcgirfe  ;  lorfque  la  f\n 
pour  tau  ne  Ile  elle  a  ëcé  faite  ne  peut  plu:  être  rem- 
plie. OH  c  uni  un  bénéfice  à  une  communauté,  afin 
qu'e!:e  everçat  l'hospitalité  :  l'hofpiralité  ne  s'y  exerce 
pas ,  &  iry  petit  être  rétablie  ;  l'Union  eft' devenue 
ijnutiie,  c\'  peut  être  révoquée. 

Si  les  prélats  qui  gouvernent  l'églife  étoient  auflï 
3tten:i£s  à  défunir  qu'à  unir  ,  les  Unions  feroieht 
beaucoup  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le  font  ordinal- 
rement  :  mais  autant  ce'piincipe  eft  certain  en  lui- 
même,  &  dans  la  fpéçulation  que  Pégiife  eft  pîus 
favorable  aux  défu  nions  qu'aux  Unions  ,  autant  la 
pratique  en  eft-elle  peu  uluée* 

Si  l'Union  a  été  Mire  fous  li  condition  qu'elle  lie 
fjur'era  qu'autant  de  temps  que  i'ctabliiïemenr  en 
aura  befôin  ,  eu   jufqu'à  Ç&  perfection  ,-  il   ftrnble 


UNION  DES  BÉNÉFICES.  59» 
que  l'Union  devroic  fe  réfoudre  d'elle  même  ,  quand 
la  condition  vienc  à  s'accomplir ,  parce  que  l'état 
ancien  du  bénéfice  n'étoit  que  fufpendu  :  et  èrl  iant 
il  faut  dans  ce  cas  un  décret  du  fupérieur  }  <.;iu  dé- 
clare que  l'Union  ne  fubfifte  plus  :  les  bedéfi  ci  font 
des  établifîemens  publics,  foit  dans  l'ordre  ecciefiaf- 
tique ,  foit  dans  l'ordre  civil.  Il  ne  doit  donc  fe  faire 
de  changemens  dans  leur  état ,  que  par  l'autorité  de 
la  puiflTance  eccléfiaftique  &  politique. 

Si  l'Union  n'eft  qu'une  Union  de  fait ,  &  qu'il 
n'y  ait  eu  ni  formalités  préalablement  obfervées  ,  ni 
décret  rendu  ,  il  eft  évident  qu'elle  n'exifte  point. 
Un  bénéfice  uni  de  cetre  manière  peut  toujours  être 
impétré.  H  n'eft  point  nécellaire  de  décret  pour 
opérer  la  divifion. 

Quand  le  temps  de  l'Union  n'eft:  point  limité ,  il 
faut  prefque  les  mêmes  formalités  pour  Iadifioudre, 
qu'il  a  fallu  pour  la  faire. 

Ceux  qui  pourfuivent  la  défunion  d'un  bénéfice 
préfentent  à  l'évêque  une  requête  introduetive  ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  lui  p  1  ai  fe  ordonner  la  défunion  de 
tel  bénéfice. 

Tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  font  parties  capables 
pour  la  préfenter  ;  les  titulaires  des  bénéfices ,  les 
patrons ,  collateurs  ,  &  fur-tout  le  promoteur ,  qui 
eft  particulièrement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
l'ordre  eedéfiaftique  du  diocèfe. 

L'évêque  ,  en  conféquence  de  la  requête ,  nomme 
un  commiflaire  à  l'effet  d'inftruire  la  procédure  de 
la  défunion.  Le  commilTaire  ayant  accepté  la  com- 
mifiîon  ,  procède  à  l'information  de  commodo  cv  in- 
commodo.  Il  entend  les  témoins,  pour  faveur  fi  l'U;vo:i 
eft  devenue  préjudiciable  à  l'cglife;  ii  fait  compa- 
rokre  les  parties  intcrdfées ,  afin  de  connoîtie  les 
ïaifons  qu'elles  peuvent  avoir  pour  empêcher  la  défu- 
nion y  enfin,  il  dreiTe  lepsocès-verbaldel'cratdes biens 
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des  Jeux  bénéfices  ,  pour  sulfurer  fi  le  bénéfice  auquel 

l'Union  a  été  faite  ,  a  encore  befoin  de  l'Union. 

On  doit  fuivre  la  même  marche  que  dans  les 
Unions  pour  les  différentes  requêtes  qu'il  cft  né- 
ce  (Ta ire  de  préfenter  ,  foi.t  à  î'évêque  ,  (oit  au  corn- 
mifiLiire,  avant  1  1  ftru&ion  de  la  procédure  ,  &  pour 
l'iialruflion  de  la  proédure  elle-même  :  &  tous 
les  ac)ei  ,  tant  les  requêtes  que  les  procès- verbaux , 
doivent  être  conçus  de  même. 

Q;?o:que  le  corJentement  du  titulaire  des  béné- 
ficts  unis.ne  foit  pas  pins  néceifaire  que  dans  les 
Unions,,,  on  eft  obligé  de  l'appeler.  I!  peut  juftiher 
qu'il  n'eu1  ni  m;  le  ni  nécellaire  d'opérer  la  défunion. 
D'ailleurs  il  clt  intérelfe  à  la  défanion  ,  parce  qu'il 
a  fes  droits  a  conftrver.  C'eit  pour  cela  qu'Inno- 
cent III  .ne  voulue  point  défunir  une  abbaye  unie 
à  la  menfe  épifcopale  pendant  la  vacance  du  fiége. 
In  cap.   i.   extr.  ne  Jede  vacan. 

La  défunion  ne  doit  fe  faire  que  pour  avoir  lieu 
après  la  mort  du  titulaire  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  con- 
tente d'une  penfioa  çgale  au  revenu  que  lui  pro- 
duifoit  le  bénéfice  qu'on  défunir.  C'efl  la  feule  par- 
tie intérelFée  qui  ait  droit  d'exiger  des  referves. 

On  eft  moins  rigoureux  fur  i'obfervation  des  for- 
malités pour  Jes  défunions  que  pour  les  Unions; 
en  forte  que  fi  l'on  inrerjetoit  un  appel  comme  d'abus 
d'une  défunion  ,  parce  que  quelques  formalités  y 
auroient  été  négligées,  il  feroir  r.  <;u  plus  dirHàle-1 
ment  que- s'il  s'agilfoit  aune  Union.  Cependant  » 
quoique  l'églife  favorife  les  déitmious  ,  elle  n'au- 
torife  pas  fes  miniitres  à  les  faire  fans xaufes  &c  fans 
précautions. 

Le  pape  cft  obligé  d'obfcrver  les  mêmes  foraîa- 
iirés  dans  les  de  f unions  qu'il  raie  en  France  t  que 
dans  les  Unions  :  ainii  Ton  n admettroit  point  de  bmie 
de  défunion  en  forme  gracieufe.  Ii  doir  nommer 
un  cpm.miiîaifce  fut  les  lieux,  pour  fulminer,  la  bulle, 
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éc  adreffer  la  bulle  à  l'évêque  ou  à  fon  officiai-,  dans 
les  cas  où  il  eu  tenu  de  le  faire  pour  les  Unions. 

Les  défunions  des  bénéfices  de  collation  royale 
Se  de  collation  laïque  ,  fe  font  de  la  même  manière 
que  les  Unions  de  ces  bénéfices.  C'eft  le  roi  feul 
qui  peut  défunir  les  bénéfices  de  fa  collation  qu'il 
a  unis. 

Les  feigneurs  peuvent  obtenir  des  lettres-paten- 
tes fur  les  projets  de  défunion  qu'ils  ont  dreffés  , 
ou  fe  contenter  de  les  faire  homologuer. 

Les  bénéfices  défunis  reprennent  leur  nature,  leurs 
qualités  ,  leurs  revenus  ,  leurs  privilèges  de  leurs 
charges.  >»  L'Union  étant  révoquée  ,  dit  RebufTe', 
•»  Téglife  unie  demeure  dans  fon  ancien  état.  Si 
»>  c'eft  une  églife  paroifîiale  qui  a  été  unie,  elle 
*  doit  redevenir ,  par  la  défunion,  une  églife  paroif- 
»  fiale  ;  &  fi  c'étoit  un  monaftère  gouverné  par  un 
»»  abbé  ,  il  faut  lui  rendre  fon  abbé.  In  praxi.  de 
»  unio.  revoc.  n.  38    «. 

Si  l'Union  du  bénéfice  a  été  faite  par  la  voie 
de  l'extinction  du  titre  ,  l'évêque  du  diocèfe  où  eft 
fitué  le  chef-lieu  des  biens  ,  doit  l'ériger  de  nou- 
veau en  titre  de  bénéfice  ;  ck  en  l'érigeant  de  nou- 
veau ,  il  peut  lui  impofer  toutes  les  charges  qu'il 
a  droit  d'impofer  aux  bénéfices  qu'il  érige  pour  la 
première  fois. 

Le  patron  &:  le  collateur  qui  n'ont  fait  que  con- 
feniir  purement  à  l'Union  du  bénéfice ,  reprennent 
leurs  droits  de  patronage  &  de  collation  ,  lorfqu'il 
eft  défuni.  Le  patron  en  donnant  fon  confenrement 
à  l'Union ,  n'ayant  cédé  fon  droit  de  patronage  ,  ou 
confenti  qu'il  foie  diminué  qu'en  faveur  de  l'tiniou,  il 
doit  le  recouvrer  dans  route  fon  étendue  aufli-tôt 
que  l'Union  eefle  d'avoir  lieu.  Rebuffe  eftime  ques'il 
a  renoncé  exprelTement ,  fon  droit  eft  éteint  &  ne 
revit  pas.  Quandb  exprejfè  in  Unione  remijit  faclâ 
•dijjoludone  ,  remanebi:  eccUJîu  unita  libéra  à  patro- 
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no  j  qulét  jus  extinclum  non  revivifcit.  Rebuffe  ,  ttk 
praxi.  de   Unio.  revoc.  n°.  40. 

Si  une  aliénation  a  été  faite  légitimement  &  fé- 
lon les  règles  de  l'égiife  ,  aux  dépens  du  bénéfice 
uni  ,  elle  n'eft  pas  révoquée  par  la  défunion  ;  c'eft 
Je  bénéfice  uni  qui  en  porte  toute  la  perte.  De  même 
les  droits  preferits  font  perdus  pour  le  bénéfice  au- 
quel ils  appartenoient. 

(  Article  de  M.  l'abbé  LAUBKY  _,  avocat  au 
parlement.  ) 

UNIVERSITÉS.  C'eft  le  nom  qu'on  a  donné  en 
Europe  ,  depuis  le  douzième  lîecle  ,  aux  écoles  cé- 
lèbres &  privilégiées. 

L'inondation  des  barbares  qui  s'établirent  fur  les 
tuines  de  l'empire  romain  en  occident ,  avoir  fait 
tomber  les  études.  C'eft  l'émulation  feule  qui  en  eft 
l'ame;  elles  languirent,  fi  l'honneur  ôc  l'intérêt  ne 
les  foutiennent  ;  or  ,  quelle  confidération  &  quels 
avantages  pouvoient  efpérer  ceux  qui  s'appliquoient 
aux  lettres ,  parmi  dç&  peuples  qui  méprifoient  les 
feiences  &  les  arts  ,  &  qui  ne  s'occupoient  que  de  la 
guerre  &  de  la  chatte  ? 

S'il  refta  quelques  étincelles  de  lumière  en  oc- 
cident ,  dans  le  (même  ôc  le  feptième  fîècle  ,  nos 
pères  en  ont  eu  obligation  aux  monaftèresât  auxmai- 
fons  épifcopales.  Les  églifes  cathédrales  &  les  mo- 
naftères  confidérables  formèrenr  ,  après  l'invafion 
des  peuples  du  nord  ,  des  écoles  qui  devinrent  plus 
ou  moins  célèbres.  On  y  enfeignoit  la  grammaire, 
la  dialectique  &  l'écriture  fainte  ^  car  on  ne  connoif- 
foir  point  d'autre  théologie  en  ce  temps-là.  Tous  Içs 
hommes  qui  fe  diftinguèrent  jufqu'au  huitième  iîèr 
cle  ,  fortirem  de  ces  écoles. 

Les  guerres  fréquentes  entre  les  maires  du  palais,' 
qui  pilloient  les  monafteres  &  détçuifoient  les  égli- 
fes ,  avoienc  déjà  occaiîonné  la  décadence   de  ce& 
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écoles  ,  lorfque  Charlemagne  monta  fur  le  trône. 
Ce  prince ,  appelé  à  jufte  titre  le  rejiaurattur  des 
hures  j  &  qui  étoir  très-éclairé  lui-même  pour  fon 
temps  ,  mit  tout  en  œuvre  pour  les  rétablir.  Pat 
une  loi  faite  an  concile  de  Francfort ,  que  le  père 
Sirmond  îk  Baluze  croient  adreffée  à  uri  métropo- 
litain j  cet  empereur  dit  que  fes  foins  principaux  doi- 
vent s'cre:îdre  fur  les  écoles  des  églifes  Se  des  mo- 
naftères  j  que  ceux  qui  font  chargés  d'enfeigner  les 
autres,  doivent  fur-tout  régler  leurs  leçons  &  leurs 
<é:rics  fur  récriture  &  la  do&rine  des  pères.  Il  or- 
donne qu'on  choifiiîe  pour  une  fonction  fi  impor- 
tante ,  des  hommes  habiles ,  qui  joignenr  à  des  con- 
noiffanres,  la  facilité  d'enfeigner,  &  qui  aient  legoûc 
(de  l'enfeignement.  Taies  vero  ad  hoc  opus  vic'i  eli- 
gantur  qui  &  voluntatem  &  poJJibiutAtem  dicendi 
G*  defiderium  habent  alios  injlruendi.  Capit.  tome  i  , 
page   zoz. 

Par  un  capirulaire  fait  à  Aix-la-Chapelle  en  789, 
il  veut  qu'on  établiiTe  des  écoles  dans  la  maifon  des 
çvèques  '&  dans  les  menaftères  ,  pour  enfeigner  les 
pfeaumes,  le  plain-chant,  l'épaéte  ,  la  grammaire  , 
&  qu'on  pourvoie  ces  écoles  de  livres  catholiques 
très-correcfo  ,  parce  que  feuvent  ,  ajoute-t-il ,  avec 
l'intention  de  remplir  bien  les  fonctions  de  la  prière 
publique,  on  le  fait  mal,  lorfque  les  livres  ne  font 
pas  châtiés  :  Ut  fcb.oU  Ugentium  puerorum  fiant  ; 
pfalmos  ,  notas  cqntus  }  compuium  ,  grammaticam  , 
per  fingnla  monaflerla  yel  epifeopia  difeant  ;  fed 
&  libres  cathàlïcos  btne  cmendatos  habcant  ;  quia 
f&pe  durit  bene  aliqui  deum  rogare  cupiunt  _,  per  ine- 
mendatos   libres  r^gant-.   Capit'.  tom.  1  ,  p.   Z37. 

Charlemagne  établie  lui-même  une  école  dans 
fon  palais  ,  qui  fut  trèî-cétèbre  jufqu'au  règne  de 
Charles  le  Chauve.  Il  ne  fe  contenta  pas  de  favoriler 
le  rétablijTement  des  écoles  ;  il  prit ,  pour  fe  procurer 
fie  bons  maures ,  un  moyen  toujours  efficace ,  &  qui 
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fera  toujours  dans  la  main  des  princes  qui  voudront 
faire  fleurir  les  études.  11  honora  les  favans  ,  les 
combla  de  biens ,  les  attira  chez  lui.  C'eft  à  fes  bien- 
faits que  la  France  eft  redevable  du  fameux  Alcuin  , 
qui ,  dans  fon  école  de  Tours  ,  forma  plufiems  dif* 
ciples ,  après  lui  l'honneur  de  fon  fiècle. 

Ce  font  apparemment  les  écoles  du  palais  de  Cliar- 
lemagne  qui  ont  fait  dire  à  plufieurs  écrivains  de 
l'Univerfité  de  Paris,  qu'il  en  eft  le  fondateur.  On 
fait  quel  étoit ,  dans  les  14e  &  1 5  e  fiècles ,  l'efpèce  de 
manie  qui  avoit  faifi  tous  les  corps ,  pour  reculer , 
le  plus  qu'il  étoit  poflîble  ,  leur  origine  \  &  cetee 
manie-là  ne  devoit  pas  être  moindre  qu'ailleurs  dans 
l'Univerfité  de  Paris,  compofée  alors  de  prefquetous 
les  érudits  du  temps.  Nous  voyons  encore  Duboullai, 
fur  la  fin  du  ieizième  fiècle  ,  dans  fon  hifteire  de 
l'Univerfité  de  Paris  ,  fembler  vouloir  rapporter  fon 
origine  aux  temps  qui  précèdent  le  déluge. 

Les  écoles  que  Charlemagne  établie  dans  fon  pa- 
lais, ne  furent  jamais  autres  que  les  écoles  des  églifes 
&  des  monaftères  ,  &  par  conféquent  ne  doivent 
point  être  confondues  avec  lUniverfité  de  Paris. 
Elles  étoient  encore  célèbres  fous  le  règne  de  Charles 
le  Chauve  :  mais  bientôt  après  elles  tombent  en  déca- 
dence, difparoiflent  entièrement.  Ce  n'eft  qu'après  une 
interruption  de  près  de  deux  fiècles ,  qu'il  reparoît 
tout  d'un  coup  des  écoles  d'un  autre  genre ,  fous  le 
nom  à'Univerjités. 

Cet  intervalle  fe  trouve  rempli  par  d'autres  écoles 
qui  acquirent  une  grande  célébrité  ;  celle  de  Reims 
fous  Hincmar  &  fes  fuccefieurs  ,  c'eft-à-dire,  depuis  le 
neuvième  fiècle  ,  &  celle  de  Lyon  dans  le  même 
temps.  L'école  de  Reims  fe  foutint  après  l'invafion 
des  Normands  ;  on  peut  dire  même  qu'elle  étoit 
alors  la  plus  célèbre.  Elle  produifit  dans  ce  temps 
Flodoart ,  qui  écrivit  l'hiftoire  de  l'églife  de  Reims  , 
&Gerberc,  qui  devint  pape  fous  le  noi«  deSylveltre  II. 
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Plus  tard  encore  on  en  vit  forcir  S.  Bruno  ,  Rofcelin 
de  Compiègne  ,  les  deux  frères  Anfelme  &  Raoul 
de  Laon. 

Au  commencement  du  onzième  fiècle  ,  il  fe  for- 
moit  à  Paris  une  école  qui  dévoie  devenir  la  plus 
fameufe  de  l'Europe.  Nos  premiers  rois  de  la  troi- 
ficme  race  avoient  fixé  leur  féjour  dans  cette  ville. 
Paris  ,  devenue  la  capitale  du  royaume  ,  s'augmentoic 
de  jour  en  jour;  les  grands  &  les  gens  d'affaires ,  qui 
croient  obligés  d'y  établir  leur  réiidence,  y  attiroienc 
après  eux  cette  foule  d'artifans  du  luxe ,  de  marchands, 
de  demandeurs  qui  accompagnent  toujours  la  cour 
des  princes.  Les  maîtres  fe  rendoient  de  toutes  parts 
dans  une  ville  qui  devenoit  la  plus  importants  du 
royaume  ,  qui  étoit  la  plus  riche  ,  &  celle  où  il  y 
avoit  plus  de  gens  en  état  de  connoître  leur  mérite. 
Le  nombre  &  la  célébrité  des  maîtres  y  atciroient  un 
grand  nombre  d'écoliers.  Au(îi,dès  le  commence- 
ment du  douzième  iiècle,  y  voit-on  un  grand  nombre 
de  maîtres  fameux  ;  Guillaume  de  Champeaux  & 
fes  difciples ,  qui  enfeignoient  à  S.  Victor  ;  Pierre 
Abaillard  ,  qui  enfeigna  avec  un  grand  éclat  les 
humanités  &  la  philofophie  d'Arirtote  j  Alberic  de 
Reims,  Pierre  Lombard,  Hildebert  de  Tours,  Roberc 
Pullas ,  l'abbé  Rupert ,  &  Hugues  de  S.  Victor, 

Nous  voilà  arrivés  au  commencement  de  l'Uni- 
verfité  de  Paris.  Comme  on  y  venoit  étudier  de 
toutes  les  parties  de  lEurope  ,  d'Angleterre  ,  d'Al- 
lemagne, de  tout  le  Nord,  d'Italie  &  d'Efpagne,  8c 
qu'on  y  enfeignoit  toutes  les  feiences  ,  on  nomma 
ces  affemblées  de  gens  de  lettres,  Univerfîtés  d'études _, 
Univerjîtas  Jludiorum ,  pour  montrer  qu'elles  renfer- 
moient  toutes  les  études,  &  qu'on  y  enfîignoit  toutes 
les  feiences  ,  qu'il  falloit  auparavant  aller  apprendre 
en  divers  lieux.  Ces  maîtres  n'avoient  point  formé 
de  corps  jufque-là,  &  n'étoient  point  fournis  à  des 
réglemenspaEticuliers  :  ils  convinrent  d'en  former  un, 
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ôc  drefsèrent  entre  eux  des  ftatuts  qu'ils  furent  teaùS 
de  fuivre.  Innocent  III,  qui  fe  giorifioit  d'avoic 
étudié  à  Paris  iuus  Pierre  de  Corbeii  qui  y  profef- 
foie  la  théologie ,  confirma  ces  ftatuts  par  une  balle 
donnée  à  Ana^nie  ie  4  des  non.es  de  juillet,  cV  la 
douzième  année  de  fou  pontificat  *  c'eft-à-dire  l'an 
nocj.  Nous  ignorons  quels  étoient  ces  ftatuts.  Du 
Bouilai  lui-même  dit  qu'il  ne  les  a  pas  vus.  Cepen- 
dant ils  exiftoient  l'an  1109,  puifqtnls  fe  trouvent 
en  cetee  année  confirmés  par  Innoceut  liL 

Quelques  années  après ,  Philippe  Augufte  donna 
des  rég'.emens  à  i'Uinverh'é  de  Paris.  On  ne  les  a 
pas  découverts  plus  que  ies  ftatuts  qu'elle  aveit  déjà  ; 
mais  on  eft  certain  de  leur  exiftence ,  parce  qu'on  les 
rrouve  référés  dans  quelques  édhs ,  déclarations  Se 
ftatuts  particuliers.  L'origine  de  l'Univalité  de  Bo- 
logne ,  la  plus  ancienne  avec  celle  de  Paris  ,  fut  à 
peu  près  la  même  ,  6V  fon  exiftence  date  piefque  du 
même  temps.  En  12.10,  le  pape  Hononus  témoi- 
gnoit  par  une  bulle ,  que  l'étude-  des  bonnes  lettres 
avoit  rendu  la  ville  de  Bologne  célèbre  par  tout  le 
monde. 

L'Univerfité  de  Paris  eft  non  feulement  la  plus 
ancienne  de  toutes-  les  Univerfités  d'Europe  ;  elle  a 
toujours  été  la  plus  célèbre  ,  &  par  la  réputation  dvî 
fes  maîtres  ,  ôc  pat  le  grand  nombre  de  (es  étudur.s. 
On  connoît  quel  a  été  pour  elle ,  dans  tous  les  tomp<^ 
le  refpecl  ôc  l'artachemenc  dn  clergé  de  France  > 
l'autorité  que  fa.  faculté  de  théologie  s'étoit  acquife' 
de  juger  de  la  doctrine  ,  &  qui  l'ont  fait  quelque- 
fois regarder  comme  le  confeil  de  l'églile  dans  les 
temps  difficiles.  On  a  des  preuves  du  crédit  énorme 
dont  elle  joui', foie ,  dans  le  fchifme  de  Benoît,  XIII  , 
dit  Pierre  de  Lune  ■,  ôc  dans  la  vengeance  qu'elle 
pourfuivit  des  gens  de  Pierre  de  Sardify  ,  cham- 
bellan du  roi,  qui  avoient  maltraité  quelques  écoliers' 
dans  une  pcoceliioo  qu'elle  faifoic  à  l'aime  Catherin» 
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ile  la  Culture.  Elle  eft  la  mère  de  toutes  les  autres 
Univerfités  du  royaume  ,  qui  ont  été  formées  fur  Ton 
modèle.  Les  privilèges  dont  elles  jouiflent  leur  onc 
été  accordés  à  l'inftar  de  ceux  de  l'Univerfité  de  Paris. 
Encore  aujourd'hui  le  nombre  de  fes  maîtres ,  de  fes 
écoliers  &  de  fcs  fuppôts ,  égale  ceux  de  toutes  les 
autres  Univerfités  réunies  enfemble.  Nous  confidé- 
rerons  donc  principalement  l'Univerfîté  de  Paris  , 
d'autant  plus  que  ce  que  nous  dirons  de  fes  droits  Se 
de  fes  privilèges  ,  conviendra  prefque  toujours  aux 
autres  Univerfités. 

Nous  examinerons ,  i°.  quelles  font  les  perfonnes 
qui  compofent  l'Univerfité  de  Paris  &  les  autres 
Univerfités  du  royaume;  i°.  les  privilèges  de  l'Uni- 
verfité de  Paris  ;  30.  fes  droits  ;  40.  les  privilèges  Se 
les  droits  dçs  autres  Univerfités  ;  50.  les  facultés  de 
théologie  ;  6°.  celles  de  droit  j  70.  celles  de  méde- 
cine ;  8°.  les  facultés  des  arts  ;  90.  enfin  ,  nous  nous 
permettrons  quelques  réflexions  fur  l'utilité  ancienne 
&  actuelle  des  Univerfités. 

Perfonnes  qui  compofent  les  Univerfités. 

Les  perfonnes  qui  compofent  l'Univerfité  de  Paris, 
&  qui  jouilTent  des  privilèges  qui  lui  font  accordés, 
font  marquées  dans  les  lettres-parentes  de  Henri  IV, 
du  zî  juin  1594,  portant  confirmation  de  fes  privi- 
lèges, &  regiltréesau  parlement  le  17  août  faivant,  & 
en  la  cour  des  aides  le  zo  avril  1595. 

Ces  perfonnes  font ,  le  re&eur  &  les  confervateurs 
des  privilèges  apoftoliques  &  royaux.  Le  conferva- 
teur  des  privilèges  apoftoliques  eft  toujours  un  prélat. 
Le  cardinal  de  Sainte-Cécile  ,  dans  la  réforme  qu'il 
fie  de  l'Univerfité  de  Paris  en  1166  ,  lui  donna  le 
pouvoir  de  choifir  un  confervateur  de  fes  privilèges. 
L'Univerfité  a  prefque  toujours  choifi  un  des  trois 
évêques  de  Senlis ,  de  Beauvais  &  de  Meaux ,  parce 
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qu'ils  font  plus  voillns  de  Paris.  Les  conteftationS 
fréquentes  qu'elle  avoic  avec  l'évèque  de  Paris  pour 
la  juridiction  ,  ne  permetcoient  pas  de  lui  confiée  la 
garde  &  la  défenfe  de  fes  privilèges. 

Le  confervatear  des  privilèges  royaux  eft  le  pré- 
vôt de  Paris.  Ce  fut  Philippe  Augufte  qui  donna  à 
rUniverfité  pour  conlervateur  de  fes  privilège» 
royaux  ,  ce  magiftrat  ,  3c  qui  l\>bligea  de  prêter 
ferment  de  la  maintenir  dans  fes  droits ,  &  d'em- 
pêcher qu'on  ne  les  violât  en  aucune  manière. 

Les  doyen,  docteurs  de  la  faculté  de  théologie, 
tant  féculiers  que  réguliers  ,  avec  les  licenciés  8c 
bacheliers. 

Les  doyen  ,  docteurs  ,  licenciés  &  bacheliers  de 
la  faculté  des  droits. 

Les  doyen  ,  do&eurs ,  licenciés  &  bacheliers  de 
la  faculté  de  médecine. 

Les  procureurs  des  quatre  nations  de  France  ,  de 
Picardie,  de  Normandie  &  d'Allemagne  ,  avec  les 
docteurs  aux  arts  ,  doyens ,  cenfeurs  &  fyndics  des 
nations. 

Les  principaux  des  collèges ,  maîtres  es  arts,  péda- 
gogues &  régens  ,  &  les  écoliets. 

Les  religieux  des  quatre  mendians  ,  les  cordeliers, 
les  carmes  ,  les  augufbns  &  les  jacobins. 

Les  chanoines  réguliers  de  faine  Victor ,  les  ma- 
thurins  ,  les  religieux  de  fainte  croix  ,  cV  pluheurs 
autres. 

Les  religieux  de  Cluny  ,  de  faint  Germain  des 
Prés  ,  ceux  de  l'ordre  de  Cîteanx,  6c  ceux  de  Pré- 
montré. 

Mais  ,  lors  de  l'introduction  de  la  réforme  de  Sa 
congrégation  de  faint  Maur  dans  l'abbaye  de  faint 
Germain  des  Prés  &  dans  la  maifon  des  blancs- 
manteaux  ,  ces  deux  communautés  ont  renoncé  au 
droit  qu'elles  avoient  de  prendre  des  degrés  dans 
FUniverfué. 

Les 
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Les  religieux  de  fainte  Geneviève  ont  fait  la 
taême  chofe  lors  de  la  réforme  de  cette  abbaye,  qui 
n'a  confervé  que  le  droit  d'avoir  un  chancelier  de 
l'Univerfité. 

La  maifon  des  bénédictins  anglois  s'eft  fait  agrégée 
à  l'Univerfité  de  Paris ,  Se  a  droit  d'y  prendre  des 
degrés. 

Outre  les  privilégiés  ,  qui  font  les  membres  de 
l'Univerfité  de  Paris  ,  il  y  en  a  d'autres  qui ,  comme 
officiers  de  l'Univerficé  ,  jouirent  des  mêmes  droits 
&  des  mêmes  franchifes.  Ce  font  les  trois  officiers 
de  l'Univerlité  ,  le  greffier ,  le  receveur  &  le  fyndic, 
les  quatre  avocats  &  les  deux  procureurs  en  la  cour; 
les  deux  avocats  &c  le  procureur  au  châteler  ;  le 
fyndic  de  la  faculté  des  arts  ;  le  notaire  de  l'Univer- 
fité ;  les  quatorze  bedeaux ,  dont  lix  appartiennent 
aux  facultés  fupérieures ,  &  huit  aux  quatre  nations  j 
les  vingt-quatre  libraires  jurés  de  l'Univerfité  ,  les 
quatre  papetiers  jurés  demeurant  à  Patis  ,  les  quatre 
papetiets  de  Cotbeil  &  d'ElTone  >  les  trois  papetiers 
de  Troies  ;  les  quatre  parcheminiers  jurés  ,  les  deux 
relieurs  jurés  ,  les  deux  enlumineurs  &  les  deux  écri- 
vains jurés ,  &  enfin  tous  les  grands  meflagers  de 
l'Univerfité. 

Les  profefTeurs  du  collège  royal  ont  fait ,  dans 
l'origine,  partie  du'corps  de  l'Univerfité  ;  &,  par  arrêt 
du  8  août  162.6 ,  ils  étoient  obligés  d'y  prendre  des 
degrés ,  ou  de  s'y  faire  adopter.  Ils  en  avoient  été 
féparés  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 8  mars  1 63  3 i  qui 
établit  le  grand  aumônier  de  France  directeur  du 
collège  royal  \  fit  défenfes  au  recteur  de  l'Univerfité 
de  le  troubler  en  cette  qualité  r  fauf  audit  recteur  ôc 
à  l'Univeifité  ,  en  cas  que  les  ptofefieurs  royaux 
vinlTent  à  enfeigner  quelque  choie  contre  la  religion 
&  l'état ,  d'en  donner  avis  à  fa  majefté. 

Après  la  mort  du  cardinal  Antoine  Barbuin ,  grand 
aumônier  de  France,  arrivée  le  3  août  1671 ,  ladi- 
Jçmi  tXlh  C  g 
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fecrérake  d'état  q«i  a  !a  rrtâifén  du  roi  dans  fou  àé^- 
partevriérrr.  Le  grand  atwfortier  n'a  plus  d'nirrcs 
i  n  rSfcio  s  ,  à  l'égard  des  profcifeurs  royaux  ,  que  celle 
de  recevoir  leur  fetrnertt  ,  &  ils  joir.irenr  du  privi- 
lège des  eemthenlatts  de  îa  mai  Ion  du  roi.  Il  y  a  eu 
en  ofé  ,  depuis  quelques  années ,  un  nouvel  aciange- 
m  nr  par  rapport  au  collège  royal.  La  direction  de 
•ce  coTréçe  relie  toujours  entre  les  mains  du  fecrétaire 
<3=é. ar  -,'tnais  ;i  eft  réuni  à  i 'Uuiverhté  ;  de  forte  que 
'les  profc'uurs  royaux  £bnf -obliges  <à'y  prendre  des 
<ie<;ré:>  ou  de  s'y  faire  adopter. 

Les  perfonnes  qui  c&mf&féni  les  autres  Univer- 
(îté;  du  royaume  ,  (ont ,  ce  même  qu'à  Paris ,  le  rec- 
teur ,  les  confervareurs  des  privilèges ,  les  bacheliers  , 
licenciés  ck  docteurs  des  facultés  de  théologie  ,  de 
<}roit  &  de  médecine  ,  tous  les  membres  de  la  fa- 
culté des  arts  ,  les  écoliers ,  fuppôts  &  ofiîjiers  des 
Uni  ver  fit  es. 

Privilèges  de  l'Univetfué  de  Paris. 

LTn  des  principaux  privilèges  de  l'Université  de 
Paris,  étoit  autrefois  l'exercice  des  fonctions  du  cun- 
iervateur  apottolique.  II  connoiffoiî  de  toutes  les  dif- 
iîcuités  qui  s'éievoien:  far  les  privilèges  de  l'Univer- 
fîté ôc  fur  leur  exécution.  Les  cor:- 
liques  s'étoient  érigé  un  tnbu  .a ';  ilS  t.no.tir  leur 
audience  au  chap'tre  des  rriathûfins.  Ce  tribu-  a!  étoit 
compofé  du  confervareur ,  comme  H  ,  de  (on 

vice  gèrent  ,  d'un  greffier ,  d'un  pfd  deux 

^notaires,  &  d'  .n  greffier  particulier  des  a;  peilations 
îmerjetées  du  confervateur. 

Les  appels  des  fenrences  de  la  confërVitiôn  éto:ent 
relevés  en  cour  de  Rome,  ou  au  cbnciie  gênerai. 
Pour  les  relever-  ,  il  fctfl  r  pr  -tare  dt-s  lettres  qu'o-.i 
Ippeieit  apojloios,  ou' lettres" dumlfoites.  Mais  il  ne- 
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toit  jamais  permis  de  citer  aucun  fuppôc  de  l'Uni- 
rerllté  ,  fans  l'avoir  préalablement  cicé  devant  le 
confervateur. 

Le  juge  confervateut  des  privilèges  apoftoliques 
connoiiloïc  de  coures  les  matières  dont  la  connoiifance 
appattenoit  de  droit  commun  à  l'évêque  de  Paris  ou 
à  fon  officiai.  Touecs  fortes  de  perionnes  ,  fans  excep- 
rer  les  evêques ,  même  l'évêque  de  Paris  ,  étoient 
obligés  d'obéir  aux  citations  du  conservateur  j  8c 
comme,  fuivant  l'abus  du  temps,  i!  procédoit ,  par- 
voie  de  cenfures  &  d'excommunication  ,  contre  les 
concrevenans  à  fes  ordres  ,  il  fe  rendoit  terrible  aux: 
prélats  mêmes,  &  fur-tout  à  l'évêque  de  Paris,  qui' 
avoïc  fouvent  avec  lui  des  démêlés,  à  caufe  de  ffcs  en- 
trepri  fes. 

Louis  XII  ayant  voulu  réformer  plufieurs  abus 
qui  régnoient  dans  cette  juridiction  ,  par  fes  ordon- 
nances du  30  aoûc  149 i)  Se  11  mai  1499  >  fUniver- 
f)té  s'oppofa  à  leur  enregistrement ,  &  demanda  d'être' 
entendue.  Elle  plaida  fa  caufe  pendant  pluiieurs  au- 
diences ,  &  voulut  faire  réformer  quelques  articles 
concernant  les  matières  dont  elle  précendoit  que  le 
confervateur  devoit  connoître.  Le  roi  régla  lui-même 
ces  différends  ,  iur  lefquels  les  parties  avoient  été  ap- 
pointées en  la  cour. 

La  juridiction  du  confervateur  apoftolique  fubflf-- 
toit  encore  au  temps  de  la  ligue.  En  1590,  le  rec- 
teur fe  plaignit  d'infultes  faites  au  confervateur  en- 
Normandie  ,  où  il  étoit  allé  excommunier  quelques 
particuliers.  Les  guerres  de  la  ligue  firent  celîer  en- 
tièrement cette  juridiction  i  qui,  depuis  ce  temps  ,. 
n'a  plus  eu  d'exercice.  Cependant  les  officiers  en  fub' 
liftent  toujours  ,  cV  l'Univerlué  a  tait  depuis  diffé- 
rentes tentatives  ,  mais  en  vain  ,  pour  fon  rétablif- 
iemenr. 

11  n;en  eft  pas  de  même  du  confervateur  des  pri-^ 
viiéges  royaux  ,  qui  eit  le  prévôt  de  Paris.  Sa  juri- 

Ce  i; 
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di&ion  fubfifte  entière  j  de  forte  que  hs  membres  J 
écoliers  &  fuppôis  de  l'Univerfité  ne  peuvent  être 
traduits  hors  de  la  ville  de  Paris  ,  &  ont  leurs  caufes 
commues  pardevant  le  prévôt  de  cette  ville. 

Philippe  Au^ulte,  par  un  privilège  accurdé  à  l'Uni- 
verfité l'an  izoo,  avoit  ordonné  que  le  prévôt  de 
Paris  ni  fes  officiers  ne  pourraient  mettre  la  main 
fur  un  écolier  pour  aucune  aétion  ,  à  moins  qu'elle 
ne  méritât  l'emprilonnemenr.  En  ce  cas,  le  roi  per- 
met à  fes  officiers  de  le  prendre ,  fans  le  frapper  ,  à 
moins  qu'il  ne  faile  tebcilion  ;  il  veut  enfuite  qu'il 
foit  remis  au  juge  ecclétiaftique  ,  pour  le  garder 
jufqu'à  ce  qu'il  aie  fatisfait  au  roi  6c  à  celui  à  qui 
il  a  fait  tort.  Si  l'action  pour  laquelle  il  a  été  empri- 
sonné, eft  grave  ,  le  rci  ordonne  que  ce  foit  fes  offi- 
ciers qui  en  jugent.  Mais ,  dans  ce  cas  même  ,  h  ie 
pnfonnier  a  été  maltraité  'ans  avoir  fait  rébellion  , 
il  promet  d'en  tirer  vengeance  j  6c  pour  alfurer  da- 
vantage ce  privilège,  il  veut  que  le  prévôt  &  les 
bourgeois  de  Paris  s'engagent  par  ferment  à  le  garder 
&  l'obferver. 

Saint  Louis  ordonna  la  même  chofe  par  fes  lettres 
données  à  Fontainebleau  au  mois  d'août  nz6.  On 
ne  peut  mieux  juger  de  ce  privilège,  qu'en  voyanc 
la  forme  du  ferment  que  le  prévôt  de  Paris  etoïc 
obligé  de  faire  aux  écoliers  dans  l'églife  de  Paris  ,  le 
premier  ou  le  lecond  dimanche  après  fa  réception. 
Le  privilège  s'y  trouve  dans  toute  fon  étendue  ,  parce 
que  cette  formule  fut  dreifee  fur  les  articles  mêmes 
de  l'ordonnance  de  izi8. 

»  i°.  Vous  jurerez  que  vous  ferez  jurer  les  bour- 
»  geois  de  Paris,  que  s'ils  voient  a  aucun  écolier  mal 
»»  faire  par  aucun  lay,  que  fur  ce  ils  porteiont  loyal 
•  témoignage,  cV  ne  fe  traiteront  arrière  malicieufe- 
»  ment  ,  pour  ce  qu'ils  ne  le  voient.  Et  s'il  avenoic 
m  qu'aucun  lay  eût  féru  écolier,  s'il  n'étoit  fur  ly 
û»  défendant;  memement  fi  l'écolier  étoic  féru  d'ar- 
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»  mes,  de  fuit  ou  de  pierre,  vous  ferez  jurer  tous 
a»  les  lays  qui  ce  auront  vu  en  bonne  foy  ,  prendront 
»  celui  malfaiteur  ou  ces  malfaiteurs,  &  le  baiile- 
i>  ront  à  notre  juftice.  Ne  ils  fs  trairont  malicieufe» 
»  ment  ,  qu'ils  ne  voient  le  fait  ou  qu'ils  ne  pren- 
*  ner.t  le  malfaiteur  ou  les  malfaiteurs  ,  &  que  fut 
»  ce  fait  ne  portent  loyal  témoignage.  Si  le  malfai- 
»  teur  eft  pris  fur  le  fait  ou  non  ,  notre  fire  le  roi 
»  promet  i  faire  loyale  enquête  ,  foit  pat  clercs  , 
»  foit  par  lays  ,  eu  par  autres  loyales  perfonnes ,  & 
»  vous  jurerez  que  vous  ce  même  ferez  ou  ferez 
*>  faire.  Et  fi  vous  pouvez  ttouver  par  vous ,  ou  pat 
»  vos  jurés,  par  loyale  enquête,  que  celui  à  qui  on 
«  met  fus  le  forfait  ,  Paye  fait ,  toutôr  vous  ferez 
*»  droit  félon  la  qualité  &  la  manière  du  forfait ,  ja- 
•»  çoit  que  le  malfaifant  le  nie  &  veuille  purger. 

»>  Après ,  vous  jurerez  que  pour  nul  forfait  vous 
»  ne  mettrez  main  &  ne  ferez  mettre  à  écolier  de 
s»  Paris.  Ne  vous  le  mettrez  ne  ferez  mener  en 
»  prifon  ,  fi  ie  forfait  de  l'écolier  ne  foit  tel  qu'on  le 
»  doive  arrêter;  &  adonc  vous  l'arrêterez,  ou  vous 
*=  ferez  arrêter  en  ce  même  lieu  ,  fans  feur  &  fans 
»  vilenie  (aire  ,  s'il  ne  fe  défend  ;  &c  adonc  vous  le 
m  rendrez  ou  ferez  rendre  à  la  juftice  de  fainte  églife  y 
»>  laquelle  le  doit  garder  pour  faire  fatisfa&ion  au 
»  roi  ou  au  bletfe.  Et  fi  le  forfait  de  l'écolier  femble 
m  grand  ,  vous  irez  ou  enveyerez  à  la  juftice  d'églife  » 
•>  pour  voir  ce  qu'on  fera  à  l'écolier  ;  &  fi  l'écolier 
»  ne  fc  défend  en  cet  arrêt ,  &  il  ait  fouflfert  injure 
»  ou  vilenie  ,  vous ,  pat  votre  ferment  ,  félon  l'en- 
•>  quête  devant  dite  ,  de  ce  prendrez  vengeance  du 
»  malt^iteur. 

*»  Après,  vous  jurerez  qu'en  cnâ:eldes  écoliers  ne 
a»  ferez  mettre  main  ne  ne  mettrez;  mais  s'il  vous 
»  femble  qu'il  doive  êtte  arrêté  ,  il  fera  arrêté  pat 
»   la  juftice  de  fainte  églife  ,  pour  faire  ce  que  fainte 


»   églife  en  jugera* 
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»  Apres,  vous  jurerez  que  (1  aucun  écolier  foie 
a>  arrêté  de  vous  ou  de  vos  gens,  à  relie  que  ia  juf- 
.»>  tice  de  (aime  églife  ne  puiiTe  erre  trouvée  ou 
jj  tôt  eue  ,  le  ferez  garder  en  aucune  maifon  d'éco- 
»  Jiers,  fans  lui  faire  injure  ou  vilenie,  jufqu'd  temps 
»>  qu'il  foit  baillé  à  la  juftice  de  fainte  égiîtc. 

y  Après,  vous  jurerez  quès  ferviteurs  lays  des  cco- 
»  liers  de  Paris  s  qui  ne  doivent  à  notre  ûre  le  roi 
»  bourgeoifie  ne  réfldence  ,  ne  ne  vinent  de  mar-r 
v  çhandifes  3  dont  écoliers  fa  (Te  ne  in  jures  à  autres; 
*>  r.e  mettrez  main  ne  ne  ferez  mettre  ,  ii  le  foirait 
g  n'appert  tel  que  vous  le  deviez  faire  «.  Philippe  le 
Bel   confirma  le  même  privilège  au  mois   de  mais 

1  joi. 

Comme  l'Univerfité  fe  treuvoit  véfkaWemenc 
par-là  fous  ia  juridiction  de  l'é.vêqjje  de  Paris,  elle  fe 
vir  expofée  aux  excommunications  fréquentes  que  ie 
prélat  &  fon  officiai  lar.çoient  contre  les  moindres 
defordres  des  écoliers.  11  lui  parut  préférable  de 
rentrer  fous  la  juridiction  des  juges  royaux ,  grâce 
qu'elle  follicita  auprès  de  Philippe  de  Valois.  Ce 
prince,  par  f^s  lettres-patentes  données  au  bois  de 
Vincennes  le  dernier  décembre  1343,  &  adrelTees 
au  prévôt  de  Paris  ou  ion  lieutenant  ,  met  1  Uni- 
verfué  en  fa  garde  &  protection  particulière  \  &  ; 
ne  pas  détourner  les  écoliers  qui  vieééent  étudier  à 
Paris  de  routes  les  parties  du  monde  .  il  défend  de 
les  traduire  hors  de  cette  ville ,  &  leur  accorde 
leurs  çaufes  commifes  pardevant  le  prévôt  de  Par:s. 
Supplicantes  fibi  per  nos  de  remédia,  provideri  oppor- 
£<'j?;o>  quart  nos  eorum  fwpplicationibus  annuentes  ; 
idc'irco  libi  pr&pojiio  protùlionem  ipforum  &  cujlo>- 
4'iam  _,  infuper  coertionern  eorum  qui  in  proieclioms  & 
guardï*  nojlrs.  prajudicium  Univerfitati,  feu  magl/iris 
eut  fcolanbus pradiçlis  inferunt  violemiam  indebitam  , 
injuriarn  vel  jacluram  ,/îve  infrà pr*pofituE&  tus.  fines 3 

Jiye.  in  alïis    lotis  qui  bu  feu  nique  rs(£  -.  .   tçuou. 

Pt^fejitïutn  ccimr?:iui-?;:>s  j  quod  cis  concedimus  de  c'a-. 
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ï:û  ipec'iali  ,  prïv'degïis  feu  confuetud.nibus  in  contra.- 
Ùum  impetr.tïs  a  ut  etiam  impcti  andis  >iw:iol\Luit_!  u$ 
quib^fcitmque. 

De  fécondes  lettres  parentes  ,  données  2iv  même 
lieu  5y  cjueJques  joursaptès>,  renouvellent,  les  munies, 
cli.'ju.liiiuns.  iJr»iippe  deValois  y  tait  L'éloge  de  l'Uni— 
vci!:,é  de  Pans;,  ii  la  compare  à  un  champ  fertile, 
qui  produit  des  fruits  en  abondance.  Univayuis 
magiftrorufn  &  fcolarium  Parifïis  fludientium ,  velue, 
icrùi'uatis  ager  ,  fruuus  uberes  proferens.  Il  accorde, 
à  les  membres  l'exemption  de  toutes  importions  Se. 
charges  personnelles,  &  les  confirme  dans  le  privif» 
loge  ..le  ne  plaides  en  prçmièie  inftançe  que  par- 
devant  le  prévôt  de  Pans  ,  gu'il  établit  prerec» 
te!  r  ôc  conl'ei vateiu'  des  privilèges  de  rUjûijrerfité. 
Ad  promiÇjaverb  diligenïtf  exequenda  ,  &Jim  dtbitO 
ter minauda ,  ne  maoi>tri.&fLO,\res  Unive?Jîtatis  pr&^ 
fiua  v.ûgar.di  à  fiudio  ajournant  materiam  ,Jed  putiùs, 
in  eo  perfevfrar.t  commué,  ,  tn-c  inteniiptlosiemjludiï 
Qccajîone  pr'inijforum  pojfintjlbi  nqualhcr  vuidtcare  ^ 
um  noJlr.ttm  prapo/itum  P  arifttnf.m  pr&fco-tem  , 
pariter  acjuturuiTi  exeejutorem  ac  guardictcrtm  omnium 
&  Jînguîorum  fupradiclorum  per  nos  eifdem  magi/lris, 
&  fcolanbhs  iLcis.  VuLverJitati.s  conctjjôiu;:i ,  tenore^ 
pr .  /  :  n du  m  dcputanius. 

Ce   privilège  .   accordé  à    l'.Univeriué   de  Paris  ,.. 
dprouva  de  la  rc'hllance. .Lotfejue  les  lettres  patentes 
eurent  été  publiées  ,  les  juges  da.diuhé  de  Norman— 
die  refusèrent  d'y  obéir  .  ik  alléguèrent  des  chantes 
contraires.   D'autres  prétendirent  qu'elles  n'étoienc 
pas  conçues  clairement  ,  &  y  trouvèrent  de  l'ambi- 
guïté, particulièrement  fur  le-,  mot  ja&uram 4  qui  fc. 
trouve  dans  celles  du  dernier  elécempee  1 ^cL'Uni- 
vevtité  eut  recours  à  Philippe  de  Valois,  oui  accorda-, 
une  déclaration  le  21  mai  1  ^4.3  ,  après  en  aveir  déli- 
béré, avec  le  chanceltar.  de  France  &  pIu.G'jrs  autres 
perfgniïss  daconfeil,  &  ^::s  l'avis  du  •  ail«moui 

G  c   i 
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voici  le  difpofitif.  :  Nos  ig'uur  vifis  litteris  fuprà  fcrip' 
tis 3de  fupplicatione  Univerfîtatis magijlrorum  &fcola- 
riumpr&diâorum  ,  hifque  confideratis  qu£  clrcà  hœc  con* 
Jtderaridebebant)  habit âfuperhis  deliberatione  diligenti 
cum  dileclis  &  fidelibus  gentibus  parlamenti  nojlri  , 
cancellario,  &  pluribus  aliis  confdiariis  noflris  >  decla- 
ravimus  ac  ttïam  tenore  prafentium  declaramus  ,  qubd 
fupcr  injuriisi  moUJUis  &  violcndis^  magijiris  autfcola- 
ribuSj  in  perfonis ,  aut  familiariis  propriis  eorumdem.feu 
diclorum  magiflrorum  aut  fcolarium  propria  bonis  ad 
ipfos  magijiros  feu  fcolares  fine  fraude  _,  abfque  ali~ 
quâ  ficlione  ,  &  abfqut  cejfwnis  ,  tranjporti ,  vel  alio 
jimulata  contraclu  pertinentibus  ,  illatis  vclinferendisl 
diclam  nojlram  guardiam  infringendo  ,  contra  diclam 
lenorsm  litterarum,  nec  non  fupcr  damnis  &  interefje 
exindè  fecutis  à  quibufeurnque  perfonis  ,  &  ubicumqus 
ïnfrà  re-num  nefirum  ,  diclus  pr&pofaus  fummarie  & 
de  piano  ccgnofcet ,  &  faciet  brève  juflit';&  compte' 
mentum  ,  faciendo  nobis  &  parti  débits,  emendari  t 
&  ab  omnibus  regni  noflri  jufîitiariis  ubicumque  conflit 
ïutiSj  obedietur  d:âo  pr&pofao  in  hâc  parte  ,  non  obf- 
tantibus  quibufeurnque  prïvileg'ûs  normanïs  ,  ftu  aliis 
regnicolis  concejfis^feu  etiam  concedendis  ,  in  cujus  reï 
tejïimonium  pr&fcnnbus  litteris  noflrum  fecimus  ap- 
ponifigillum.  Datum  Parifiis^  in  parlamento  nojïro,  diô 
yigefima  prima  maii ,  anno  domini  1545. 

Cettte  déclaration  fut  publiée  en  jugement  ,  le 
prévôt  féant  en  fon  fiege  ,  le  mardi  après  la  Saint- 
Barnabe,  l'an  1345.  Charles  V  le  confirma  par  let- 
tres-patentes données  au  louvre  le  8  mars  1566, 
Charles  VI  imita  fon  père  dans  la  prcte&ion  qu'il 
accorda  à  TUniverfité.  On  a  de  lui  des  lettres-paten- 
tes du  16  avril  1391  ,  adrclfées  aux  gens  tenant  l'é- 
chiquier de  Rouen  à  Alençon,  par  lcfqueiles  il  efl: 
défendu  à  tous  juges  &  officiers  du  duché  de  Nor-t 
mandie  ,  &  fpécialement  aux  bailiis  d'Harcourt  & 
g  leurs  lieuter.ans  3  d'empêcher  cjue  les  fuppôis,  de 
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rUniveificé  ne  jouifTenr  du  privilège  qu'ils  avaient 
de  ne  pouvoir  être  traduits  ailleurs  que  pardevanc 
le  prévôt  de  Paris  ,  en  toutes  leurs  caufes  perfon- 
nelles. 

Charles  VI ,  par  d'autres  lettres  -  patentes  du  31 
mars  1401  ,  confirma  tous  les  privilèges  accordés 
à  l'Univerfité  de  Paris,  qu'il  appelle  fa  chère  & 
bien  aimée  lîlie.  C'eft:  la  première  fois  que  l'on  trouve 
cette  qualité  donnée  à  l'Univerfité,  &  elle  patla  de- 
puis en  ufâge  dans  toutes  les  ordonnances  &  dans 
toutes  les  déclarations. 

Nouvelle  confirmation  de  tous  les  privilèges  accor- 
dés par  nos  rois  à  l'Univeificé  de  Paris,  par  Icttres- 
pareates  de  Charles  VU  ,  données  à  Bourges  au 
mois  de  mai  1445.  Mais  par  de  fécondes  lettres-pa- 
tentes données  à  Chinon  le  tj  mars  1746  ,  &  re- 
giftrées  au  parlement  ie  z  mai  fuivant  ,  ce  prince 
accorda  a  l'Univerfité  un  nouveau  privilège,  celui  de 
plaider  au  parlement  pour  la  connoiiThnce  de  fes  cau- 
fes, en  corps.  Le  fait  qui  donna  lieu  à  l'obtention  de 
ces  lettres,  eft  rapporté  dans  le  préambule.  Jean  de 
Gonda  ,  maître  es  arts ,  &  plusieurs  autres  écoliers 
avoient  été  appréhendés  au  corps  par  le  prévôt  de 
Paris.  L'évêquc  de  Paris,  &  Jean  de  Painechair  ,  rec- 
teur de  l'Univerfité  ,  les  revendiquèrent.  Le  prévôt 
de  Paris  voyant  le  débat  des  parties ,  renvoya  l'affaire 
au  parlement ,  avec  les  prifonniers  ,  pour  y  être  fait 
droit.  Le  redkeur  Se  quelques  députés  vinrent  à  la 
cour  un  mardi ,  vers  les  neuf  heures ,  &  requirent  que 
les  prifonniers  leur  fuflent  rendus  promptement  ; 
&  en  cas  de  refus ,  indiquèrent  très-irréveremment  , 
difent  les  lettres  parentes  ,  à  la  cour  ,  cefiation  de 
leurs  leçons.  »>  A  quoi  fut  répondu  par  norredite 
»  cour  (  nous  allons  citer  le  préambule  )  ,  que  lefdits 
»  de  Gonda  &  fes  complices  ne  pouvoient  être  ren- 
»>  dus ,  fans  ouir  1  evêque  de  Paris  fur  l'oppofition 
•  qu'il  avolt  faite  ,  &  que  le  lendemain  ils  fer.  oient 
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»  ouïs,  donc  ils  ne  voulurent  rien  faire  ,  pour  laquelle 
»  caufe  ,  à  la  requête  de  notredic  procureur  général  , 
'  »  a  éré  par  nous  &  notredite  cour  comm.n  ié  & 
»  enjoint  à  ladire  Univerfi.é  ,  en  per tonne,  clefdirs. 
»  recteur  Painediair  &  autres,  qui  illec  étoient  pr.'- 
w  (cns ,  fur  tout  ce  qu'ils  pourroient  m^îaiie  envers 
»  nous  ,  qu'ils  procédaient  &c  eonrïnuatfVnt  Se 
>»  leurs  leçons  &  tous  autres  faits  d'étude  ,  en  leur 
•>  défendant,  fous-  leldites  pei::es,  qu'ils  ne  futîenr, 
»  lî  hardis  de  cetTer.  Mais  ce  nobftanr ,  cev.x  de 
»  ladite  Univerfîté ,  eu  grand  conteinnemeit  Si  mé- 
»  pr-s  de  nous  &  de  notredite  juâke  fouvcraine  ,  & 
»  defdites  délenfes  &  comand  ,  eu  méprenant  con-- 
»  tre  nous  gra-îdemenr ,  ont  ceiTe  ow  r<oc  a-litr  de 
»  faire  prédications  &  faire  fermo as  au  peuple  . 
»  la  part  de  dieu  j  ce  qui  efl  courre  raifoa  ;  &  dranc 
»»  que  notredite  cour  ne  autres  qatkoncfuc  s. ,  rors, 
»  nous  en  nocre  perfonne  ,  ne  pou  voient  coonoj  rs 
»  des  cauftscv  affaires  de  ladite  L\  .iveuî  é  ,  &  qu'il» 
»»   n'étoient   en  rien    fujets   de  notre  cour  de  p  t  e- 

»  ment Pourquoi  nous,   les  ebofes  detfui 

>»  confîdcrées  ,  Se  que  notredite  cour  de  pademenc 
»  cil  fouveraine  ,  à  laquelle  tous  ceux  de  notre:.; 
m  royaume  fontfujers,  &  aui'fi  que  pour  les  grandes 
«  &  haures  affaires  de  notre  royaume  ,  en  quoi  fom- 
»  r^es  continuellement  occupés ,  ne  pouvant  vaquer 
«  ne  entendre  en  notre  perfonne  ,  &  ouïr,  difciuer  è\: 
»  décider  querelles,  caufes ,  négoces  &  queftions  de 
»  notredite  fiile  l'Univerfîté  de  Paris,  ne  des  (uppôts 
«  d'icelle,  &  que  de  plus  grandes  chofes  que  de 
•■>  moult  que  celles  de  ladite  Univerfîté  ,  notredite 
»>  cour  de  paiement  connoît ,  décide  &  détermine 
»  de  jour  en  jour,  &  en  laquelle  ell  faite  ju  (lice  à 
»  chacun  ,  fans  acception  de  purfonnes  ,  voulons. 
»  pourvoir  à  ladire   Univerfîté  ôc-  aux  fuppôrs  d'i- 

»  celle avons  ordonné  &  appointé  ,  oidonnons 

a  &  appointons  que  vjus  ccumpiflStKï  &  d&Qftpi* 
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u  nfez  des  caufes,  querellas  Bt:  négoces  rie  notredite" 
»  fille  l'Univerfité,  <k  des  fuppôis  d'icelie  .  tbilt 
»  ainfi  que  ferions  en  notre  propre  personne  ,  il  pré- 
»>  fens  y  étions  «.... 

Louis  XI   fuivit  en  cela  l'exemple  de  fes  prédé- 
ceilenrs.  Par  fes   lettres  données   à  Tours  ad    mois 
de  janvier   14'j:  ,    &c  regiftrées  an  parlement    !e  i£ 
ême  mois  de  fa  même  année,  n  confirma  l'U'iii- 
verfité   dans    tous   les  privilèges  ,    libertés    eV  fratï- 
rhifes    dont  elle  avoit   joui    jnfque-!à.    Par  d'antres 
lettres  données  c-n  mars  1470,  il  fit  défenfes  de  cirer 
à  Rome  &  hors  de  Paris  les  écoliers  de  l'Univerlué, 
far   pei'-e  ,   contre   les    laïcs,  de  prifon  ,  &  contre 
jéns  d'églife  ,  de  faine  ce  leur  temporel.  De  droi- 
tes lettres-patentes  du  morne  roi,  datées  d'Avras 
I"  14  avril  1478  j  en  confirmant  les  précédentes-',  ttë* 
lent  de  comprendre  I'Univerfité  fous  des  cl  2 11  fes 
:a!es ,  à  moins  qu'elle  n'y  foit  nommée  fpéciale- 
mc-nt. 

Ces  deux  privilèges  de  I'Univerfité  de  Paris,  de 
et  en  première  infeance  au  parlement  pour  les 
caufes  qui  la  concernent  en  corps  ,  &  d'avoir  pour  fes 
membres  les  caufes  ccrnrnifes  au  châteler  de  Paris, 
ont  été  encore  renouvelés  par  des  letires-patentes  de 
Charles  VllI ,  données  à  Paris  au  mois  de  feptembre 
1  484  ,  cV  de  Louis  XI 1  ,  données  à  Paris  au  mois  de 
juillet  1498.  Pvien  de  plus  flatteur  que  les  éloges  que 
donnent  ces  princes  à  I'Univerfité.  Ils  y  annoncent 
qu'ils  lui  accordent  la  confirmation  de  fes  privilèges, 
*>  pour  conlî  dération  &  en  faveur  de  la  fainte  doc- 
r>  rrine  ,  entière  foi,  &  vraie  clarté  &  lumière  de 
s'  feience  ,  dont  elle  a  ,  oe  il  grande  ancienneté , 
»  (ïr.guliérement  été  floriffante  &  recommandée  y 
»  eafemble  des  aunes  grands  fruits  &  biens  inom- 
«  brables  que  les  rois  ont  reconnu  imr  &  venir 
w.  d'çjle   &    de.   fes    fuppôfs  ,    non.    feulement    au 
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»  royaume  de  France  ,  mais  aufli  à  route  la 
«•  chrétienté  «. 

Pelions  aux  aurres  privilèges  de  l'Univerfité  de 
Paris  y  le  troifième  elt  l'exemption  des  taiiies  ,  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  tutelles ,  curatelles  &  autres 
charges  publiques.  Ce  privilège  fut  autrefois  plus 
étendu  qu'il  ne  I'eft  aujourd'hui  j  l'origine  en  doic 
être  rapportée  à  Philippe  le  Bel.  Ce  prince  ,  par  let- 
tres-parentes données  à  Patis  en  12.95 ,  ^e  raardi  d'a- 
près le  dimanche  de  là  trinité,  exempta  les  m. -acres  &c 
les  écoliers  de  l'Univerfité  de  Paris  d'un  prêt  qu'une 
guêtre  ruineufe  faveie  obligé  de  demander  à  (es  fu- 
jets.  Eu  1 15,7  ,  il  les  exempta  d'un  payement  de  droit 
de  pafHige  &  de  traite  foraine  pour  routes  les  denrées 
qu'ils  feroient  entrer  à  Paris  &  ailleurs.  11  les  affran- 
chit, en  1 30$  ,  d'v.n  dro;:  de  péage  que  les  commis 
vouloienr  leur  faire  payer  pour  les  chevaux  &  les 
voitures  dont  ils  1e  fervoient  pour  fortir  de  Paris.  En 
1307,  il  ordonna  aux  maîtres  &  furinrend.ins  des 
monnoies  de  ne  point  faiiir ,  conhfquer ,  retenir,  ni 
diminuer  les  efpcces  que  les  gens  de  l'Univeriué  fai- 
foient  entrer  dans  le  royaume  ,  quoique  défendues  „ 
&  de  leur  reilituer  celles  qu'ils  aveient  coniîfquées , 
ou  au  moins  de  leur  en  rendre  la  valeur.  La  poème 
année,  il  les  exempta  du  payement  des  tailles,  Se 
en  13:3  il  renouvela  le  privilège  précédent  pour  la 
monnoie.  Voici  dans  quels  termes  il  ed:  conçu  :~ 
Univerjîs  jujiitiarus  ac  portuum  ,  ac  paffagiorum  euf- 
todibus  regnï   nojlri    ad   capiendum   &  perforandutn 

monetas  in  regno  nojlro  prohibitas (lire  nos  vo- 

lumus y  nos  quibufve  clericis ,  tam  de  Àngliâ  s  quant 
de  aliis  partions  &  regionibus  ad  (iridium  Parifiis 
causa  Jludendi  Inde  venientibus  ,  undècuœque  i  eis 
gratiâ  (peciali  concejjijfe ^  qubd  ipfi  ordination e  nojtru 
no  120b  fiante  ^  monctas  quafeumque  prohibitas  3  out  non 
prohibitas ,  pro  fuis  expenjïs  in  diçlo-Jiudio  necelja'us 
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faciendis  j  "fque  Parijlis  afferme  valeant  _,  abfque 
impcdïmento  quocumqut  :  dnm  tamen  monetas  hujuf- 
modï  profiibiias  non  alloctnt  :  mandamus  vobis  & 
yejirûm  cuilïket  _,  quatenàs  diclos  clericos  aut  corum 
aiïquem  contra  concejjlonem  nojlram  hujufmodi  non 
impediatis  quomodb  libet  y  eut  ïmpedlri  ullatenùs  ptr- 
mïttatis  ;  non  infèrent  es  eifdem  ,  vel  eorum  alteri  y 
vel  injerri  permittentes  injuriam  vel  gravamen  y  Jed 
conducaùs  eofdem  vel  conducl  faclads  ,  fi  potuerint , 
Jltisfumptlbus  &  expenjîs ;  favorab'diter  &  benigr.è* 

Charles  V,  par  lettres-patentes  données  à  Paris  le 
5  novembre  136S,  enjoignit  au  prévôt  de  Paris  de 
ne  pas  contraindre  les  ferviteurs,  libraires,  écrivains, 
relieurs  ,  enlumineurs ,  parcheminiers ,  &  autres  de 
FTJnlverficé  ,  à  faire  guet  Se  garde  dans  la  ville  de 
Paris ,  &  il ,  pour  raifon  de  ce ,  aucuns  de  leurs 
biens  ou  gages  étoient  pris  ,  de  leur  faire  rendre  &  dé- 
livrer fans  délai ,  nonobstant  ordonnances  contraires. 

En  1363  ,  Charles  VI  ordonna,  »  que  les  maî- 
n  très  ,  écoliers  de  i'Univerfké  ,  Se  auiîi  les  fervi» 
»  teurs  &  officiers  d'iceile  fans  fraude  ,  de  quelque 
»  état  que  ce  foir ,  foient  francs,  quittes  Se  exempts 
a»  de  tailles,  impofitioris  Se  autres  aides  unis,  & 
»  autres  biens  quelconques  crus  en  leurs  héritages  Se 
»  en  leurs  bénéfices,  &  qui  feroienr  Dar  eux  vendus  en 
»>  gros  ou  en  détail,  enlemblemenc  des  dixmes  on 
»  autres  aides  octroyées  211  roi  parle  Sujfiqge  de  Rome, 
u  Se  auiîi  de  tous  les  vins  &  autres  biens  qu'ils 
»  acheteroienr  peur  leurs  néceiticés  en  l'étude  ;  fie 
»  que  tous  fermiers  &  commis  ajoutent  foi  au  feing 
39  Se  cachet  du  re'le.ir  fur  la  régence  Se  fcolarité  de 
»  ceux  qui  joiaifToient  du  privilège ,  en  enjoignant 
»  au  re&eur  de  jurer  lors  de  la  création,  en  préience 
»  d'un  maître  de  la  faculté  des  arts ,  commis  pat  le 
»  roi,  qu'il  ne  baillera  fon  fignet  pour  exemption 
•»  de  vins  ou  autres  biens ,  fi  ce  n'eft  en  la  forme  & 
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»  manière  prcfcnre  par  l'eu  dunnance  ,  fans  que,  pt>ùt 
>j  l'abien.e  dudit  çonuuig  ,  féleclipfi  ducit  recteur 
»  puilic  être  retardée.  Cette  ordonnancé  etl  adietfc'e 
n  aux  généraux  d  a  {$s  ordonnes  pour  la  guérie, 
«  &  autres  jufticjers,  reevears  &  autres  qu'il  appar- 
»   tiendra,  &  a  chacun  d'eux  <•. 

Des  letttes  patentes  du  17  juillet  i$3t>,  accor- 
dées par  le  même  prm  ce  ,  difpenfent  l'Univetiité  de 
contribuer  à  un  fublide  ou  demi -dixième  que  ie 
pape  avoir  permis  au  roi  de  lever  fur  le  clergé  de 
(un  rbj^kume-. 

On  a  qés  lettres- parentes  de  Charles  VII,  du  16 
1452,  qui  cotîn raient  les  privilèges  accordés 
ôar  les  rois  fes  précléçefleûfs  ,  au  fujet  des  drous 
d'aides,  rn'ais'èn  même  temps  qui  les  interprètent. 
Chaiis  vil  v  défend  aux  écoliers  d'en  faire  ceilîon 
ou  tcanipo'rt  à  d'autres  ;  &  aux  pères  6c  mères  de 
faîne  Ijé  même  aucun  tramport  de  terres  ou  hërî- 
ra"es  a  leurs  ehrans  étudiant  dans  les  Uni  ver  H  tés  de 
Paris,  Orléans,  Poitiers,  Touloufë ,  ou  autres  du 
royaume,  afin,  par  ce  moyen,  de  derne.urer  francs  ôc 
d'uiittes  ce  pa)er  les  &ro  rs  d'aides  des  fruits  qui 
croilTlm  fur  ces  héiitages ,  qu'il  ordonne  être  levés 
comme  Hs  fétoicnt  avant  les  ceflions  Ui  trarifpdrts. 
Il  défend  aulîî  a  toutes  jjsrfolîries  vivant  cléricale- 
rnenr  ,  &  ie  mêlant  de  marchandifes ,  de  jouir  des 
privilèges  accordés  aux  Univerrués. 

Charics  Vil  -voulut  rendre  le  privilège  de  l'Uni- 
verfité  ,  au  fujet  des  aides,  pus  inviolable.  A  cet 
effet,  il  établit  le  ;  relia  en:  de  la  chambre  des  géné- 
r-nx  fur  le  fait  des  aiecs  ■  fes  fucceïïeuts ,  ou  en 
leur  abieriée  trfi  cbhfi  a  cetre  chambre  pour  gar- 

dien   è\'    confervateui    des     pr  touchant    les 

at'èei  ;   (k  il  ordonna  que   ce   préiîden: ,    ou  a 
feroit  tenu  de  faire  fer     ant  une  fois  au  redleur  de 
l'Univerfité ,  comme  le  prévôt  de  Paris  avoir  accou- 
tumé de  le  faire. 
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Confirmation  îles  mêmes  cxempciens  par  Louis 
XI.  Les  lettres -patentes  accordées  en  couféquence 
i->nt  du  mois  de  janvier  1461  ,  &  elles  ont  été  enre- 
giltrées  au  parlement:  le  16  du  même  mois.  Le  roi, 
rorcé  par  les  beioins  des  temps,  avoir  confemi  qu'on 
levât  fur  les  écudians  un  droit  de  quatrième  fur  le 
vin  j  pendant  quelques  années  ;  Louis  XI  Jes  en 
affranchie  par  de  nouvelles  lettres  du  mois  de  juillet 
j4(,'5. 

Le  nombre  des  fuppôrs  8c  om*  iers  de  FUniverfîté 
de  Paris  qui  doivent  jouir  de  ce  privilège  d'exemption 
d'aides,  fe  trouve  rixé  dans  un  édit  de  Charles  Vili, 
donnéàChinon  un  confirmation  du  privilège  del  Uni- 
verfîté,  au  mois  de  mars  1484,  &  regittré  le  6  avril 
fuivanr.  Ce  font  tous  ceux  que  nous  avons  nommés  au 
nombre  des  f  jppots  de  fUniverfité.  Quatorze  bedeaux, 
quatre  avocats  ^c  deux  procureurs  au  parlement,  l'un 
pour  fervir  au  parlement  même  ,  <k  l'autre  à  la  cour 
cies  aides  ;  deux  avocats  &  un  procureur  au  châtelet; 
vingt- quatre  libraires  ;  quatre  parcheminiers  ,  qui 
font  les  quatre  jurés  du  métier;  quatre  marchands 
vendeurs  de  papier  demeurant  à  Paris;  fept  ouvriers 
ayant  mouiins  &  faifeurs  de  papier,  demeurant  à 
Troies  en  Champagne,  Corbeii  de  Eiïone;  deux 
enlumineurs;  deux  relieurs;  deux  écrivains  de  livres  ; 
un  melfager  pour  chaque  diocèie  ;  9  pourvu  toute- 
3»  fois  que  iefdits  officiers  exercent  actuellement 
-*>  leurfdits  offices  fans  fraude,  &  feront  de  l'état, 
-»  qualité  &  profeffien  conforme  à  leurfdits  offices  ; 
>s  &c  pour  cela  il  fera  fait  un  rôle  ou  livre  auquel  fe- 
-*>  ront  inferirs  les  noms  5c  furnoms  defdits  officiers 
»  &  fuppots  ,  félon  le  nombre  &  qualifications  ci- 
■»  defTus ,  lequel  ils  bailleront  en  la  chambre  de  la 
»  juftice  des  aides  à  Paris  j  &  advenant  vacation 
»>  pat  mort ,  rélïgnation  ou  autrement  defdits  fup- 
»»  pots  &  officiers  ,  les  noms  &  furnoms  de  ceux 
*>  qui   feront  pourvus    en  leur  place ,    feront    mis 
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a*  8c  écrits  fur  ledit  livre,  poar  jouir  de  leurs  privi- 

»   léges  «. 

Louis  XII  exempta  les  mêmes  officiers  Se  fuppôts 
de  rUniverfné ,  des  aides  ,  ectrois  ,  emprunts  , 
tailles,  péages,  traites  foraines,  &  autres  fubfides 
mis  &  à  mettre  ,  impofés  ou  à  impofer  dans  le 
royaume  par  lui  ou  par  fes  fuccefTeurs,  pour  quelque 
caufe  2c  occafion  que  ce  fût;  enfemble  de  tout  guec 
de  ville  &  garde  des  portes,  excepté  en  cas  d'éminent 
péril  :  fa  déclaration  eit  du  5  avril  1513. 

En  1515,  la  reine  mère  ,  régente  du  royaume 
pendant  la  minorité  de  François  premier ,  avoir 
ordonné  la  levée  d'une  taxe  fur  rous  les  bourgeois  de 
Paris  exempts  &c  non  exempts.  Sur  les  remontrances 
de  TUniverfité,  elle  donna  des  lettres-patentes  en 
forme  de  déclaration  ,  datées  de  Lyon  le  2 1  novembre 
1 5 1 5  ,  par  îefquelles  elle  déclara  que  PUniverfité  de 
Paris  &  fes  officiers  &  fuppôts  exerçant  leurs  offices, 
feroient  &  demeureroienr  francs  Se  quittes  de  cette 
contribution ,  fans  y  pouvoir  être  contraints  en  au- 
cune manière. 

Les  meiîàgers  ,  papetiers  &  autres  étoient  com- 
pris dans  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être  exempts 
de  la  contribution.  Quelques  marchands  les  plus  con- 
lîdcrabîes  de  Paris  avoient  pris  ces  charges  pour  jouir 
des  privilèges  qui  y  étoient  attachés,  &  les  autres 
bourgeois  en  étoient  grevés  davantage.  Les  prévôt- 
des  marchands  êc  échevins  de  la  ville  de  Paris  for- 
mèrent oppofition  â  l'entérinement  de  ces  lettres  , 
en  ce  quelles  comprenoient,  parmi  les  exempts,  les 
m^fagers  &  papetiers  de  l'Univerfité.  La  cour  or- 
donna que  tous  les  papetiers  Se  melfagers  contenus 
au  rôle  de  l' Université  ,  comparoîcroient  dans  hui- 
taine par  devant  deux  confeiliers  de  iacour;&elle 
maintint  dans  la  jouilTance  de  leur  exemption ,  rous 
ceux  qui  ne  fe  uouvoien:  pas  inferus  en  fraude  fur 
ce  rôle» 

Les 
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Les  différens  privilèges  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  onc  été  encore  confirmés  par  des  déclarations 
pofterieuce:,  -y  par  François  premier  en  1543  j  Henri  IL 
Cn  1  547  ,  1557  ;  Charles  IX  en  1560,  1561  ^ 
1 56$  ;  Henri  ÎII  en  1 575  ;  Henri  IV  cn  1 5  y 4  ^ 
Louis  Xliien  1610;  &  fur-tout  par  Louis  XIV  en 
1 6  s  1 . 

Un  croifieme  privilège  de  l'Univerfité  de  Paris  , 
c  eft  d'avoir  la  quantité  de  3000a  rames  de  papiet 
exemptes  de  tous  droits  ,  qu'elle  peut  diftribuer 
comme  elle  le  juge  à  propos. 

Nos  ruis  avoiént  autrefois  exempté  le  papier  de 
toutes  fortes  d'impôts ,  en  confidération  de  l'Univer- 
fité  de  Paris.  Il  fe  faifoit  anciennement  â  Troies  en 
Champagne  un  grand  commerce  de  papier.  Hemï  II 
permit  aux  habitans  de  cette  ville  de  lever  des  droits 
pour  réparer  les  fortifications  de  leur  ville  ,  fur  les 
objets  qu'ils  jugeroient  à  propos.  Ils  affujettirenc  le 
papier  à  ces  droits.  L'Univeriité  de  Paris  ne  man- 
qua pas  de  s'^n  plaindre  au  roi  ;  ôc  fur  (es  remon- 
trances intervint  une  déclaration  du  17  mai  155:1  , 
enregistrée  au  parlement  le  17  décembre  1554,  qui 
eft  conçue  en  ces  termes  :  »  A  caufeque*  par  autres 
»>  privilèges  à  l'Univerfité  octroyés  par  aucuns  de 
>j  nos  prédéceifeurs  rois  ,  &  fucceiîlvement  par  les 
v  autres  5  &  par  nous  confirmés  ,  la  marchandas  de 
»  papier  a  toujours  été  exempte  de  tous  péages  A: 

*  fubliJes  ,  pour  le  grand  befoin  qu'elle  fait  à  là 
»  chofe  publique  en  plulleurs  «  maintes  manières, 
»  comme  chacun  fait  ;  &  enue  autres  à  imprimée 
»>  livres  pour  l'entreténerreut  &  accroilTsment  des 
9*  bonnes  études  &   feiences ,  ôc  principalement  dé 

*  celles  qui  appartiennent  à  notre  faiute  roi  catho- 
o»  lique  ;  ne  voulons  &  ne  nous  plaît  que  la  mar~ 
m  chandife  de  papier  foie  aucunement  <  hargée  dé 
»  ladite  imposition  >  ne  autres  quelconques  ,  ores 
à»  que  ce  fûc  pour  réparations  oc  fortifications   â4 

Tome  LXIL  D  à 
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*»  villes  *.  Par  d'autres  lentes-patentes  du  13  fep- 
Cembre  1553  ,  vérifiées  le  14  octobre  de  la  ml  me 
a  ,   ce  prince  ôra  tout*  ferte   d'impoïïtions  (ur, 

les   livres. 

Apfès  la  mort  de  Henri  II  ,  les  fermiers  des  aides 
obtînecut  de  Charles  IX  uu  édit  du  mois  de  no- 
vembre î  5 64 ,  qu'ils  préfenrèreut  au  parlemeot  pour 
rencegifteef.  L'Univeriké  &c  les  vingt-quatre  librai- 
res jurés  formèrent  oppofiuon  à  l  enregiftrement. 
L'affaire  fut  plaidée.  Les  avocats  de  l'Uiiivetiué  Se 
«Ses  libraires  jurés  expofèrent  leurs  moyens  d'oppo- 
fitfon.  Le  parlement  ordonna  que  l'Uni  ver  lue  don- 
nèrent dans  trois  jours  fes  remontrauces  par  écrit , 
pour,  icelles  vues  avec  les  conclufioDS  du  procureur 
généra!   du   roi,  ordonner  ce  qu'il  apparriendroit. 

Le  parlement  envoya  au  roi  les  remontrances  de 
rUmvertité,  avec  fun  avis.  Par  lettres-patentes  du  14 
août  15.6Y»  enregistrées  le  10  novembre  fuivant ,  le 
roi  ordonne  à  tous  baillis,  fénéchaux  &  autres  offi- 
ciers qu'il  appartiendra  ,  de  faire  main-levce  &  dé- 
livrance actuelle  du  papiet  qui  avoit  été  faifî  ,  fans 
que  les  fermiers  généraux  ou  particuliers  ,  ou  leurs 
commis ,  puiifent  lever  ni  exiger  aucune  chofe  fur 
le  papier  \  »  ce  que  leur  défendons  très-exprelTe- 
M  ment,  difent  les  lettres,  à  peine  du  quadruple, 
m  qu'ils  feronc  contraints  rendre  par  emprisonnement 
»  de  leurs  perfonnes  j  X  ce  que  la  marchandife  du 
n  papier  demeure  libre  Se  franche  de  tout  tribut  , 
1»  dû  ou  impôts ,  comme  elfe  a  été  ci  devant.  Dé- 
a»  feulons  auili  à  tous  marchands  papetiers  ,  ou- 
33  vriers  ,  5c  tous  auttes  veadant  papier  ,  le  débl- 
ai ter  &;  vendre  à  plus  ha  ir  prix  qu'ils  avoient  ac- 
cu coutume  auparavant  ladite  imp*fïtion  ,  à  peine 
»  de  conhfcation  de  la  marchandife  &c  de  punition 
»   corporelle   «. 

La  même  exemption  fut  renouvelée  par  des   let- 
tres cic  Henri  III  du  16  novembre  1581,  envoyées 
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à  tous  les  parlemens  ,  dans  lefcjuelies  il  fait  mention 
d'autres  lettres  femblables,  accordées  par  Louis  Xll 
en  1513  ,  ôc  déclare  qu'il  entend  que  les  libraires 
jonifTent  de  ces  exemptions ,  nonobstant  tous  em- 
pêchemens  ou  troubles  qui  pourroient  leur  erre  iaits. 

Tous  ces  privilèges  d'exènipck>n  fur  le  papier 
furent  confirmés  par  une  déclaration  de  Henri  IV 
en  1595  ,  enregistrée  au  parlement  le  25  juin,  Se 
par  des  lettres-patentes  du  15  novembre  ,  vérifiées 
le  16  du  même  mois  &  an.  L'Univertné  ex  les  li- 
braires papetiers  en   jouirent  jufqu'en    1655. 

Cette  année  le  papier  fe  trouva  compris  dans  les 
impositions  qui  furent  mifes  fur  le  poifîon  de  mer, 
pied  fourché  ,  fur  le  cuir  &  fur  la  bière  ,  dans  un  bail 
qui  fut  parte  à  Antoine  Landrin  ;  ce  qui  n'eut  point 
d'exécution  jufqu'en  1655.  Par  le  bail  qui  fur  fait  à 
Louis  Auberr,  à  commencer  au  premier  janvier  1654, 
le  papier  fut  compris  dans  les  mêmes  impositions  : 
mais  pour  indemnifer  1  Univerlîté  de  fon  privilc'oe  , 
on  obligea  le  fermier  à  lui  payer  d;x  mille  livres  par 
an,  fans  rien  diminuer  du  prix  de  fon  bail. 

L'Univerlué  forma  opposition  à  l'enregistrement 
de  ce  bail  ;  cV  fur  fon  oppofition  intervinc  à  la  cour 
des  aides  arrêt  du  4  juillet  i£$4,  qui  maintient 
les  officiers  de  l'UniverSîté  en  leurs  fonctions,  exer- 
cices &  privilèges  ,  &  ordonne  que  l'Univerlué  de 
Paris  demeurera  exempte  des  droits  fur  le  papier 
jufqu'à  la  quantité  de  30000  rames  ,  de  toutes  qua- 
lités Se  fabriques ,  pour  être  ladite  quantité  distribuée 
par  le  recteur  ,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être. 

Enfin,  un  quatrième  privilège  de  l'UniverSité  de 
Paris ,  eft  le  droit  que  le  recteur  Se  fon  tribunal  ont 
de  juger  fommairement  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  particuliers  de  l'UniverSité  ,  tou- 
chant l'ordre  Si  la  difeipline  qui  doivent  y  être  ob- 
fervés  ,  Se   l'exécution    de  fes  Statuts. 

Nous  finirons  ce  que  nous  avons  dit  des  privi- 

Dd  ij 
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léges  de  l'Univerfiré ,  en  citant  l'édit  de  Louis  XIV,' 
du  mois  de  feptembte  1651  ,  Se  enregiftré  au  par- 
lement le  5  feptembte  1661  ,  qui  les  renferme  tous. 
Le  roi  déclare  qu'il  continue  ,  confirme  &  approuve 
à  l'Univeriné  de  Paris  ,  docteurs  ,  maîtres  ,  régens  , 
ba  -béliers ,  fuppôts  ,  écoliers  &  officiels  de  l'Univer- 
fîté,  tous  Se  chacuns  les  droits  ,  prérogatives  ,  privi- 
lèges ,  immunités  ,  exemptions  Se  libertés  à  eux  oc- 
troyés pat  'es  rois  (es  prédéctiïei  rs  Se:  lui  ;  %»  comme 
»  encore  tous  autres  droits  ,  ufages  ,  coutumes  Se 
»  privilèges,  jïçoit  qu'ils  ne  foient  exprimés  ;  toutes 
a»  prérogatives  ,  immunités  ,  exemptions  ,  franchi- 
sa fes  te  libertés ,  tant  exprimées  ci-delïus  que  non 
m  exprimées ,  dont  ils  ont  droit  par  les  concédions 
»>  des  rois  fes  prédécelTeurs  &  de  lui  ,  fans  qu'il 
»>  leur  foit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  ;  Se 
9»  parce  que,  fous  prétexte  de  l'édit  du  mois  de  no- 
»  vembre  1640,  Se  de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
a>  du  16  mai  1643,  ilyavoit  une  furféance  ordonnée 
•4  en  ce  qui  concerne  les  railles,  huitième  &  ving- 
»  tième  denier  ,  &  cinq  fols  par  muid  d'entrée  , 
•>  contre  la  teneur  defdits  privilèges  ,  qui  n'étoient 
91  pas  lors  confirmés  ;  le  roi  veur  que  lefdits  fup- 
i»  pots  ,  écoliers  &c  officiers  jouiffent  de  tous  Se 
s»  chacuns  les  privilèges  à  eux  accordés  ,  même  pen- 
sa danr  le  temps  de  la  guerre,  conformément  aux 
»>  arrêts  de  la  cour  des  aides  des  7  novembre  163-5 
»  Se  10  novembre  1641  j  &  qu'en  outre  les  melîa- 
m  gers  jurés  de  lUniverfitécontinuenc  l'exercice  libre 
oa  Se  entier  de  leurs  charges ,  ainfi  qu'ils  ont  accou- 
■»  tumé  ;  &  qu'ils  jouiffent  pleinement  des  immu- 
8»  nités  Se  exemptions  à  eux  accordées  par  les  rois 
s»  fes  prédécefTeurs  ,  tout  ainfi  Se  en  la  même  forme 
35  ôc  manière  qu'ils  avoient  ci-devant  fait. 

»  Et  d'autant  qu'il  n'eft  raifonnable  que  lefdits 
t»  docteurs  ,  maîtres,  bacheliers,  fuppôcs ,  écoliers 
m  &.  officiers  de    ladite  Umvetfité  fullent  diktaits 
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to  de  leur  profeflîon ,  études  ou  fecvice  hors  ladite 
»  ville  de  Paris  pour  le  fait  de  plaidoirie;  nous,  en 
»  confirmant  &  continuant  leurs  anciens  privilèges  , 
»  avons  pris  en  notre  protection  et  fauve-garde  leurs 
»  perfonres  &  biens  ,  ôc  leurs  avons  oéfroyé  pat 
»  ces  préfentes  pouvoir  de  faire  appeler  &  convenir 
■»  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  tant  en  demandant 
»  qu'en  défendant  ,  pour  toutes  caufes  ôc  affaires  ; 
»  lavoir  ,  1  Univerfité  en  corps  au  parlement  de 
»  Paris ,  &  les  particuliers ,  dc&eurs  ,  maîtres ,  ba- 
»  cheliers  ,  fuppôts  ôc  écoliers  pardevant  notre  pré- 
»  vôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant  ,  confervateurs  des 
»  privilèges  à  eux  accordés ,  fans  qu'ils  puiffent  être 
»  convenus  ôc  appelés  ailleurs  par  aucunes  perfon- 
»  nés  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  puif- 
•»  fent  être,  (ous  quelque  prétexte  &  caufe  que  ce 
»  foit,  ôc  fans  qu'ils  foient  tenus  comparoître  parde. 
»>  vant  d'autres  juges  quelconques  ,  dont  nous  les 
»  difpenfons  ,  en  leur  interdifant  la  connoifTance 
»  qui  appartiendra  à  notredit  parlement  ,  on  à  notre 
»  prévôt  de  Paris  ,  ou  fon  lieutenant,  confervateurs 
»  defdics  privilèges  ,  nonobftant  toutes  ordonnan- 
sj  ces  ,  mandemcns  ,  coutumes  8c  ulages  à  ce  con- 
»»  traires ,  ôc  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  con- 
»>  tenus  ,  à  quoi  nous  avons  dérogé.  Voulons  aufïï 
»  que  tous  différends  mus  ôc  à  mouvoir  entre  les 
»•  particuliers  de  l'U niverlîté  ,  touchant  l'ordre  &  la 
*>  difcipline  d'icelle  ,  ôc  exécution  des  ftaruts  ,  tant 
a»  généraux  que  particuliers,  foient  décidés  &:  réglés 
»>  ïommairement  par  lefdits  recteur  ôc  Univetiité  , 
»   fans    pouvoir    être     traduits  pardevant    d'autres 

»     jll£6S     «. 

L'arrêt  d'enregifrrement  de  cer  édir  porte  ,  pour 
jouir  par  les  impctrans  de  l'effet  ôc  contenu  en  ice- 
lui ,  comme  ils  ont  ci-devant  bien  ufé  ex  joui ,  nfenc 
&  jou: lient  encote  à  préfent  ;  parce  qu'en  effet  il 
y  a  bien  de  ces  privilèges  qui  ne  font  plus  en  ufage, 
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&  dont  l'Univedîté  avoit  cefTé  de  jouir  depms 
qu'elle  a  perdu  la  célébrité  &  le  crédic  énorme 
qu'elle  avoit  autrefois. 

Droits    de   VUnivcrJlté   de  Paris. 

L'Univerfité  de  Paris  perçoit  depuis  très -long- 
temps des  droits  fur  le  parchemin.  Les  quatre  pa- 
petiers ou  parcheminiers  jurés  de  l'Unireriité  ,  de- 
meurant à  Paris  ,  éroient  établis  pour  approuver  ou 
rejeter  tout  le  papier  &  le  parchemin  qui  venoient  dans 
cette  ville.  11  étoit  intérelîànc,  avant  que  l'imprimerie 
fût  inventée  ,  que  les  écrivains  ne  copiaflent  les  livres 
que  fur  de  bonnes  matières.  Us  vifîtoient  le  parche- 
min &  le  papier  qu'on  apportoit  à  Paris,  &  celui  qui 
venoir  aux  foires  du  Landi  &  de  faint  Lazare  ,  au- 
jourd'hui celle  de  faim  Laurent.  Les  marchands 
étrangers  étoient  obligés  de  dépofec  leurs  marchan- 
difes  clans  une  faile  des  mathurins  ,  pour  y  être  vi- 
iicées  par  les  jurés  de  l'Ur.iverfiré,  &  ils  payoienc 
ieize  deniers  pour  chaque  boite  de  parchemin.  On 
voie  l'ancienneté  de  cet  ufage  par  le  ftatut  de  1241  , 
qui  en  fait  mention. 

Les  mathurins  p'êterent  d'abord  gratuitement 
leur  falle  à  PUniveifité  pour  y  dépofer  le  parche- 
min j  mais  cette  ronceflîon  devint  depuis  un  droit. 
En  1555,  les  mathurins  voulurent  l'obliger  de  cher- 
cher un  lieu  ailleurs  pour  la  décharge  de  fon  par- 
chemin ,  ou  de  leur  payer  le  loyer  de  leur  falle.  Le 
fyiHic  de  lUniverfué  prétendit  qu'elle  avuit  la  pol- 
ieiîlon  immémoriale  de  cette  falle  j  qu'on  pouvoir 
exiger  quelque  payement  pour  le  loyer,  mais  non 
pas  qu'elle  l'abandonnât.  La  conteltation  fur  ren- 
voyée pardevanr  les  députes  de  i'Umverfité  ,  qui  ne 
la  terminèrent  pas.  Depuis  ce  temps,  on  a  changé 
ce  maqalm,  qui  efl:  aujourd'hui  au  collège  de  jufttc«. 
AuiTiiôt  que  le  parchemin  eit  arrivé  a  Paris  dûiiS 
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la  halle  ,  le  re&eur  envoie  compter  le  nombre  des 
balles.  Les  parcheminiers  jurés  en  font  ta  vitue  ,  lui 
afîîgnent  un  prix  ,  &  payent  le  droit  du  râleur,  qui 
eft  de  feize  deniers  par  balle.  Un  arrêt  du  parle- 
ment du  50  juillet  1489,  ainfi  qu'un  fécond  airêc 
du  19  août  1490  ,  ont  maintenu  dans  ce  droit  l'U- 
niverfué  &  Ton  recteur.  Ses  privilèges  à  cet  ég^rd 
onrété  confirmés  par  des  lettres-patentes  de  Hemi  lî , 
données  à  Fontainebleau  au  mois  de  ieptembre  1 54"> 
enregistrées  le  17  avril  1  ^4$. 

Depuis  ,  plusieurs  arrc.s  du  parlement  ont  jugé 
que  ,  Faute  par  les  parcheminiers  &  marchands  d'avoir 
fatisfait  à  ce  droit  ,  le  parchenuu  pouvou  être  faili 
au  profit  de  l'Univerfité.  11  y  a  au Hi  un  arrêt  du 
grand  confeil  du  29  avril  1675  ,  qui  ,  en  conhr- 
manr  une  fentence  du  grand  prévôt  de  l'hôtel,,  a  or- 
donné que  tout  le  parchemin  qui  arriveroit  à  Paris  , 
feroit  porté  à  la  halle  du  parchemin  ,  pour  y  être 
vu,  vilué  ,  partagé  en  ia  manière  ordinaire,  &  le 
droit  du  refteur   payé. 

Les  droits  les  plus  importants  de  l'Univerfitç  de 
Paris  font  ceux  de  donner  des  degrés ,  êz  d'accorder 
dvs  lettres  de  nomination. 

Les  degrés  (ont  des  lettres  que  l'Univerfité  accorde 
à  ceux   qui  1  .'.    le  temps  requis  ,    fi.bi    les 

examens  ,  &  Contenu  les  actes  marqués  par  les  ftatnts. 

0:i  obtient  cîes  degrés  dans  chaque  faculté.  Dans 
la  faculté  des  arts  ,  on  obtient,  après  ceux  années 
d'étude  en  philpfophie  ,  le  degré  de  maître-  es  ans  , 
qui  eft  néceflaire  pour  parvenir  à  celui  de  bache- 
lier dans  la  faculté  de  théologie  &  dans  celle  de 
(ieeinç. 

Dans  Us  autres  facilites  ,  on  prend  fucceflivement 
1er    degrés    de  bachelier  ,  de  licencié  ck  de  docteur. 

En  théologie  ,  il  faut  cinq  années  d'étude;  lavoir, 
deux  années  de  philofophie  ,  &  trois  années  de 
ihéoîogie ,  pour  être  bachelier.  On  met  une  année 
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d'intervalle  entre  le  degré  de  bachelier  &  TentrèV 
en  licence.  La  licence  dure  deux  ans  ,  après  laquelle 
on  parvient  au  degré  de  licencie;,  &c  puis,  à  ceiui  de 
docteur. 

En  droit  ,  le  cours  total  des  études  eft  de  trois 
ans  j  après  deux  ans  ,  on  prend  le  degré  de  bache- 
lier 3  &  au  bout  de  trois  ans  ,  celui  de  licencié.  Ceux 
qui  veulent  prendre  le  bonnet  de  do&eur  font 
obligés  de  foutenir  un  troiïïème  acte  un  an  après 
çehii  de  fa  licence. 

Mais  le  temps  d'étude  a  été  abrégé  pour  ceux  qui 
ont  atteint  leur  vingt-cinqtrème  année.  11  ne  leur  en 
faut  que  (îx  mois ,  aux  termes  de  la  déclaration  da 
17  novembre  1650.  Par  cette  déclaration  ,  il  eft  or- 
donné que  ceux  qui  entreront  dans  leur  vingt  -  cin- 
quième année,  feront  admis  à  étudier  en  droit  civil  ôc 
canonique,  fîx  mois  feulement,  &  qu'après  avoir 
fubi  ks  examens  &  fourenu  les  thèfes,  ils  pourront 
obtenir  les  degrés  de  bachelier  &  de  licencié ,  dans 
l'intervalle  de  trois  mots  en  trois  mois  ^  s'ils  en  font 
trouvés  Jnfrlfâns  &  capables. 

-Le  temps  d'étude  pour  la  médecine  tft  de  fix  ans> 
Après  qnatre  ans ,  on  peut  commencer  fon  cours  de 
licence ,  qui  dure  deux  ans  ,  &  puis  parvenir  au  degré 
«le  docteur. 

Un  autre  droit  de  PUnivetfité,  c'eft  d'accorder  des 
lettres  de  nomination  fur  certains  collateurs ,  à  cens 
qui  ont  étudié  dans  l'une  ou  l'autre  des  quatre  facultés , 
êc  ont  obtenu  un  degré,  foit  celui  de  maître  es  arts  , 
foit  celui  de  bachelier  en  théologie,  en  droit,  oueo. 
médecine, 

Autres  Uiùverfités  du  royaume  _,  leurs  droits  &  Uuri 

privilèges. 

31  y  a  dans  le  royaume  dix-huit  Univerfités  ,  fans  y 
comprendre  celle  d'Avignon  &  4'OranSe  \  ^voir  , 
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pelles  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  Touloufe  ,  Bordeaux  , 
Bourges,  Caen  ,  Angers ,  Poitiers,  Nantes  ,  Reims  , 
Valence,  Aix  ,  Montpellier,  Bêlai  çon  ,  Douai, 
Strasbourg  ,  Dijon  ,  8c  Nancy  depuis  la  réunion  de  la 
Lorraine  a  la  France  ,  &  la  tranflation  de  1  Univerfité 
de  Pont-à-MouiTon  dans  cette  dernière  ville. 

Toutes  les  Univedîtés  du  royaume  ont  été  formées 
a  peu  près  fur  le  modèle  de  celle  de  Paris.  Toutes  ont 
été  établies  en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi,  regif- 
trées  en  la  cour.  Toutes  ont  un  confervateur  des 
privilèges  royaux,  &  un  autre  des  privilèges  apoltoli- 
ques.  Nous  parlons  des  Universités  établies  dans  les 
pays  qui  font  depuis  long  temps  fous  l'obéilîance  de 
nos  rois.  Celles  des  provinces  nouvellement  réunies  a 
la  France ,  ©nt  été  iuftituées  par  l'autorité  du  pape  8c 
des  fouverains  qu'elles  avoient  alors. 

Les  privilèges  des  Universités  du  royaume,  quant 
à  l'exemption  de  taille,  tutelle  ,  curatelle  &  autres 
charges,  font  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  dont 
jouifient  les  membres  de  l'Univerfité  de  Paris.  Lors- 
que nos  rois  ont  fondé  des  Univerfités  dans  quelques 
villes  ,  ils  leur  ont  accordé  les  mêmes  exemptions  des 
charges  publiques  qu'à  celle  de  Paris. 

Mais  routes  ne  font  pas  indépendantes  comme 
celle  de  Paris.  Il  y  en  a  plufieurs  fur  lefquelles  les 
droits  des  évêques  font  très-étendus.  Par  exemple, 
l'archevêque  de  Reims  eft  prince  de  rU.iiverfité  de 
cette  ville ,  &  en  cette  qualité  il  en  confère  prefque 
toutes  les  places  En  général  les  droits  des  évêques 
fur  les  Univerfités  de  leur  ville  ,  font  réglés  diverfe- 
rnent,  fuivant  les  Icix  différentes  de  leur  établuTe- 
ment,  &  la  poUefijon  dans  laquelle  les  évêques  fe 
font  maintenus, 

Les  papes ,  en  érigeant  les  Univerfités  en  France  ,' 
de  l'autorité  de  nos  rois ,  avoient  fouvent  inféré  des 
claufes  contraires  aux  lois  8c  aux  ufages  du  royaume. 
Mais  les  cours  3  çn  les  acceptant ,  y  ont  mis  les  modi- 
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rkations  iicceifaires  pour  les  rendre  conformes  aux 

principes  d'après  lefquels  nous  fommes  gouvernés. 

Clément  V  ,  qui  avoir  étudié  à  Orléans ,  en  con- 
fitmanc  les  privilèges  de  cette  Univeriité  ,  avoir  at- 
tribué à  l'évêque  de  cette  ville  &  à  un  do&eur  de 
l'Univeriné,  l'exécution  du  teftament  des  écoliets,  Se 
la  connoiifance  de  toutes  les  difficultés  qui  furvien- 
droient  à  cet  égard .  Philippe  le  Bel ,  en  i  ;  i z ,  donna 
des  lettres-patentes  fur  cette  bulle,  par  lefquelles  il 
approuva  la  plupart  de  (es  difpoGcions,  &  ordonna 
qu'elles  feroient  exécutées.  Mali  pour  ce  qui  concerne 
les  teftamens  des  écoliers  ,  il  en  attribue  la  connoif- 
fance  au  prévôt  d'Orléans  ,  en  l'obligeant  toutefois 
de  difpofer  de  c. s  biens  en  la  forme  &:  de  la  ma- 
nière contenue  dans  la  bulle.  Elle  ateribuoit  à  l'évêque 
la  connoi(Tan:e  des  délits  des  écoliers  j  il  enjoint  au 
prévôt  de  maintenir  le  privilège  de  fcolarité  ,  &: 
d'empêcher  qu'aucun  écolier  ou  docteur  ne  foit  mis 
en  prifon  fans  jufte  caufe ,  cV  que  les  innocens  ne 
foient  point,  impliqués  dans  !a  punition  des  cou- 
pables. 

Nous  avons  le  mcr.e  exemple  dans  l'établiffe- 
ment  de  l'Univerfitç  Je  Reims.  Paul  111  ,  à  la  follici- 
Tatîoh  du  cardinal  de  Lorraine  ,  avou  érigé  une  Uni- 
verfiré  dans  cette  ville.  Lorfque  la  bu'.le  d'ére&ion 
fut  oréfentée  à  L  cour  pour  être  enregittree  ,  en  i  5  49, 
elle  reçut  plufienrs  modifications ,  &  l'exécution  n'en 
fut  pe.mife  que  conformément  à  ces  conditions. 

La  cour  de  Rome,  dans  cette  bu!!e  ,  avoit  inféré 
une  claufe  qui  éft  de  ftyle  dans  toutes  les  antres.  Le 
rui  y  étoic  abfous,  à  1  effet  d'icelle  ,  c*c ffc  à  dire,  quant 
à  ion  exécution,  de  tomes  feh  ences  d'excommuni- 
cation Si  centures  qu'il  pouvoir  avoir  encourues,  La 
cour ,  fur  cet  article  ,  dît  :  >  On  n'a  pu,  on  ne  pou- 
»  voit  ,  &  on  lie  pourrait  inférer  ni  conclure  le  roi 
»  avoir::  '  pour  le  préfent  >.*':  i  1  avenir  aucu- 
»  nement  ne  pour  quelque  caiife  que  ce  foie ,  fujec 
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a  aux  excommunications  Se  cenfures  apoftoliques  , 

s»  ne  préjudicier ,  ne  déroger  aux  droits  Se  privilèges 
»  &  prééminences  du  roi  Se  du  royaume. 

Une  autre  claufe  de  la  bulle  d'érection  de  l'Uni- 
verfité  de  Reims ,  donnoit  aux  juges  d'éghie  la  con- 
noilFance  des  caufes  même  civiles  des  membres  de 
cette  Univerfité.  Le  pariemeuc  ordonna  que  la  con- 
noifiance  des  caufes  qui  fonc  du  relFort  des  juges 
fécuiiers  en  matière  civile  ,  appartiendroit  au  bailli 
de  Vermandois  ,  ou  à  (on  lieutenant  à  Reims ,  Se 
que  ce  magiflrar  prendrait  en  actes,  fentences  Se 
jugemens  ,  commiiîions  Se  décrets  qu'il  feroic  ou 
donneroit  auxdires  caufes ,  la  qualité  de  confervateur 
des  privilèges  royaux  ;  que  ,  quant  au  confervateur 
des  privilèges  apoitoliques,  l'archevêque  de  Reims 
feroit  tenu  d'y  commettre  &  députer  ;  que  les  lettres 
de  degrés  Se  certification  du  temps  d'étude  ,  feroienc 
félon  les  concordats  Se  ordonnances  royaux,  Se  ainlî 
qu'elles  fe  font  &  obfervenc  en  i'Univerfité  de  Paris; 
que  les  ftatuts  faits  Se  à  faire  par  l'archevêque  de 
Reims  &  fes  fuccefleurs ,  feroient  apportés  Se  pré- 
sentés en  la  cour  ,  pour  les  voir ,  corriger ,  amender 
Se  réformer  ,  G.  befom  eft  ;  Se  ce  fait ,  les  homolo- 
guer ainfi  qu'ils  auront  été  corrigés,  amendés  &  ré- 
formés ,  fi  (aire  fe  doit;  que  les  licences  ne  fe  fe- 
roient par  l'archevêque  de  Reims  ou  fon  vicaire  ,  que 
premièrement  ceux  qui  doivenr  recevoir  le  degré 
n'aient  été  examinés  par  les  docteurs  &  fupérijurs 
des  facultés  ,  Se  comme  capables  Se  fuffifans,  pré* 
fentés  par  iceux  docteurs  ;  quoi  fait  ,  ledit  arche- 
vêque de  Reims  ou  fon  vicaire  bailleroit  le  degré  de 
bénédiction  ,  ainfi  que  font  le  chancelier  de  l'églife  de 
Paris ,  Se  le  fcolaftique  de  l'églife  d'Orléans. 

Nous  allons  examiner  maintenant  chacune  des  fa- 
cultés particulières ,  l'objet  de  leurs  intitulions ,  leurs 
règlemens,  les  droits ,  les  fonctions  ôc  les  prérogatives 
de  leurs  docteurs. 
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Facultés  de  théolooie. 
o 

Dans  l'origine  de  l'Univerfitc  de  Paris  ,  tous  les 
docteurs  de  la  faculté  de  théologie  enfwignoient.  Or» 
leur  avoir  accordé  le  droit  d'enfcigner  publiquement, 
en  leur  conférant  le  droit  de  docteur.  Ils  ouvroienc 
liane,  quand  ils  jugeoient  à  propos,  une  école,  &  rece- 
voient  tous  les  écoliers  que  leur  réputation  leur  atti- 
roit.  Il  y  avoit  alors  prefque  autant  d'écoles  que  de 
docteurs  particuliers. 

11  fe  forma  dans  la  faculté  de  théologie  de  Paris,' 
vers  le  treizième  &  le  quatorzième  fiècle  ,  différentes 
fociétés particulières,  dont  les  plus  faineufes  font  cel- 
les de  Sprbonne  &  de  Navarre.  Les  fondateurs  de 
ces  fociétés  y  instituèrent  des  chaires  de  théologie 
permanentes ,  qui  dévoient  être  remplies  par  ceux  de 
leurs  membres  qu'elles  jugeroient  plus  en  état  d'en- 
feigner. 

Ces  profeiïèurs  étant  choifis  dans  un  plus  grand 
nombre  de  docteurs ,  &  ayant  néceirairement  pour 
auditeurs  tous  les  jeunes  gens  qui  compofoient  leur 
maifon  ,  devinrent  bientôt  plus  célèbres  ,  &:  eurent  un 
plus  grand  nombre  d'écoliers  que  les  docteurs  qui 
enfeignoient  daus  les  différens  endroits  de  la  ville. 
Infenhblemenr  l'ufage  des  écoles  particulières  fe  per- 
dit ,  &  il  ne  refta  plus  de  chaires  deftinées  à  l'enfei- 
gnement  de  Théologie  ,  que  dans  les  maifons  de  S  3i> 
bonne  &  de  Navarre.  La  maifon  de  Sorbonne  a  iïx 
profefleurs  ,  dont  deux  font  de  fondation  royale,  & 
celle  de  Navarre  en  a  quatre,  qui  font  tous  également 
de  fondation  royale. 

Comme  la  plupart  des  autres  Univerfitcs  du 
royaume  ont  été  érigées  dans  un  temps  où  les  écoles 
particulières  ne  fubfiftoient  plus  à  Paris ,  on  y  % 
fondé  des  chaires  dès  le  moment  de  leur  érablilTe- 
ment ,  &  jamais  les  docteurs  n'y  ont  enfeigné  en  par,* 
ticulier. 
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Les  douleurs  aujourd'hui  ne  peuvent  donc  plus  en- 
feigner  ,  à  moins  qu'ils  ne  foienc  nommés  à  une 
chaire  qui  l'exige  d'eux.  Leurs  fondions  font  d'exa- 
miner la  capacité  de  ceux  qui  fe  préfentenr  pour  être 
admis  à  faiie  leur  cours  de  licence  ,  d'alMer  aux 
a&es,  d'y  prcfider,&  de  recevoir  ceux  qui  veulent 
obtenir  les  degrés  dans  la  faculté  de  théologie. 

C'eft-là  ce  qu'on  peut  appeler  les  fonctions  pri- 
vées des  docteurs  en  théologie.  Mais  ils  ont  des  fonc- 
tions d'une  plus  grande  importance,  Se  qu'on  peut 
nommer  prbliques.  Les  facultés  de  théologie  ont 
le  droit  de  donner  leur  avis  dodhinal  fur  les  queftions 
qui  leur  font  propofées.  La  faculté  de  Paris  a  joui  de 
ce  droit  dès  le  moment  de  fon  institution  ,  &  nous 
voyons  dans  i'hiftcire ,  que  (es  avis  ont  fouvent  fervi 
de  motif  aux  dédiions  des  conciles  généraux.  Les  dé- 
crets des  conciles  de  Confiance  &  de  Baie  ,  les  plus 
conformes  aux  maximes  du  royaume,  font  tirés  des 
mémoires  de  Getfon  Se  de  ceux  de  ia  faculté  de  théo- 
logie de  Paris. 

Facultés  de  droit. 

La  féconde  faculté  des  Universités  eft  celle  de 
droit  civil  Se  canonique.  On  voit  l'origine  de  cette 
faculté  dès  le  commencement  de  l'Univerfité  de  Pa- 
ris. On  y  a  long-temps  ptofelTé  le  droit  civil  &  ca- 
nonique ,  comme  dans  toutes  les  autres  Univerfités 
du  royaume  ,  avec  moins  de  réputation  cependant: 
que  dans  quelques  autres  villes ,  où  le  mérite  ex- 
traordinaire de  quelques  profelfeurs  avoir  attiré  un 
concours  prodigieux  d'étudians  de  toutes  les  pro- 
vinces de  France  Se   des  pays  étrangers. 

Honoré  111,  en  1120,  avoit  défendu  à  l'Univerfité 
de  Paris  denfeigner  le  droit  civil.  Le  fouverain  pontife 
Vouloit  rendre  plus  célèbres  les  leçons  de  théologie 
qui  fe  donnaient  dans  cette   ville  ,  en  empêchant  les 
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maîtres  &  les  écoliers  de  s'appliquer  à  une  autre 
fcience.  Les  mêmes  défenfes  fe  trouvent  réitérées 
pnr  l'article  69  de  l'ordonnance  de  Blois.  Le  chan- 
celier de  Chiverny,  qui  favorifoir  alors  Orléans, 
dont  il  étoïc  gouverneur  ,  fit  inférer  cette  dt'fenfe 
dans  l'ordonnance  de  Blois ,  afin  d'augmenter  la  fa- 
culté de  cette  ville,  au  préjudice  de  celle  de  Paris. 

Malgré  ces  défenles  du  Pape  Honoré  III  ôc  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  il  eft  certain  que  le  droit 
civil  a  toujours  été  enfeigné  à  Paris.  L'hiftoire  nous 
en  fournit  des  preuves  qui  ne  biffent  aucun  doute 
à  ce  fujet.  L'étude  du  droit  peut  y  avoir  été  moins 
fljrilîa.nte  qu'elle  n'eût  été  fans  cela  ;  il  peut  fe  faire 
qu'elle  ait  été  interrompue  par  intervalles;  mais  il 
eft  vrai  de  dire  que  ces  intervalles  n'ont  jamais  été 
de  longue  durée  ,  &  qu'on  n'y  a  jamais  renoncé 
pour  un  long  efpace  de  temps  à  i'enfeignement  du 
droit  civil. 

PalTons  à  ce  qui  concerne  la  réforme  générale  de 
toutes  les  facultés  de  droit  du  royaume.  Après  la 
paix  de  Nimèg^e,  Louis  XIV  crut  ne  pouvoir  faire 
rien  de  plus  propre  au  bonheur  de  fes  peuples,  que 
d'obliger  ceux  qui  fe  deftinent  au  rniniitère  de  la 
juftice  ,  à  acquérir  les  connoilïances  nécelïaires  à  leur 
état  ,  êc  de  leur  en  fournir  les  moyens.  En  con- 
féqueoce  ,  par  édit  du  mois  d'avril  1  679  ,  il  ordonna 
que  les  leçons  publiques  du  droit  romain  feroienc 
continuées  dans  l'Unsverfité  de  Pans  ,  avec  celles 
du  droit  canonique,  nonobstant  l'article  69  de  l'or- 
donnance de  Blois  j  &  qu'à  commencer  à  l'ouver- 
ture prochaine  des  écoles,  le  droit  canonique  &  ci- 
vil feroit  enfeigné  dans  routes  les  Univerfités  du 
royaume  où  il  y  a  facuiré  de  droit,  &  que  I'enfei- 
gnement feroit  rétabli  dans  celles  où  il  auroit  été 
difeontinué.  Le  roi  veut  que  ,  pour  renouveler  les 
ftatuts  &  régîemens  ,  tant  de  la  faculté  de  Paris  que 
des  autres ,  ÔV  pourvoir  à  leur  difeipline  ,  à  l'ordre 
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êC  distribution  des  leçons ,  Se  à  l'entretien  des  pro- 
fetTeurs  ,  il  foit  fait  une  affemblée  dans  chacune  des 
facultés,  en  préfence  de  ceux  qui  auront  ordre  d'y 
siîiltcr  de  fa  part,  pour  lui  donner  avis  fur  tout  ce 
qu'ils  eftimetont  nécellaire  Se  tuile  pour  le  réta- 
bliflemer.c  des  études  du  droit  civil  Si.  canonique. 

L'articie  4  de  cet  édit  enjoint  aux  prolefletirs  de 
faire  lire  &  de  s'appliquer  particulièrement  à  foire  en- 
tendre à  leurs  écoiiers  les  textes  du  droit  dvi! ,  Se 
les  anciens  canons  qui  fervent  de  fondement  aux 
libertés  de  l'églife  gallicane. 

L'article  5  défend  à  toutes  perfonnes ,  autres  que 
les  profe (leurs  ,  d'enfeigner  &  faire  leçon  publique 
du  droit  civil  Se  canoeique  }  à  peine  de  3000  livres 
d'amende. 

Suivant  l'article  6 ,  nul  ne  peut  prendre  aucuns 
degrés  ni  lettres  de  licence  en  droit  civil  ou  cano- 
nonique  ,  dans  aucune  des  facultés  du  royaume  ,  qu'il 
n'ait  étudié  trais  années  entières  ,  à  compter  du  joue 
qu'il  fe  fera  inferit  fur  le  registre  de  l'une  defdites 
facultés  ,  qu'il  n'ait  aiïifté  à  deux  leçons  par  jour  pen- 
dant ces  trois  années  ,  Se  qu'il  n'ait  écrit  ce  qui  fera 
diâé  par  les  profelfeurs  ,  defquels  il  fera  tenu  de 
prendre  ,  à  la  fin  des  trois  années  ,  les  attestations,  Se 
de  les  faire  enregiltrer  au  greffe  de  la  faculté  dans 
laquelle  il  aura  étudié. 

L'article  7  otdonne  que  les  bacheliers  ,  après  avoir 
étudié  pendant  deux  ans,  fubiront  un  examen  par- 
ticulier ;  Se  s'ils  font  trouvés  fufhfans  Se  capables, 
ils  foutiendront  uu  acte  public  pendant  deux  heures 
au  moins  ;  que  les  licenciés  fubiront  un  fécond 
examen  à  la  fin  des  trois  années ,  après  lequel  ils 
foutiendront  un  acte  public  ,  Se  répondront  pendant 
trois  heures  au  moins  ,  tant  fur  le  droit  canonique 
que  civil.  Ceux  qui  voudront  être  docteurs  ,  fou- 
tiendront un  troifième  acte  un  an  après  celui  de  la 
licence  ,  Se  lépondionr  pendant  quatre   heures  fur 
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les  différentes    rru^Ves    de    i         Se    loutre    ctroitV 

Les  difpoinions  de  ces  deux  articles  ont  écé  chan- 
gées pat  la  déclaration  du  roi  du  17' novembre  1690, 
enregithée  au  parlement  le  25  du  même  mois  * 
par  laquelle  il  eft  die  qu'à  l'avenir  ceux  qui  vou- 
dront étudier  en  droit  canonique  &  civil  ,  y  feront 
admis,  lorfqu'iis  feront  enirés  dans  la  dix-iepticma 
année  de  leur  â,^e  ,  pour  après  s'être  infetits  &  y 
avoir  étudié  deux  ans  ,  ôc  fait  les  ad'es  de  bacca- 
lauréat ôc  de  licence  ,  en  la  manière  accoutumée , 
pendant  ces  deux  années  ,  être  reçus  avocats  ;  ôc 
que  ceux  qui  entreront  dans  la  ving-cinquième  an- 
née ,  pourront  pareillement  être  admis  à  y  étudier 
ûx  mois  feulement ,  8z  ,  après  avoir  fubi  les  exa- 
mens &  foucenu  les  thèfes  ,  obtenir  les  degrés  dé 
bachelier  ôc  de  licencié  dans  l'intervalle  de  trois  mois 
en  trois  mois  ,  s'ils  en  font  trouvés  fuffifans  ôc 
capables;  fur  lefquels  degrés  ils  pourront  être  reçus 
au  ferment  d'avocat  dans  les  cours  du  royaume  j 
que  ceux  qui  ont  commencé  avant  cette  déclara- 
tion à  étudier  au  commencement  de  la  dix-fep- 
tième  année  ,  Ôc  qui  auront  étudié  deux  ans  j  ôc 
ceux  qui  ont  commencé  en  ia  vingt-cinquième  an- 
née ,  Ôc  qui  auront  étudié  fix  mois  ,  pourvu  que 
les  uns  ôc  les  autres  aient  foutenu  les  thèfes  ôc  aient 
été  admis  aux  degrés  de  bachelier  ôc  de  licence  * 
feront  reçus  au  ferment  d'avocat  en  rapportant  les 
uns  ôc  les  autres  des  certificats  d'étude  en  bonne  ôc 
«lue  forme. 

Une  déclaration  poftérieure  ,  du  19  janvier  1700  , 
a  ordonné  que  le  temps  d'étude  ,  pour  ceux  qui 
n'avoient  point  atteint  leur  vingt-cinquième  année, 
feroit  de  trois  ans  ,  comme  avant  la  déclaration  diï 
17  novembre  1690.  Elle  ne  change  rien  à  la  dif- 
pofition  de  cette  dernière  déclaration  ,  par  rapport 
à  ceux  qui  commencent  leur  droit  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

-,  L'article 
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L'article  1 5  de  l'édit  de  1679,  oblige  tous  ceux  qui 
étudient  dans  les  Univeriués  du  royaume  de  s'iîif- 
crire  de  leur  main  quatre  fois  pat  an  dans  uni 
regiftre  qui  fera  pour  cet  effet  tenu  dans  chaque 
UiHverinéj  &  d'écrire  aufïï  de  leur  main  !a  pre-  ' 
inière  fois  ,  le  jour  qu'ils  ont  commencé  d'étudier; 
Le  même  article  ordonne  en  même  temps  qu'ils 
s'infcrivent  tous  les  trois  mois  fur  àzs  cahiers 
que  les  greffiers  des  Univeriués  enverront  aux  of- 
ficiers du  parquet  des  parlemens  dans  le  refiort  def- 
quels  elles  font  lunées. 

En  voilà  allez  fur  les  règles  preferités  pour  le, 
temps  des  études  dans  la  faculté  de  droir.  Ce  qui 
regarde  la  nomination  des  chaires  mérite  d'être  traité 
avec  quelque  étendue; 

Suivant  l'article  86  de  l'ordonnance  de  Blcis , 
quand  une  chaire  en  droit  canon  ou  civil  eft  va- 
cante ,  les  dotreurs  régens  de  cette  faculté  font  te- 
nus de  mettre  dans  le  mois ,  des  affiches  qui  avertif- 
fent  de  cette  vacance ,  d'envoyer  de  ces  affiches  aux 
Univeriués  Irtuées  dans  ie  même  refïbrt ,  ô>  qui  ont 
une  faculté  de  droit  ,  &  d'afîïgrier  jour  certain  & 
compétent  peur  l'ouverture  de  ladifpute.  Le  même 
article  veut  que  celui  qui  aura  été  trouvé  je  plus 
digne  au  jugement  des  docteurs  de  la  faculté  ,  foie 
mis  en  polTefiion  de  la  chaire  vacante. 

L'article  19  de  la  déclaration  du  6  ncût  i£8i* 
idit  que  pour  exciter  l'émulation  de  ceux  qui  font 
profeflîon  des  études  de  droit ,  à  l'avenir  vacation 
arrivant  d'aucunes  chaires  de  proreiTeurs  dans  les 
facultés  du  royaume  ,  nul  n'en  puirfe  être  pourvu 
que  par  la  voie  de  la  difpute  &  du  concours ,  cort^ 
fermement  aux  ftatuts  &  réglemetas  de  chacune  def* 
dites  facultés. 

Selon  l'article   10  des  ftatuts  de  la  faculté  de  Pâ- 
lis f,  les  affiches  doivent  être  mifes  à  toutes  les  por- 
tes des  églifes  &  dans  Us  places  publiques  \  mai» 
Tome  LX1I.  h.  * 
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if.  ne  parle  pas   de  la  néceflué  de  les  envoyer  dans 

les  provinces. 

il  eft  défendu  à  ceux  qui  fe  préfentent  à  la  dif- 
pute, de  faire  aucune  tranfa-ition  relative  aux  chaires 
vacantes  ,  d'en  traiter  ou  d'en  compofer  en  aucune 
manière  que  ce  foit.  En  1650  ,  il  vint  à  vaquer  deux 
claires  dans  la  faculté  de  droit  de  l'Univerlité  d'An- 
oers.  Il  fe  prtfenta  quatre  contendans.  Deux  d'en- 
tre eux,  pour  diminuer  leur  nombre,  firent  une  tran- 
facYion  avec  un  de  leurs  concurrens ,  par  laquelle  ils 
s'engagèrent  de  lui  faire  une  penfion  pour  toute  fa 
vie,  &  lui,  de  (on  côte,  promit  de  quitter  la  dif- 
pute. Les  deux  chaires  furent  adjugées  à  ces  deux 
particuliers  par  un  décret  du  24  mai  1650.  Appel 
en  la  cour  de  la  part  de  celui  qui  n'avoit  tien  ob- 
tenu ,  &  demande  de  la  part  de  celui  qui  avoic 
quitté  la  citfoute  ,  en  homologation  de  la  tranfac- 
tion.  La  caufe  fut  plaidée  formellement.  L'avocat 
général  Talon  ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  af- 
faire, fit  obfeiver  que  les  deux  pourvus  étoient  gens 
de  mérite,  que  la  paclion  n'avoit  en  rien  préjudi- 
cié  à  ia  difpute  ,  qui  n'en  avoit  été  ni  moins  vive 
ni  moins  férieufe  ,  &  que  les  docteurs  n'en  avoienc 
point  connoifTance  ;  il  conclut  à  mettre  les  parties 
hors  de  cour.  La  cour  ne  jugea  pas  à  propos  de 
déférer  à  ces  concluions,  &  par  fon  arrêt  du  5 
juin  165 1  ,  elle  mit  les  appellations  &  ce  dont  étoic 
a^pel  au  néant;  émendanc ,  déclara  la  paclion  faite 
entre  les  contendans  ,  nulle  &  illicite  >  cafta  l'élection 
fa'.e  ,  &  ordonna  qu'il  feroit  procédé  à  une:  nou- 
velle difpute  des  chaires  en  quetlion  pardevant  les 
docteurs  de  TUniverfité    d'Orléans. 

Quand  la  difpute  s'ell  paiïee  fclon  les  règles  ,  ceux 
à  qui  la  chaire  n'a  pas  été  adjugée  ,  ne  feroient  pas 
reçus  à  fe  plaindre  de  ce  que  celui  qui  l'a  obtenu 
eft  ftls  ou  parent  du  dernier  poiTeireur.  Cette  con- 
têftation  s'efl  présentée  dans  la  faculté  de  Pekierî. 
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On  y  avoir  adjugé ,  le  dernier  août  1 6  $  6  ,  cne  chaire 
vacante  à  Jesrn  Roy  ,  prufefleur  des  infhtutes  clans 
ia  même  Uciverfîté.  Jean  Umeau  ,  qu'il  avoit  eu 
pour  concurrent  dans  la  difpiue  ,  appela  du  décret,  8c 
propofa  deux  moyens  d'appel  ;  l'un,  que  ia  chaire 
avoit  été  adjugée  2vec  précipitation  ,  &  ces  !e  len-r 
demain  des  difputes  ;  l'autre  ,  que  le  pourvu  étoic 
frs  du  dernier  profeirenr.  M.  Talon,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  montra  le  peu  de  fonde- 
nienc  de  ces  deux  moyens.  Mais  pour  prévenir  le 
deffein  que  les  docteurs  auroient  pu  former  de  tra- 
verfer  un  centendant  de  mérite,  pour  le  punir  d'avoir 
appelé  de  leur  décret  ,  il  propofa  un  tempérament 
à  la  cour;  c'étoit  d'adjuger  la  chaire  des  inftirutes , 
vacante  par  la  promotion  de  l'intimé,  à  l'appelant, 
fans  l'obliger  à  concourir  une  féconde  fois.  La  cour 
fuivit    cette    ouverture    par   fon   arrêt    du  29    mai 

On  peut  demander  ,  à  l'occafion  de  ces  difputes  , 
fi  les  docteurs  d'une  faculté  de  droit,  qui,  fuivant 
l'ordonnance  de  B!ois  8c  Iqs  artêts  du  parlement, 
font  juges  du  mérite  8c  de  la  capacité  des  conten- 
ûans  ,  peuvent  ordonner  une  icconde  publication  de 
la  chaire  vacante,  lorsqu'ils  ne  les  jugent  pas  capa-, 
blés  d'en  remplir  les  fonctions. 

Qu'une  d'fpute  foit  très-foible  ,  que  les  conten- 
dans  aient  montré  peu  de  corinbrflances  &  de  ta- 
îens  ,  il  eit  certain  qu'une  faculté  de  droit  peut  or- 
donner une  féconde  difpure  \  mais  il  faut  pour  cela 
que  les  contendans  foient  vraiment  incapables  ;  car 
il  une  faculté  les  avoit  trop  légèrement  regardés 
comme  iniuffifans ,  fon  décret  feroit  cafte,  8c  la 
chaire  feroit  adjugée  par  le  parlemenr  au  plus  di<?ne. 
C'eft  ce  qui  arriva  en  i6j 3  à  la  faculté  d'Angers. 
,  En  1670  ,  une  chaire  vint  à  vaquer  dans  la  faculté 
de  droit  de  l'Univerfité  d'Angers,  par  le  décès  de 
Jean  Erreau ,  docteur  &  profefteur.  René  Lezineau, 

Êeij 


r4ft  UNIVERSITÉS. 

docteur  de  la  même  faculté ,  fe  préfente  au  joue 
marqué  pour  fubir  l'examen  &  tirer  les  matières. 
Après  l'examen  »  il  eft  admis  à  la  difpute  avec  deux 
autres  contendans.  La  difpute  finie,  les  docteurs  ren- 
dent un  décret  ,  par  lequel  i!s  ordonnent  que  la 
chaire  fera  remife  à  une  nouvelle  difpute,  &  qu'a 
cet  effet,  il  fera  fait  une  nouvelle  proclamation.  Les 
contendans  en  appelèrent  au  parlement  j  mais  il  ne 
parut  qng  Lezineau  dans  le  cours  de  l'inftance.  La 
caufe  ayant  été  plaidée  en  la  grand'chambre ,  &  Le- 
zineau  ayant  lui-même  rendu  compte  de  fes  études, 
intervint  arrêt  contradictoire  avec  les  docteurs  de  la 
faculté  d'Angers ,  par  lequel  ,  avant  faire  droit  ,  il 
fut  ordonné  que  l'appelant  feroit  de  nouveau  inter- 
rogé &  examiné  par  les  docteurs  de  la  faculté  de 
droit  canon  de  Paris ,  en  préfence  de  MM.  du  Lau- 
rens  &  le  Cocq  ,  confeilleis  de  la  cour,  pour  ce  faic 
être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Lezineau  fe  préfente  aux  docteurs  de  la  faculté  de 
Paris  ,  tire  (es  matières  ,  foutient  des  thèfes,  &  faic 
fes  leçons  probatoires.  La  faculté  le  déclare  obeundo 
antetejjorls  muncri  parem.  Les  docteurs  d'Angers 
forment  oppcîuton  à  ce  que  l'avis  de  la  faculté  de 
Paris  fou  admis;  &  fur  cetre  oppofuion ,  enfemble 
fur  l'appel ,  on  plaida  à  la  grand'chambre. 

M.  l'avocat  général  Bignon  ,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  caufe  ,  conclut  en  faveur  de  l'appelanr. 
Sur  fes  concluions  ,  inrervint  arrêt  le  5  feptembre 
167$  ,  par  lequel  la  cour  ,  fans  s'arrêter  à  l'intima- 
tion des  docteurs  d'Angers,  convertit  l'appel  de  la 
£onc'rfion  &  av;s  en  oppofuion,  mit  l'appellation  ôc 
ce  dont  2Voit  été  appelé  au  néanr ,  émendant ,  adjugea 
la  chaire  dont  il  étoit  queftion  à  Lezmeau  ,  dépens 
compenfés. 

Si  pendant  le  cours  de  la  difpute  d'une  chaire,  il 
en  vaque  une  féconde  ,  les  docteurs  peuvenr  les 
adjuger  toutes  deux  eufemble,  quand  ils  fonecontens 
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du  mérite  des  contendans  ,  pourvu  qu'ils  en  de- 
mandent permifiïon  au  chancelier.  C'eft  ce  qui  arriva 
en  17 10  dans  la  faculté  de  Nances.  Vingt  ans  au- 
paravant ,  pendant  qu'on  difputoit  à  Paris  la  chaire 
vacante  par  la  mort  de  Doujat  ,  celle  d'Halle  ,  pro- 
feiïeur  dans  la  même  faculté  ,  vint  à  vaquer.  Elles 
futenc  adjugées  toutes  deux  par  un  même  arrêt  du 
confeil. 

Suivant  l'article  10  de  la  déclaration  du  6  août 
1681,  aucun  officier  de  judicature  ne  peut  être  élu 
pour  remplir  les  charges  de  profefTeurs  dans  les  fa- 
cultés de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rcllgné  fa  charge; 
&  les  profelfeurs ,  de  leur  côté,  ne  peuvent  pas  être 
pourvus  de  charges  de  judicature,  fi  ce  n'eft  de  celle 
d'avocat  du  roi  dans  les  Héges  des  villes  où  foin  établies 
les  facultés  j  mais  les  difpolitions  de  cette  déclaration 
ne  font  point  obfervées  dans  la  plupart  des  faculté* 
de  droit  du  royaume. 

Toutes  ces  règles  prefcrites  par  les  ordonnances 
pour  la  difpnte  des  chaires,  font  très-fagemen:  éta- 
blies ,  &  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  les  fuivîr  invaria- 
blement :  mais  la  faveur  &  des  confidérarions  par- 
ticulières l'emportenr  fouvent  fur  les  loix  qu'il  eft 
le  plus  important  d'obferver.  Quand  il  y  a  plufieurs 
conrendans ,  &  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  chaire 
vacante,  après  l'adjudication  faite  à  l'un  d'eux,  il 
arrive  fouvent  que  les  autres  appellent  du  décret;  ce 
qui  devient  pour  eux  un  moyen  de  demander  au  roi 
la  première  chaire  qui  viendra  à  vaquer.  On  ne  peut 
nier  que  de  pareilles  grâces  ne  foient  très-contraires 
à  î'efprit  des  ordonnances  ôc  à  l'encouragement  des 
études ,  qui  veulent  que  chaque  chaire  ex'  chaque  place 
foit  mife  au  concours,  &:  adjugée  au  plus  digne. 

Les  facultés  de  droit  dans  les  Universités  du 
royaume  ,  ne  font  pas  compofees  feulement  des 
profefTeurs  ,  elles  ont  encore  les  docteurs  agrégés  , 
qui  font  du  corps  des  facultés,  &  qui  participent 
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aux  fonctions  des  profeifeurs.  L'article  i  de  h  décla- 
ration du  6  août  i  0S2  ,  regiftrée  en  la  cour  le  3 1  du 
même  mois ,  veut  que  ces  agrégés  établis  dans  les 
facultés  ,  foient  du  corps  d'icelles  ,  qu'ils  y  aient 
fcance  &  voix  déiibérarive  dans  toutes  les  alTemblées, 
après  les  profeifeurs  ,  fans  rien  innover  aux  droits 
unies  &  prérogatives  defdits  profeffeurs  ,  &  fans  que 
les  voix  defdits  agrégés  puifiènt  prévaloir  ,  par  ie 
nombre,  à  celles  deldits  profefTeurs  ;  &  qu:en  cas 
d'éga'ité  de  voix  &  de  partage  ,  celui  qui  préiide  à  la 
délibération,  ait  la  voix  conclufive  ,  fi  ce  n'eft  que 
les  fumages  fo;eut  donnés  par  bulletins. 

Il  eft  ordonné  par  l'article  3  de  la  même  déclara- 
tion ,  que  deux  agrégés  tirés  au  fort,  affifteront  aux 
examens  avec  deux  profefTeurs.  Les  agrégés  préhde- 
ron-  alternativement  ,  &  chacun  à  leur  tour  ,  avec  îtS 
g  rofe  fleurs  aux  ihèies  de  baccalauréat*  Quant  aux 
thèfes  de  iicence  ex:  de  doctorat,,  ils  y  pourront  pré- 
llJer,  au  lieu  du  profeiTeur  qui  fera  en  tour,  quandils 
feront  par  lui  requis  ,  (*i>s  qu'il  foit  nécelTaire  à  cet 
égard  J'obferver  le  leur. 

La  déclaration  du  19  janvier  1700,  regiftjrée  au 
parlement  de  Paris  le  iy  du  même  mois ,  preferit  la 
manière  dont  feront  données  les  places  d'agrégés 
dans  les  Universités  du  royaume*  Ceux  qui  préten- 
dent à  l'agrégation  dans  une  faculté  de  droit,  font 
tenus  d'aililL-r  pendant  un  an  aux  actes  que  l'on  fou- 
tient,  en  habit  ordinaire  de  docteur ,  &  d'y  difputer 
dans  i'ordre  qui  (cra  preferit  par  le  préiîdent  de  l'aéte. 
Les  places  d'agrégés  doivent  erre  mifes  à  l»  difputej 
\t$  cojirendans  font  obliges  de  donner  deux  leçons  de 
droit  civil  Se  deux  ue  droit  canonique,  6V  de  fouten  c 
une  th'èfe  le  matin  fur  le  droit  civ.l  ,  &  le  foit  fur  le 
droit  canonique.  Ces  places  (eront  adjugées  à  celui 
qui  fera  jugé  le  plus  capable,  ik  ce  en  prélence 
de  deux  confeillers  de  la  cour  5  s'il  eft  ainfi  par  elle 
ordonné. 
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On  obfervc  les  mêmes  formâmes  dans  ta  diî 
des  places  d'agrégés,  que  dans  celles  des  proferfeiirs. 
En  1707,  il  s'éleva  deux  queftions  à  l'occafiou  de 
l'adjudication  d'une  place  d'sgrégé  dans  !a  faculté  de 
Pans  j  la  première,  fi  le  doyen,  ou  le  docteur  qui 
préiidoir  en  Ton  abfence ,  devoir  avoir  la  voix  con- 
clufive  en  cas  d  égalité  de  fuffrages ,  même  en  pré- 
(cv.ee  des  commiffaires  nommés  par  le  parlement 
pour  préfider  à  1  élection  ;  la  féconde  ,  en  quel  rang 
il  donnéroit  fa  voix  ,  fuppoic  qu'il  eût  ce  privilège. 

Ces  difficultés  furent  décidées  par  la  déclaration  du 
10  fepeembre  1707,  regiltrée  au  parlement  le  7 
octobre  fuivant.  Pour  empêcher  à  l'avenir  que  les 
élections  aux  places  d'agrégés  ne  foienc  retardées  par 
ces  partages  d'opinions  ,  qui  élèvent  toujours  des 
difficultés  nouvelles,  le  roi  ordonne  que  dans  toutes 
les  délibérations  des  facultés  de  droit  du  royaume, 
foit  en  matière  d'élection  de  docteurs  régens ,  ou  de 
docteurs  agrégés  ,  foit  en  ouelque  autre  matière 
que  ce  puiffe  être ,  lorfqu'il  y  aura  égalité  de  voix  , 
celle  du  doyen  ,  ou  en  fon  abfence  ,  celle  du  docteur 
qui  préfiJeraà  la  faculté,  fera  conclufive,  encore  que 
les  fuffrages  foiest  donnés  en  préfence  des  commiffaires 
du  pailement;  &  en  conféquence  que  les  chaires  de 
profeffeurs  ,  les  places  d'agrégés,  ou  autres  emplois, 
même  les  bénéfices  étant  à  la  nomination  dzs  facul- 
tés,  feront  adjugés  à  celui  qui,  dans  l'égalité  des 
fuffrages ,  aura  l'avantage  d'avoir  en  fa  faveur  la  voix 
du  doyen  ,  ou  du  docteur  qui  préhdera  en  fa  place  : 
qu'à  cer  effet ,  le  doyen  ou  président  ne  donnera  fon 
fuffrage  que  le  dernier ,  après  que  tous  les  autres 
auront  opiné  ;  ce  que  le  roi  veut  pareillement,  ranc 
en  l' abfence  qu'en  la  préfence  des  commiffaires  du 
parlement. 

La  déclaration  du  19  janvier  17 10  ordonne  que 
les  docteurs  agrégés  de  la  faculté  de  Paris  n'affifte- 
ronc  aux  aflemblées  de  la  faculté  qu'en  nombre  égal 
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ij  ctlui  des  profefïeurs  qui  font  actuellement  rcgem 
de  ladite  faculté  :  &  par  arrêt  du  9  août  de  la  même 
année  .  il  eft  ordonné  que  ,  fui  vaut,  ladite  déclaration 
du  19  janvier  1700,  ies  docteur1;  agrégés  ne  pour-» 
ronr,  affilier  aux  afîl-tnblées  de  U  faculté ,  qu'en  nombre 
C;~:al  à  celui  des  profciTears  en  droir  civil  ôc  canonique, 
iéttjellement  régentant  en  ladite  facu'té,  fans  qu'ils 
puifTent  s'y  trouver  au  nombre  de  fept,  lorfque  le? 
profelTeurs  en  droit  françois  fer  mt  préfens  auxdires 
alTcmbiéss  :  &  feront  tenus  le  fins  hx  anciens  doc- 
teurs agrégés  d'y  a£fter  e  ^clément  ,  fans  qu'en 
cas  d'abience  ,  de  maladie  ou  autre  empêchement 
palTa^er ,  leur  place  puiflc  éc:e  remplie  par  ceux  qui 
les  (uivront  immédiatement  dcus  l'ordre  dtfdr.s  doc- 
teurs agrégé?. 

S'il  ne  fe  trouvoû  que  deux  profcfTeurs  de  fix  qui 
fi:iT;nt  dans  le  cas  de  concourir  à  l'élection  ,  cela 
n'empê.heroit  donc  pas  les  (w  anciens  agrégés  d'y 
ailifter  tous  :  de.  même,  û  des  fr-c  anciens  agrégés , 
il  ne  s'en  trouvoit  aucun  de  capable  d'affiler  à  la  dif- 
pute  ,  ils  ne  feroient  point  fuopicés  par  les  agrégés 
qui  les  fui  vent  ,  &  les  profelTeurs  fero.ient  en  droit 
de  faire  ieuls  l'élection  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
fuflsnt  au  nombre  de  crois. 

La  déclaration  du  19  janvier  17.00  ordonnoic 
déjà  que  les  ft.rjrngcs  des  docteurs  qui  fe  trouveroienc 
pères,  beaux  -  pères  j  enfans  ,  gendres,  frères  ^ 
beaux-frères,  oncles  &  neveux,  même  par  alliance, 
11e  feroient  comptés  que  pour  un  feu!.  Mais  par  une 
féconde  déclaration  ,  donnée  à  Fontainebleau  le  z 
août  1 711  ,  enregistrée  le  19  du  même  rnois  y  le  roi 
rît  encore  à  ce  fujet  une  difpofuion  plus  févère.  IJ, 
erric  les   psrens  da,ns   les  degré?   de  père  ^ 

fils  ,  opek  &  eveu  ,  &  les  allies  àv.-a  ies  degrés  de 
beau-père  ,  gendre  &  bt  a.'.i-frpçe ,  ne.  pourroient  être 
ajmis  dorénavant  enfenible  dans  la  même  faculté  de 
droit   dej  ynjvetiuçs  du   çoyaumç ,    fuie  dans   l$s 
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chaires  de  docteurs  réi»ens  ou  de  profefleiirs  en  droit 
françois,  foi:  dans  les  places  de  docteurs  agréées. 

Les  profefTeurs  des  facultés  de  droit  jouiflent  de 
plulîeurs  privilèges  qui  annoncent  la  faveur  que  nos 
rois  poitenc  à  l'étude  des  loix  ,  &  combien  ils  pren- 
nent à  cœur  de  fournir  o  ceux  qui  fe  defhnent  à  exercer 
le  minilière  de  la  juiîice  ,  tous  les  moyens  de  fe 
rendre  capables  de  leurs  fonctions.  La  déclaration  du 
1 6  janvier  i68q  accorde  le  droit  de  feptennium 
aux  profefTeurs  en  droit  civil  c\'  canonique  dans  l'Uni- 
verlité  de  Paris.  Le  roi  veut,  par  cette  déclaration, 
qu'ils  foienr  préférés  pour  le  droit  de  nomination  aus 
bénéfices,  aux  autres  gradués,  quoique  plus  anciens 
en  degrés.  Le  même  privilège  a  été  accordé  aux  pro- 
fefTeurs en  droit  civil  &  canonique  de  l'Univedué  de 
Reims,  par  là  déclaration  du  roi  de  173c. 

Aux  termes  de  l'article  1 3  de  l'édit  de  1679  ,  les 
profefTeurs  en  droit  civil  &  canonique  qui  auront 
enfeigné  pendant  vingt  années  ,  doivent  être  reçus 
dans  toutes  Iqs  charges  fans  examen  ;  cV  l'ancien  pro- 
fefleur  de  chacune  dçs  facultés  de  droit,  après  avoir 
enfeigné  vingt  3ns  entiers,  a  entrée  &c  voix  délibéra- 
rive  dans  l'un  des  fiéçes ,  bailliages  ou  préfiiiaux  de 
la  ville  eu  il  demeure,  en  vertu  des  lettres  que  le 
roi  lui  en  fair  expédier. 

L'article  14  de  la  déclaration  du  6  août  1  6 S  2.  , 
étend  cette  faveur  aux  profefTeurs  du  droit  françois. 
Il  veut  que  les  profefTeurs  en  droit  françois  de  cha- 
cune des  facultés  du  royaume  ,  sprès  avoir  enfeigné 
vingt  années  confécutives  ,  jouilTent  du  même  privi- 
lège ,  &  aient  voix  délibérative  cV  féance  dans  îe 
ilége  royal  de  la  ville  d^ns  laquelle  ils  auront  enfei- 
gné *,  &  qu'à  cet  effet  toutes  lettres-patentes,  leur 
feront  expédiées.  Par  le  même  article ,  le  roi  fe 
réferve  d'abréger  le  temps  de  vingt  années  en  faveur 
de  ceux  qui  l'auront  mérité  par  leur  application  ôc 
I<ur  capacité  dans  la  fonction'  de  profeiTeurs  du  drôle 
français, 
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L'arr.i  idss  ftatnts  de  l'Univerfité  de  Paris  dei  598, 
avoit  honoré  de  la  dignité  &  des  privilèges  de  comte  , 
les  doéteurs  régens  qui  auraient  enseigné  pendant 
vingt  années  continuelles  &  fans  fraude,  &  les  avoit 
difpenfés  de  profeifer  aptes  ce  terne  ,  fauS  être  privés 
de  leurs  droits  :  mais  ce  ftatut  n'eft  pas  exa&ement 
obfervé.  Il  n'y  a  que  le  doyen  de  la  faculté  de  droit 
de  Paris  qui  fe  nomme  co/nes  primicerius.  Les  autres 
profefTeurs  rie  prennent  point  cette  qualité  \  5:  quoi- 
qu'ils aient  profeifé  vingt  ans ,  ils  ne  jouiffent  pas  de 
leurs  droits  &  de  leurs  privilèges  ,  s'ils  quittent  leurs 
fonctions. 

Facultés  de  médecine. 

Si  l'on  trouve  quelque  part  dzs  veftiges  de  l'ancien 
droit  qu'avoieut  les  docteurs  de  toutes  les  facultés 
d'ouvrir  des  écoles  particulières  ,  c'eft  dans  la  faculté 
de  médecine  de  l'Univerfiré  de  Paris,  Lile  a  ,  à  la  vé- 
rité ,  des  écoles  publiques  j  mais  les  pr.  feîFeurs  ne 
font  ni  en  titre  ni  perpétuels.  Elle  élit  tous,  les  ans, 
parmi  fes  membres,  fix  profelfeurs  ;  un  pour  la  phi- 
fiologie,  un  aucre  pour  la  chirurgie  latine,  un  troi- 
sième pour  la  pathologie,  un  quatrième  pour  la  phar- 
macie ,  un  cinquième  pour  la  botanique  ,  enfin  un 
Sixième  pour  la  chirurgie  françoife.  Les  proreiTeurs 
ne  remplirent  qu'un  an  cette  fonction  ;  chaque  an- 
née la  faculté  en  choifit  de  nouveaux  \  de  forte  que 
tous  les  docteurs  régens  profefTent  à  leur  tour. 

Chaque  docteur  de  la  faculté  peut  ouvrir  aufîi  chez 
lui  un  cours  fur  les  différentes  parties  de  la  médecine  ; 
ce  qui  représente  encore  plus  parfaitement  les  écoles 
particulières  des  premiers  temps  de  l'Univerfîté. 

A  Paris  ,  il  n'y  a  qu'un  feid  ordre  de  docteurs  ;  de 
forte  que  tous  ceux  qui  font  admis  peuvent  exercer 
clans  la  capitale  ,  &  jouirent  des  mêmes  droits.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  dans  quelques  Univetlués  de 
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France.  Par  exemple  ,  à  Reims  on  y  reçoit  deux 
ordres  de  docteurs.  Ceux  qu'on  appelle  du  grand  or- 
dinaire ,  font  une  licence  plus  couteufe  &  moins  abré- 
gée ,  &  ont  feuls  le  droit  d'exercer  dans  la  ville 
&  de  parvenir  aux  chaires.  Leur  nombre  eft  fixé  fui- 
vant  l'écendue  de  la  ville  &  le  befoin  qu'elle  peut 
avoir  de  médecins.  Les  docteurs  du  petit  ordinaire , 
au  contraire,  ne  font  obligés  qu'à  trois  mois  de  li- 
cence ,  &  ne  peuvent  exercer  dans  les  murs  de  la 
ville. 

On  peut  obtenir  des  grades  en  écucliant  en  méde- 
cine comme  en  théologie.  Ainfi  trois  ans  d'étude  en 
médecine  donnent  droit  aux  grades. 

Facultés  des  ans. 

La  faculté  des  arts  eft  la  plus  nombreufe  de  toutes 
à  Paris.  Elle  eft  compofée  d'un  grand  nombre  de  li- 
cenciés &  de  bacheliers ,  des  facultés  fupérieures,  des 
régens  ,  &  des  maîtres  ou  docteurs  es  arts  imma* 
triculés. 

La  faculté  des  srts  de  Paris  fe  divife  en  quatre 
corps  qu'on  appelle  nations.  Ces  quatre  nations  font, 
celles  de-  France  ,  de  Picardie  ,  de  Normandie  ôc 
d'Allemagne. 

Chacune  de  ces  nations  ,  excepté  celle  de  Nor- 
mandie ,  {?  fous-divife  en  tribus.  Par  exemple  ,  les 
nations  de  France  &  de  Picardie  font  diviféesen  cinq 
tribus.  Voici  les  cinq  tribus  de  la  nation  de  France  i 
la  tribu  de  Paris  ,  celle  de  Sens ,  de  Reims  ,  de  Tours 
&  de  Bourges.  Chaque  tribu  a  fon  doyen  d'ancien- 
neté, qui  la  préfide  ;  chacune  forme,  à  certains  égards, 
un  corps  qui  a  ,  comme  la  nation,  fes  intérêts  &  (çs 
règles. 

Les  nations  de  France,  de  Picardie  &  d'Allemagne, 
ont  des  ftatuts  particuliers  homologués  au  parlement. 
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La  nation  de  Normandie  ne  reconnok  point  de  ftatnrs  J 
elle  fe  contente  de  fuivte  les  ufages  établis  depuis  long- 
temps. Toutes  les  nations  ont  des  intérêts  &  des 
officiers  particuliers  ,  dont  le  premier  eft  appelé 
procureur. 

Cet  office  ,  après  le  rectorat ,  eft  le  premier  Se  le 
plus  honorable.  Il  eft  tour  à  tour  exercé  par  un  pro- 
fefleur  ,  &  par  un  bachelier  ou  licencié.  Mais  dans 
la  nation  d'Allemagne  ,  on  n'a  poinr  égard  à  cet  or- 
dre; on  obferve  feulement  de  les  choifir  alternative- 
ment de  l'une  des  deux  tribus  qui  la  compofent: 
ainfi  le  procureur  eft  tour  à  tour  de  la  rribu  infulaire 
&  de  celle  du  continent.  Dans  les  nations  de  France 
&  de  Picardie  ,  ce  font  cinq  députés  qu'on  appelle 
intrans  _,  un  de  chaque  tribu  ,  qui  nomment  le  pro- 
cureur. Mais  le  plus  ancien  des  tributaires  y  a  un 
droit  réel ,  &  il  eft  rare  que  les  fufrrages  ne  fe  réunif- 
ient pas  en  fa  faveur.  Cet  ancien  pourroit  même  alors 
fe  pourvoir  au  parlement,  qui  lui  fe.roit  favorable, 
s'il  avoit  les  conditions  &  les  qualités  que  les  ftatuts 
exigent  pour  remplir  cette  place. 

Dans  la  nation  de  Normandie  ,  les  afpirans  à  l'of- 
fice de  procureur  fupplient  dans  une  alTembée  de  la 
natioii ,  &  fe  retirent  enfuite,  pour  lailTer  la  liberté 
àts  fufFrages.  Tous  les  fuppôts  qui  ont  trente  ans ,  & 
qui  font  immatriculés  depuis  un  an,  peuvent  y  afpirer. 
A  mérite  égal  ,  on  choiiît  ordinairement  le  plus  an- 
cien. Dans  les  autres  nations ,  il  faut  avoir  trente  ans, 
&  être  au  moins  immatriculé  depuis  trois  ans.  Les 
nations  ont  aufîî  uncenfeur,  dont  l'office  eft  principa- 
lement de  faire  obferver  les  ftatuts  ou  ufages  des  na- 
tions ,  de  maintenir  l'ordre  dans  les  aflembles  ,  de 
faire  l'office  de  la  partie  publique,  &  de  recueillir  les 
fufFrages. 

C'eft  la  faculté  des  arts  qu'on  appelle  fînguliére- 
ment  à  Paris  l'Univerfité  ,  félon  toute  appatence, 
parce  que  la  première  divifion  de  l'Univerfité  de 


UNIVERSITÉS.  W 

Paris  étoit  en  nations.  Les  docteurs  &  les  écoliers  qui 
fe  rendoicnc  à  Paris  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  , 
fe  fcparcrent  d'abord   par  nations.  Mais  les  docteurs 
qui  enfeignoient  la  même  fcience  ,    ayant   formé 
enfuite  des  fociécés  particulières ,  elles  furent  l'ori- 
gine des  trois  autres  facultés  ;  de  forte  que  la  divifioti 
par  facultés  eft  pofténeure  a  la  divifion  par  nations. 
Les  nations  &  le  nom  d'Univetfité  font  reftés  à  la 
faculté  des  arts ,  qui  eft  la  plus  ancienne  &  la  fource 
de  toutes  les  autres.  C'eft  peut  -  êtte  encore  la  raifon 
pour  laquelle  le  recteur  fe  choifît  toujours  dans  la 
faculté  des  arts.  Le  recteur  eft  ordinairement  ou  pro- 
fefteur  de  philofophie  ,  de  rhétorique  ou  d'huma- 
jnicés.  On  l'élit  tous  les  trois  mois;  cependant  i'ufage 
s'eft  introduit ,  depuis  quelques  années ,  de  continuer 
le  même  pendant  deux  ans. 

Pour  être  agrégé  ou  immatriculé  a  la  faculré 
ides  arts ,  il  faut  d'abord  être  maître  ou  docteur  es 
arts  j  mais  cela  ne  fuffit  pas.  Pour  avoir  droit  d'aflîf- 
îer  aux  aflemblées  avec  voix  délibérative ,  il  faut 
être  pourvu  d'une  chaire  de  profefleur  de  grammaire, 
d'humanités ,  de  rhétorique  ou  de  philofophie;  (înon 
il  faut  avoir  trois  années  d'étude  dans  une  faculté  fu- 
périeure  ,  avec  Je  degré  au  moins  de  bachelier  , 
excepté  dans  la  nation  d'Allemagne  ,  qui  a  un  ufage 
particulier. 

Autrefois  ,  pour  être  profelTeur  dans  la  faculté  des 
ans  ,  il  fuffifoit  d'avoir  le  degré  de  maître  es  arts  , 
&  d'être  nommé  à  une  chaire.  Les  chofes  font  chan- 
gées à  cet  égard  depuis  quelques  années.  On  a  établi 
dans  la  faculté  dc$  arts  un  nombre  de  doctsurs  agré- 
gés ,  parmi  lefquels  feuls  peuvent  erre  choifis  hs 
profetfeurs.  Les  agrégés  font  divifés  en  trois  ordres, 
pour  la  grammaire  ,  la  rhétorique  ,  &  pour  la  philo- 
fophie ,  de  forte  qu'un  agrégé  peur  la  grammaire 
ce  peut  prétendre  à  une  chaire  audetlus  de  la  qua- 
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trième  ,  &  qu'un  agrégé  pour  la  philofophie  ne 
peut  prétendre  aucune  chaire  d'humanités.  Tous  les 
ans  en  met  au  concours  les  places  d'agrégés  vacan- 
tes dans  chaque  ordre  •  les  épreuves  confiftent  en 
leçons  publiques  ,  en  thèfes  pour  les  places  d'agré- 
gés de  philofophie,  &  en  comportions  pour  les  places 
d'agrégés  de  grammaire  5:  de  rhétorique.  Cet  cta- 
b'ulîetnent  doit  être  de  la  plus  grande  utilité  à  la  fa- 
cilité des  arts.  Les  principaux  ,  oui  nomment  prefque 
toutes  les  chaires,  choifitToient  fouvent  des  gens  de 
mér:ce  ,  parce  qu'ils  avoîent  intérêt  de  rendre  leurs 
collèges  célèbres  ;  mais  auflj  ils  nommoient  quelque- 
fois à  une  chaire  inférieure  leurs  neveux  ,  leurs 
amis  ,  ceux  qui  leur  avoient  rendu  fervice  dans  le 
g  uivemement  temporel  de  leurs  maifons  ,  quelque 
peu  de  talens-  qu'ils  euilenr.  Aujourd'hui  tous  les 
prcicffeurs  ont  la  capacité  requife  ;  &  les  perfonnes 
d'un  mérite  plus  diftingué  n'en  font  pas  moins  re- 
cherchées pour  les  choies  plus  brillantes  &  qui  de- 
mandent plus  de  talens. 

Uti'.ir.é  des   Univerjités. 

Nous  finirons  ce  que  nous  avons  dit  des  Univer- 
fités  ,  par  quelques  réflexions  fur  les  avantages 
qu'elles  ont  autrefois  procurés  aux  lettres  ,  ëc  fur 
l'utilité  dont  elles  font  encore  aujourd  nui. 

Les  Univerfités  ont  été  établies  dans  un  fiècle  ou 
l'ignorance  couvrok  la  face  de  l'Europe,  Ce  qui  ref- 
toit  de  lumière  alloit  peut-être  s'éteindre  ,  s'il  n'eût 
trouvé  les  Univerfités  nouvellement  établies  pour  le 
conferve'r  ,  l'allumer  davantage  ,  &  l'étendre  quand 
les  circonftances  deviendraient  favorables. 

Dans  le  douzième  flècle  ,  temps  de  la  première 
fondation  des  Univetfités  ,  je  ne  ditai  point  les 
fdences,  mais  les  cennoi (Tances  les  plus  (impies  &c 
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les  plus  ordinaires  étoienr.  rrès-rares ,  &  fe  trouvoient 
concentrées  dans  un  petit  nombre  d'hommes.  Le 
premitr  effet  de  l'établiffement  des  Univerlités,  a  été 
de  répandre  le  goût  d^s  études  &  le  défir  de  s'inf- 
truire.  Tout  le  monde  cennoît  le  grand  éclat  que 
jetoit  l'Univerilté  de  Paris  dans  le  treizième  fiècle  , 
le  nombre  prodigieux  d'éuidians  qui  y  accouroient  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  hllnnant  beaucoup  des 
connoiffances  qu'ils  avoient  été  chercher  ii  loin  ,  il 
écoit  impoffible  ,  lorfqu'ils  retoumeient  chez  eux  , 
qu'ils  ne  les  miiTent  en  honneur  dans  ieur  pays,  & 
qu'ils  n'infpiraffent  à  d'autres  le  défir  d'en  acquérir 
autant.  Supputez  les  Univerhtés  s'établir  de  proche 
en  proche  dans  toutes  les  villes  co<  ffférablcs  de  l'Eu- 
rope ,  dans  le  cours  du  1 3 e  &  1  4e  ne.  :e  ,  St  produire 
toutes  le  même  effet  ,  à  proportion  de  'leur  célébrité  ; 
&  vous  verrez  qu'elles  ont  dû  beaucoup  fervir  2 
répandre  le  goût  des  études  &  à  multiplier  le  nom- 
bre ,  non  pas  toujours  des  favans ,  mais  au  moins 
des  cens  qui  avoient  quelques  connoiffances. 

Rien  n'éroit  plus  propre  i  exciter  l'émulacion  ,  que 
les  Univerfîtés  dès  leur  première  origine.  Les  doc- 
teurs, affûtés  de  trouver  dans  une  ville  de  l'occupa- 
tion avec  la  récompenfe  de  leurs  travaux  ,  venoienc 
volontiers  s'y  établir.  Les  étudians ,  fûrs  d'y  ren- 
contrer de  bons  maîtres  ,  avec  toutes  les  corn-j 
modités  de  la  vie  ,  s'y  rendoient  en  foule  ,  même 
des  pays  les  plus  éloignés.  Le  concours  des  maî- 
tres qui  fe  réuniffoient  pour  enfeigner  la  même 
chofe,  devoir  produire  l'émulation.  Chacun  des  maî- 
tres n'étant  fuivi ,  &  par  conféquent  n'étant  récom- 
penfe qu'à  proportion  de  fa  réputation  ,  cherchoit 
naturellement  à  furpaffer  en  mérite  tous  ceux  qui 
enfeignoient  la  même  feience.  Le  grand  nombre 
des  écoliers  y  contribuait  également.  Un  jeune 
homme  n'ubtenoir.  des  places ,  ou  ne  devenait  mai- 
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tre  lui-même  ,  que  lorfqu'il  s'étoit  diftingué  âiUi 
fes  études  j  &  il  faut  toujours  des  talens  réels  pou? 
percer  parmi  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
n'ont ,  la  plupart  pour  parvenir,  que  la  voie  du  mé-* 
ïite  de  des  connoiiTances. 

Il  eft  vrai  que  les  études  des  Univerfités  ont  été 
long  temps  déreccueufes  &  de  mauvais  goût.  On 
fubrilifoit  ,  on  métaphyfiquoit  dans  les  fctences  qui 
confident  en  faits,  comme  la  théologie  6c  la  junf- 
prudence,  au  lieu  de  s'attacher  à  diïcuter  ces  faits  j 
à  les  vérifier.  La  connoiilance  des  faits  fuppofoit  la 
critique,  qui  fuppofoit  elle-même  la  connoilfance  des 
langues ,  de  la  chronologie,  ôcc.  Les  fciences  phydcjues 
n'écoient  que  mots  &  fubtiiités  ,  parce  que  les  cir* 
conftances  qui  les  ont  cvéées ,  pour  ainfi  dire  depuis  > 
n'étoient  pas  encore  fnrvenues.  Il  a  fallu  toute  l'in- 
quiétude du  proçeftantifme  &  la  ptife  de  Conftan- 
tinople  par  les  Turcs  ,  pour  faire  étudier  les  langues 
favantes  6c  amenés  la  véritable  érudition.  11  a  talln 
la  découverte  du  nouveau  monde,  pour  perfection- 
ner la  géographie  ,  l'aùVonomie,  l'hittoire  naturelle  , 
cV  toutes  les  autres  fciences   phyfiques. 

Mais  les  études  des  Univeriités  ,  tout  impatfai* 
tes  qu'elles  étoient ,  ont  produit  un  grand  bien.  En 
multipliant  les  connoiffances  du  temps  ,  en  fa'.farrt 
naître  le  dciîr  de  s'inftruire  ,  elles  ont  préparé  le  re- 
nouvellement des  fciences  6c  des  lettres.  Elles  n'ont 
pas  amené  les  circonftances  qui  ont  opéré  la  tévo-** 
îution  ;  mais  elles  ont  offert  aux  circonfbnces  ,  des 
efprits  en  état  d'en  profiter.  D'ailleurs ,  c'eft  dans  leur 
fein  que  la  révolution  s'eft  opérée.  Ce  font  les  mem- 
bres des  Univerfités  qui  ont  renouvelé  les  fciences, 
augmenté  les  lumières,  reculé  les  bornes  des  con- 
noiifances  humaines.  Tous  les  favans  hommes  da 
feizième  &  du  dix-feptième  fiècle  étoient  non  feu- 
lement formés  dans  le*  Univerfités ,  mais  membres 

des 
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des  Univerfités  ,  reftant  dans  ieur  fein  ,  leur  demeu- 
rant attachés  ,  6V  n'ayant  poinr  de  titre  plus  honora- 
ble que  celui  de  leur  appartenir. 

Il  eft  vrai  que  le  beau  temp<-  des  Univerfités  eft 
paiïé;  ceft  à-dire ,  !e  temps  de  leur  crédit  énorme', 
«3c  qu'elles  font  moins  célèbres  qu'avant  1  1:  (titunon 
àts  académies!  Avant  que  ces  fôdietés  fuiTent  foii- 
déts ,  elles  étoient  non  feulement  des  éco;es  plus 
eu  moins  fa  meules  ,  mais  elles  étoient  les  !tu!s 
corps  où  fe  trouvaient  les  favans.  Dépuis  l'établie 
fement  dts  acaiiémïes  ,  les  favans  qui  les  compé- 
tent femblent  s'être  féparés  des  Univerfités.  Appar- 
tenir aux  Univerfités  ,  même  célèbres  ,  n'eft  p. us  une 
marque  qui  annonce  le  mérite  d'un  homme  de  let- 
tres ;  &  il  faut  née efTai rement  s'être  fait  recevoir 
dans  une  académie  ,  pour  prétendre  à  un  rang  dans 
la  littérature   ou  dans    les  feiences. 

Par-là  les  Univerfités  ont  ceffé  d'être  les  premiè- 
res -alîemblées  de  gens  de  lettres  ;  mais  elles  font 
toujours  les  premières  &  les  plus  excellentes  écoles. 
Le  concours  des  maîtres  &  le  grand  nombre  des 
écoliers  y  produifent  nécefiàirèment  l'émulation.  Les 
maîtres  y  font  meilleurs  qu'ailleurs,  parce  que  leurs 
emplois  étant  fixes  &  ftables,  &  leur  faifant  un  érar, 
ils  s'y  confacrent  tour  enr-ers  ,  cV  acquièrent  ,  dans 
la  manière  d'enfeigner,  une  perfecton  que  l'ufaga 
feul  &  l'expérience  peuvent  donner,  les  écoliers  y 
font  ,  dans  les  co'légcs  ,  a  l'abn  du  libertinage  &  de 
l'uifiveté.  Obligés  d'y  travailler  pour  remplir  les 
heures  marquées  pour  l'étude  ,  ils  y  font  encore 
élevés  dans  tous  les  principes  qui  peuvent  les  former 
pour  la  religion  &  pour  la  patrie. 

Enfin  ,  les  études  y  font  aujourd'hui  nès-perfec- 
données.  La  théologie  eft  débarraflée  de  toutes  ces 
queftions,  au  moins  mûri  les  ,  qui  là  compoloient  en 
grande  partie  autrefois.  C'etè  fur  l'écriture  fainte,  fut 
la  tradition  ,  «5c  fur  les  règles  de  la  faine  critique 
Toms  LX1L  F  f 
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qu'elle  eft  établie  maintenant.  La  philofophie  n'ett 
plus  cette  philofophie  de  mots  &  vide  de  fens,  qui 
a  régné  fi  long-temps  dans  les  écoles.  Celle  qu'on 
enfeigne  eft  formée  des  règles  les  plus  claires  de 
la  logique  ,  des  principes  fondamentaux  de  la  mo- 
rale ,  des  vérités  les  plus  évidentes  de  la  métaphy- 
fîque ,  des  élcmens  des  mathématiques  ,  &  des  dif- 
férentes parties  de  la  vraie  phyfïque  qui  peuvent 
donner  aux  jeunes  gens  une  idée  des  fciences  ,  & 
décider  leur  goût  pour  l'avenir.  On  confacre  peut- 
être  encore  un  trop  grand  nombre  d'années  dans  les 
collèges  à  apprendre  le  latin  aux  enfans;  les  écoles 
du  droit  fonc  devenues  entièrement  inutiles  ,  parce 
qu'on  n'y  2tlifte  plus  ,  Se  qu'on  accorde  des  degrés 
dans  cetre  faculté  fans  les  preuves  né  elfaires.  Mais 
que!  eft  I  ecabluTement  C\  parfait  parmi  les  ho:nmes 
où  il   n'y  ait  encore    des  abus. 

{Article  de  M.  F  abbé LAUBRY  ,  avocat  au  par- 
lemznt.  ) 

USAGE.  Ce  terme,  confîdéré  comme  déiignanc 
une  facu'.ré  de  fe  fetvir  de  la  chofe  d'autrui,  doic 
être  envifagé  fous  deux  afpecb  ,  parce  qu'en  effet 
il  exoriir.e  deux  fortes  de  droits  \  celui  d'un  par- 
ticulier fur  les  b:ens  d'un  autre  particulier,  &  celui 
d'une  communauté  d'habitans  fur  les  bois  ou  ma- 
tais fuués  dans  l'étendue  de  la  leigneurie  du  lieu 
de  Ion  établilTement. 

Section     I. 

De  l'Ufage  confidéré  de  particulier  à  particulier. 

La  loi  21  ,  §.  i  >  D.  de  Vfu  &  habitatione ,  nous 
apprend  que  fous  le  mot  cYUfage  on  comprend 
quelquefois  l'ufu fruit  \  mais  régulièrement  cecce  ex- 
preliîon   ne  défîgne  que  le  droit  de  prendre  lui  les 
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Fruits  du  bien  d'autrui  ,  autant  que  l'ufaget  en  peut 
confommer  pour  (es  befoins.  Aulîi  lifons  nous  dans 
les  inltitutes  ,  livre  z  ,  titre  5  ,  que  minus  efi  in 
XJfu  quàm    in  ujufruclu. 

L'Ulage  proprement  die  a  cependant  beaucoup 
«de  connexité  avec  I'ufufiuit. 

D'abord  ,  l'un  &  l'autre  droit  s'étabhtTent  par  les 
mè:nes  moyens.  C'eft  ce  que  remarquent  la  loi  3  , 
§  «iernier,  D.  de  ujufruclu;  la  loi  1  ,  §.  1  ,  D.  de 
XJfu  &  habitations  3  ik  le  commencement  du  même 
tine  aux  inftirutes. 

L'ufager  eft  tenu  ,  comme  l'usufruitier  ,  de  don- 
her  caution  lors  de  fon  entrée  en  jouiflance.  La 
loi  1  5  ,  §  1  >  D.  de  ufufruclu  ;  &  la  loi  5  ,  §.  1  , 
D.  Ufufruâuarius  quemadmodum  cavsat ,  eu  con- 
tiennes des  di(pohnons  exprefles. 

L'Ufage  prend  fin  par  les  mêmes  caufes  que  l'ufu- 
fruir.  C'eft  ce  que  décident  la  loi  5  ,  §.  dernier  i 
F),  de  ufufruelu  ,  &  le  commencement  du  titre  de 
Vfu  &  habitatione  aux  inltitutes:  De  là  ,  la  loi  2  r 
du  même  titre  ,  &  la  loi  pénultième  ,  de  fervitute 
îegatâ  ,  au  digefte  ,  qui  décident  que  ni  l'Ufàge  de 
l'eau  ni  celui  d'un  droit  de  paffage  ne  fe  tranl met- 
tent aux  héritiers  de  ia  peifonne  à  qui  ils  on:  été 
légués. 

Sur  les  autres  points,  l'Ufage  diffère  confidcra- 
rnenr  de  l'ufufruit. 

i°.  On  peut  léguer  une  partie  de  l'ufufruit;  maii 
le  droit  dUfsge  eft  indivisible  ;  &c  on  ne  peut  le 
léguer  pat  parue.  C'elt  ce  que  porte  la  loi  10  ,  D, 
de  Vfu  &  habitatione. 

20.  La  loi  10  ,  §.  4  ,  de  Vfu  &  habitatione  _,  au 
digefte,  6c  le  §.  1  du  même  titre  aux  mil:. tûtes,  di- 
fent  que  PufufruitiëÈ  a  des  droits  plus  étendus  que 
l'ufager. 

Là  loi  du  même  titre  veut  que  l'ufager  ne  puiife 
prendre  des  fruits  que  pour  fa  néceffité  ,  oa  pour 
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celle  He  fa  famille  ,  &  elle  lui  défend  de  vendre  les 

fruits  reitans. 

$w.  Si  c'eft  fur  une  maifon  des  champs  que  lUfage 
Cit  affis  ,  l'Ufager  ne  peuc  empêcher  ni  que  le 
propriétaire  y  demeure  pour  cultiver  les  fonds,  ni 
cj'ùl  s'y  raife  repréfen:er  par  un  concierge  ,  ni  qu'il 
vienne  dans  le  tonds  pour  recueillir  les  fruits ,  ni 
qu'il  y  habite  pendant  ie  temps  de   la    récolte  (*). 

4°.  L'ufager  d'un  troupeau  de  bètes  à  laine  n'a 
droit  de  s'en  fervir  que  pour  l'engrais  de  fon  champ  : 
il  ne  peut  toucher  ni  au  lait,  m  aux  agneaux,  ni  à 
la  lame  (**). 

Néanmoins,  lorfque  l'Ufagea  été  établi  par  tefta- 
ment ,  l'ufager  peut  prendre  du  lait  en  petite  quan- 
tité ,  par  la  raifon  qu'il  ne  faut  pas  mettre  tant  de 
rigidité  dans  !  interprétation  des  teftamens  que  dans 
celle  des  contrats.  C'elt  ce  que  porte  la  loi  12,  §.  2 
du  titre  cité. 

5°.  Suivant  la  loi  22  du  même  rirre  ,  le  légataire 
de  l'Ufage  d'une  forêt  adroit  d'y  couper  du  bois  5c 
d'en  vendre,  parce  que  ,  dit-elle,  fon  droit  ne  peut 
lui  être  d'aucune  autre  utilité.  Mais  cette  raifon  ne 
peut  être  bonne  que  dans  le  cas  où  la  fotêt,  dont 
l'Ufage  ett  légué  ,  fe  trouve  à  une  diftance  conlldé- 
rabie  de  la  demeure  du  légataire  :  aufli  la  glofe  ref- 
treint-elle  à  ce  cas  la  déciiion  de  la  loi  citée. 

6°.  L'ufager  ne  peut  vendre  ,  donner  ni  louer  fon 
droit  ;  mais  il  peut  habiter  dans  la  maifon  avec  fa 
femme  ,  fes  enfans ,  (ts  domeftiques,  &  y  recevoir 
les  étrangers  qui  viennent  le  vifïcer.  11  peut  même, 
en  occupant  en  perfonne  une  partie  de  la  maifon  , 
avoir  un  locataire  dans  l'autre  partie  (***). 
»  —  « 

(*)  L.  10,  §.  un.  I.  ii  ,  1.  iy  ,  %.  un.  D.  de  Ufu  &  habita- 
tlont ,  §.  1 ,  injl,  eod.  tit. 

(*f  )  L.  11 ,.  §.  x ,  D.  eod.  tit.  ;   §.  4  ,  inft.  eod.  th. 

r***)  Pàrà£.  1  &  1 ,  injl.  eod.  tit.  5  I.  x  ,  1.  4,  §.  15  1.  g, 
\.  1 1 ,  D.  eod.  tit. 
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Si  c'eft  à  une  femme  que  l'Ufage  de  la  maifon 
appartient,  elle  peut  y  habiter  avec  fou  mari,  Tes 
enfans,  fou  beau  père  ,  fes  parens  ,  &  généralement 
avec  toutes  les  perfonnes  que  le  mari  pourroit ,  dans 
ie  même  cas  ,  prendre  avec  foi  ;  mnis  il  ne  lui  eft 
pas  permis  d'y  recevoir  un  hôre  fufpeèt.  (*). 

Le  beau-père  nfager  d'une  maifon  peut  y  demeurer 
avec  fa  bru  (**). 

Lorf qu'un  pareil  Ufage  eft  légué  à  un  fils  de  fa- 
mille, fon  père  peut  en  profiter,  foit  que  ù>n  fils 
demeure  avec  lui  ou  non  (***)." 

L'ufager  d'une  bêtedefomme  ou  à  lirer ,  ne  peut 
la  louer  ;  mais  s'il  a  entrepris  à  forfait  un  bâtiment 
ou  d'autres  ouvrages,  il  peut  s'en  fervir  pour  la  con- 
duire des  matériaux  dont  il  a  befoin  pour  remplir 
fon  marché  (****). 

Voyez  au  furplus  l'article  Habitation. 

Section     II. 

De  l'Ufage  appartenant  aux  communautés  d'habit  ans 
fur  Us  bois  a  marais  &  terres  vagues  Jltuês  dans 
l'etendue  de  la  feigneurie  du  lieu  de  leur  étabiif- 
fement. 

Cette  matière  nous  préfente  quatre  objets  à  dif- 
cuter. 

i°.  A  qui  du  feigneur  ou  de  la  communauté  eft 
cenfée  appartenir  la  propriété  des  bois,  des  marais  de 
des  terres  incultes  dont  celle-ci  a  l'Ulaee,  &  quel 
genre  de  preuve  peut-on  faire  valoir  en  cette  matière  ? 


(*)  L.  4,  I.  7y  I.  9,  D.  toi.  tit. 
(**)   L.  y,  D.eod.ti:. 
(***)   L.  1-7,  D.  eod.  th. 

(****  )  Parag.  ? ,  infi.  eod.  th.  -y  I.  iz ,  §.  y  &  ult.  ;  1.  15, 
14  &  10  ,  D.  eod.  th. 
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i°.  Lorfque  ces  biens  appartiennent  au  feignenr, 
i'Ufage  dont  ils  (ont  charges  envers  la  communauté 
doit-il  toujours  être  confideré  comme  une  fecvi:ude 
proprement  dite ,  &  en  avoir  tous  les  effets  conire  le 
fugueur  i 

j°.  A  quelles  règles  font  aflujetties  les  com- 
munautt*  ufagèus  dms  l'exercice  de  leurs  droits 
d'Ufaoe  ? 

-°.  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'un  marais 
fourqis  à  un  droit  d'Ufage  ,  peut-il  taire  limiter  ôc 
circonfcrîre  l'exercice  de  ce  droit  dans  une  certaine 
partie  du  bois  ou  du  marais  ,  &  jouir  librement  du 
jf;  rpltxs  ?  quelie  règle,  quelie  marche  doit-on  fui  vie 
dans  ces  fortes  d'opérations  ? 

§.  I.  A  qui  du  fc'igneur  ou  de  la  communauté  efê 
cenfée  appartenir  la  propriété  des  bo:s  ,  des  marais 
&  des  terres  incultes  dont  celle-ci  a  l'Ujage  A  & 
quel  genre  de  preuve  peut- on  faire  valoir  en  cette, 
matière  ? 

Il  y  a  fur  !e  premier  membre  de  cette  queftion 
deux  1  vite  mes  diftérens  ? 

M.  de  Saîvaing  ,  chap.  96 ,  dit  que  la  préfomption 
eft  jour  les  habirans  ,  &  que  le  feigneur  ne  peut 
la  détruire  que  par  un  tuie  exprès.  11  cite  pouc 
garant  de  fon  aiTenion  le  confeil  î  53  de  Craverta, 
profdfeur  de  droit   en  l'univerfite  de  Grenoble. 

Ce  fentiment  eft  adopté  par  M.  Houard  en  fon 
didtu nnaire  de  droit  normand  ,  article  Communes, 
Il  faut,  dir  cet  auteur,  mettre  une  différence  entre 
le  cas  où  le  feigneur  prouve  p.::  des  aveux  la  con- 
ceifion  qu'il  a  faite  à  fes  va(faux  d'un  droit  ô.'V 
fur  les  bois  ou  c^u.  ^.  &  ..  où  !es  vafTâûx  joui  fient 
ei)  venu  d'une  roiïeiiion  immémoriale  fans  titre. 

Au  premier  c^.ç  ,  M.  H  n vient  que  la  pro- 

priété du  feigneur  ne  peut  fouffrir  aucun  doute  j 
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mais  dans  Je  fécond  cas  ,  dit-il  ,  »  !a  commune  eft 
»  préfumée  appartenir  au  roi  &  avoir  précédé  l'in- 
»  féodation  des  feiçneurs  j  préemption  d'où  il  ré- 
»  faite  que  le  feudataire  n'a  reçn  l'invtftsture  de 
»  (on  hcf ,  qu'à  la  condition  de  conferv.r  aux  vaf- 
»  faux  qui  en  dérendroient ,  l'Ufage  de  la  commune, 
»  &  de  ne  pouvoir  y  prendre  parc  que  concurrem- 
»   menr  avec  eux  **. 

Les  auteurs  du  parlement  de  Drovence  tiennent  un 
langage  b'en  différent.  M.  dé  Saint-Jean  ,  décifion  9  , 
n.  7;  Moufgùês  ,  page  zo$  ;  M.  de  Clapiers, 
caufe  50  ,  queltion  z  ;  la  Touloubre  en  fa  junfpru- 
denre  féodale  ,  titre  1 3  ,  enfeignent  positivement 
que  .»  les  terres  incultes  ,  les  pâturages  qu'elles 
u  produifenr  &  les  bois  qui  y  croiifent ,  font  préfu- 
»  mes  appartenir  au  feigneur  jufticier  qui  a  la  di- 
»  recte  univerfelle  dans  un  tetroic  circonferit  ôc 
»   limité   «. 

Cette  propoluion  paroîtra  fans  doute  plus  exa&e 
que  la  doctrine  des  jurifconfultes  de  Dauphiné  &  de 
Normandie.  Nous  en  avons  déjà  ébauché  la  preuve 
dans  l'addition  à  l'article  Marais  ;  elTayons  ici  de  la 
mettre  dans  tout  fou  jour.  Cette  difeuffion  nous 
jettera  nécelTairemenr  dzns  quelques  détails  ;  mais 
l'objet  eft  de  la  plus  grande  importance. 

La  plupart  des  villages  fe  font  formés  ,  cV  tons  fe 
font  agrandis  par  des  concédions  de  quelque  partie 
du  territoire,  faites  pat  les  feigneurs  à  différons  patti- 
euhers. 

Certainemerr  alors  aucun  de  ces  particuliers  ne  pré- 
rendott  à  la  propriété  des  biens  vacans  ,  encore  moins  à 
celie  des  foiêts  :  telle  étoit  au  contraire  leur  ma  heu- 
reufe  condition,  que  prefque  tous ,  frappés  de  la  main- 
morte ,  loin  de  pouvoir  afpirer  a  la  qua:iré  de  pro- 
priétaire ,  étoient  eux-mêmes  regardés  comme  fai- 
sant partie  de  la  oronriere  du  feigneur. 

Cependant  le  but  de  la  couceiîion  étoit  la  culture 
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de  la  rerre.  Pour  cultiver,  il  faut  des  beftiaux ,  il 
faut  un  bâtiment  au  cultivateur  ;  mais  les  beftiaux 
ex  :;e:ic  des  pâturages  :  &c  comment  bâtir,  comment 
fubvenir  à  mille  autres  befoins  ,  fr.ns  la  faculté  de 
couper  du  b.u's  dans  les  forêts  ?  11  étoit  donc  ab(o!u- 
ment  néceiLire  q;e  les  feigneurs  permilTenr  à  tous 
les  habstans  le  pâturage  fur  les  terres  v  mantes  ,  & 
même  l'ufage  dans  leurs  bois.  C'elt  auiîi.  ce  qu'ils 
firent ,  au  moins  pour  la  plupart. 

Cette  facu'té  d'ufager  dans  les  forêts  ,  fut  même 
portée  (î  loin  ,  que  nous  avons  une  loi  des  Bourgui- 
gnons qui  l'accorde  indiftio&emenc  à  tous  ceux  qui 
n'avoient  pis  de  b.)is  en  propre.  Ctcte  loi  porte  : 
Si  qu'is  Burghndlo  ve.l  Romanus  fdvam  non  habzat % 
incïdendi  ligna  ad  Ufus  fuos  de  jacentivis  &  fine 
frucîu  arberibus 3  in  cujujlibet  Jilvâ  habeat  potcilaicm 
libtram  ,  neque  ab  illo  cuj::s  fdva  eji  repellatur  (*). 

Cette  loi  eft  rrès -remarquable \  elle  indique  clai- 
rement l'origine  de  ce  droit  d'ufage,  dont  la  plupart 
des  communautés  ,  &  même  beaucoup  de  particu- 
liers fe  trouvent  aujourd'hui  eu  polïeniou.  On  voie 
que  cet:e  faculté  ne  dérive  d'aucune  efpèce  de  con- 
vention ;  mais  que  l'on  s'étoit  >orté  à  l'accorder  aux 
particuliers,  parla  feule  confédération  du  bsfoin  qu'ils 
en  avoienr. 

Cette  conceffion  dérive  donc  uniquement  de  la 
néceflîié.  Fondée  furies  befoins  du  laboureur,  rela- 
tivement à  la  culture  des  terres  ,  elle  ne  devoir  donc 
avoir  d  autre  mefare  que  l'étendue  même  de  (es  oe- 
foins  :  &  puifque  pour  les  remplir  un  (impie  U!a#e 
fufm  ,  oa  ne  peut  raifonnab'e.nent  ptefumer  que  la 
concedion  ait  été  juf-ju'à  la  propriété. 

Cette  origine  des  droits  d^s  communautés  fur  les 
terres  incultes  &  fur  Jes  bois  du  territoire  ,   eft  re- 


(*)  Ll.  Burguad.  cap.  18,  art.  î 


USAGE.  -157 

connue  par  les  auteurs  les  plus  graves;  elle  efl:  même 
indiquée  par  les  ordonnances  de  nos  rois,  »  De  grande 
»  ancienneté,  dit  Coquille,  qweftion  503  ,  les 
»  feignîurs  voyant  leurs  territoires  déferts  &  mal 
»  habités ,  concédèrent  les  U  âges  à  ceux  qui  y  ver_- 
»  droient  hab'cer,  pour  les  y  femondre ,  Cv  d  reux 
»  qui  jà  y  étcienr,  pour  les  y  conftrver  ".  Le  préam- 
bule de  l'édic  d'avril  1667  s'exprime  à  cet 
d'une  manière  encore  plus  précité  ;  on  y  lit  :  »  Ces 
«  communes  qui  avoient  été  concédées  par  tortue 
»  d'Ufige  feulement  ,  pour  demeurer  inféparable- 
»  ment  arrachées  aux  habitations  des  lieux  ,  pour 
»  donner  moyen  aux  habitant  de  nourrir  des  bcffiuux 
»  &  de  fer '.ïi: fer  leurs  terres  par  des  engrais 3  &c.  <«. 
Ces  autorités  établirent  clairement ,  que  tous  les 
droits  des  habitons  fur  les  communes  proviennent 
de  la  libéra'ité  des  feigneurs  ,  &  que  ces  concédions 
n'ont  eu  d'autre  motif ,  &  ne  doivent  avoir  d'autre 
mefute  de  leur  étendue  ,  que  les  beioins  du  culti- 
vateur. 

On  retrouve  ces  notions  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes. L'article  loi  de  celle  de  Chaumont  porte  : 
»  Hôbitans  ,  communautés  ,  ni  au;res  particuliers 
»>  ne  peuvent  prétendre  ni  avoir  droit  dufage  ëc 
»>  pâturage  en  feigneurie  d  aucuns  feigneurs  hauts  - 
»  jufticiers  ,  fans  avoir  titres  d'iceux  feigneurs  ,  ou 
»  fans  en  avoir  payé  redevance  p^r  trente  ans  ,  ou 
o  que  lefdits  habitans  n'eu  aient  joui  tant  &  iî  !ong- 
»  temps  qu'il  n'eft  mémoire  du  commencement  ni 
*>   du  contraue  «. 

La  première  induction  q  ù  forr  de  cet  article  ,  e(t 
qu'il  forme,  en  faveur  des  feigneurs  hauts  jufticiers  , 
un  titre  qui  leur  confère  la  propriété  de  tous  les  bois 
&  marais  aflïs  dans  l'enclave  de  leur  haute-jufiiee. 
Cette  conféquence  n'a  pas  échappé  au  commentateur 
de  la  coutume.  >*  Il  en  réfulte ,  dit  Delaftre  ,  que  Us 
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»  feignenrs  font  préfumés  propriétaires  des  bois  Se 

»   pâturages  innés  dans  leurs  hautes  juliices  «. 

L'article  168  de  la  coutume  de  Truies,  contient 
exactement  !a  même  diipofuion  ;  &  Dumoulin  y  a 
mis  cette  apoftille  :  >*  Ergbj  le  feigneur  eft  fondé  en  la 
»  propriété  eraris  fa  nàtite- juftice  «.  Cette  haure- 
juftsce  eft  donc  feule  Se  par  elle-même  un  véritable 
titre  de  propriété  fur  tous  les  bois  &  marais^du  terri- 
toire . 

Parmi  les  autres  courûmes  ,  il  en  efl  plufieurs  oui 
s'occupent  pareillement  avec  le  plus  grand  foin  de  la 
cjualiié  que  doit  avoir  la  pofléinon  des  habitans  , 
pour  leur  acquérir  le  droit  d'usage  dans  les  bois  & 
imrats  de  la  feignéurië  :  de  ce  nombre  font  Vi:ry, 
Nivernois  ,  Bourgogne,  ckc.  ,  &  nous  n'en  voyons 
pas  qui  paient  de  la  propriété  des  communautés  fur 
ces  mêmes  biens  ,  de  la  manière  d'acquérir  ou  de 
conferver  cette  propriété;  objer  néanmoins  plus  im- 
portant qu'un  n"rr>nle  droit  d'Ufage  ;  tant  il  eft  vrai 
que  les  rédacteurs  de  nos  coutumes  reg.udoient  la 
propriété  des  feigneurs  comme  inconcevable. 

hh  !  que  peut  ,  contre  tant  de  moyens  réunis  , 
rai'é^ation  de  ce  qui  a  précédé  i'établiiicment  des 
fiers?  Faut  il  donc  remonter  jufqu'au  déluge ,  pour 
ap.  rendre  quels  font  aujourd'hui  les  droits  &  les 
propriétés  ?  Sms  doute  qu'il  y  avoir  (  comme  l'op- 
pofe  Imbert  en  fon  enchiridion  ,  au  mot  Ufages) 
des  hommes  &  dzs  villages  avant  qu'il  y  eût  des  fei- 
gneurs }  mais  anflî  tout  changea  dans  la  propriété 
ces  biens  &  dans  l'état  des  perfonnês,  par  l'érablifle-* 
ment  du  fytëêmé  féodal.  Toutes  les  provinces  de 
France  devinrent  des  fiefs  ,  &  tous ,  ou  prefque  tons 
les  hafàtans  des  campagnes  ,  des  fer ts  de  la  g'êbe. 
Tout  appartenoic  aux  feignenrs,  même  les  hommes  : 
comment  imaginer  que  ceux-ci  avoieut  la  propriété 
cks  bjis  ou  des  marais  ? 
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Que  faur-'.l  donc  pour  qu'une  communauté  d'har 
bîtans  foit  réputée  propriétaire  ?  il  faut  qu'elle  rap- 
porte des  titres  clairs  &:  précis.  La  (impie  pofltihon, 
tant  qu'elle  laille  les  bois  &  irarais  d:.ns  leur  nature 
d'Ufages,  ne  fuffit  pas.  En  effet,  c'eft  une  maxime 
inconteli.ible ,  que  l'nfager  ne  preferit  jamais  la  pro- 
priétété  ,  à  moins  qu'un  droit  nouveau  n'ait  effacé 
les  anciens  j  autrement ,  la  polfenion  cit  cenfée  con- 
tinuer comme  elle  a  commencé  ;  &  la  loi  réfère 
tous  les  adirés  du  polTeifeur  au  titre.  Soppcfons , 
par  exemple  ,  qu'une  communauté  ait  coupé  des 
bois ,  qu'elle  les  ai:  vendus  à  (on  profit  :  eh  bien  ,  de 
pareils  acStes  font  de  l'ufager  autant  que  du  proprié- 
taire ,  ou  plutôt  ce  n'eft  que  l'extinction  du  droit 
d'Ufage  ,  puilque  les  habitans  poùvoient  couper  une 
partie  de  ces  bois.  On  ne  doit  donc  pas  conclure  de 
là  j  que  la  communauté  Toit  propriétaire. 

C'eft  ce  qu'établit  nettement  la  Touloubre  à  l'en- 
droit déjà  cité.  »  La  feule  pofTefîlon ,  même  immé- 
9»  moriale  ,  dit  il  ,  ne  L  fïic  pas  aux  communautés 
»  d  habitans  pour  acquérir  la  propriété  des  terres 
»•  gaftes  ou  incultes  j  il  leur  faut  ùfi  titre.  — Cette 
?>  règle  eft  une  dépendance  du  principe  >  que  le 
«  (impie  ufager  ne  peut  pas  mutare  jlbi  caufam 
v  pojfeffionîs 1  &  pre ferire  contre  fon  propre  titre. 
»  Or,  les  communautés  d'habitans  n'ont,  fuivant 
»>  le  droit  comnvun  ubfervi  en  Provence  ,  qu'un 
s>  (impie  Ufage  dans  les  tertes  giftes  «. 

Nous  avons  fait  entendre  qu'il  en  ferost  autre- 
ment fi  les  habitans  avoient  chargé  la  nature  âi.s 
terres  ,  &:  d  de  marais  ou  de  bois  qu'elles  croient 
dans  le  principe  ,  ils  les  avoient  converties  en  terres 
à  labour  cV  miles  en  valeur.  »  En  effet  ,  dit  encore 
«  la  Tuul  utbre  ,  en  ceiTant  d  être  en  fnche  ,  elles 
*>  fubi fTènt  la  Ici  de  prefeription  ,  comme  la  fubirolt 
»  tout  aune  fonds  appartenant  au  feigneur  ,  &  dont 
»   un  ufurpateft't  ^.vtroit  joui  pendant  trente  ans  «'. 
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C'eft  ,  ajoute-t-il  ,  ce  que  fuppofe  évidemment  un 
arttc  du  çonfeii  ,  rendu  pour  la  Provence  le  7  fé- 
vrier 1701. 

Hors  ce  cas ,  non  feulement  la  poiTeflion  eft  in- 
fufniante  pour  attribuer  aux  communautés  un  droit 
de  propriété  qu'elles  n'avoient  pas  dans  le  principe  ; 
mais  les  reconnpilfances  même  que  les  feigneurs 
auroient  pu  lailler  échapper  à  ce  fujet ,  ne  pourroient 
produire  un  pareil  citée ,  (i  elles  étoitnt  oppofées  à 
d'ancient  ticres ,  &  que  l'on  eût  tout  heu  de  penfer 
qu'elles  n'ont  été  données  que  parce  que  ces  titrés 
étoient  ignorés. 

Cette  dé;ifiora  efl  fondée  fur  un  principe  déjà 
expofe  au  mot  Preuve,  page  5  38.  On  en  a  cité 
neuf  arrêts  à  l'article  Prescription,  §.  2.0  ;  un  du 
patiement  de  Paris  de  1672  ;  trois  du  parlement  de 
Betanç  on ,  des  3  1  janvier  1 6y  8  ,  1  juillet  1700,  &  15 
juillet  1717  j  cinq  du  confeil ,  des  20  mars  1727, 
9  août  1729  ,  23  juin  17  >  3  >  l  [  avril  !740  ,  &  ** 
avril  1770. 

Il  eft  quelquefois  arrivé  que  des  Kabitans  ont  cher- 
ché ,  dans  la  rédaction  vicieufe  ou  obfcure  du  titre 
conftitutif  de  leur  Ufage  ,  une  preuve  de  propriété 
que  ni  la  pofTeiilon  ni  des  reconnoiflTances  multi- 
pliées ne  pouvoient  leur  procurer;  mais  leurs  efforts 
ont  toujours  échoué.  Les  regiftres  du  parlement  de 
Flandres  nous  en  offrent  un  exemple  dans  un  arrêt 
rendu  le  20  juillet  1779  ,  au  rapport  de  M.  Remy 
Desjardins  ,  entre  la  ptinceiTe  de  Berghes  &  la  com- 
munauté de  Brunemonr.  Celle-ci  fe  prérendoit  pro- 
priétaire d'un  marais,  dans  lequel  cependant  le  titre 
qu'elle  réclamoit  ne  lui  accordoit  qu'un  droit  de 
paillon  ;  elle  fe  fondoit  fur  une  daufe  de  ce  titre, 
par  laquelle  le  feigneur ,  de  qui  elle  tenoit  façon- 
ceiîîon,  s'éroir  uniquement  réfervé  la  hauteur  &  préé- 
minence èf  dits  marais ,  &  d'y  pouvoir  planter  ju/qu'à 
deux  routes  &  non  plus  _,  ainflqua  haut  jujlicicr  appar- 
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tient.  Par  cette  claufe,  difoient  les  habirans  de  Bru- 
Betnom  ,  le  feigneur  ne  s'eit  rélervé  que  Ja  directe 
du  marais  ;  il  en  a  donc  abandonné  la  propriété  utile. 
Non,  répondais  je  pour  la  princetle  de  Berghes  ,  le 
titre  dont  vous  vous  prévalez  ne  vous  accorde  qu'un 
droit  d'Ufage  ;  il  ne  vous  a  donc  pas  rendu  proprié- 
taires: la  réterve  de  la  leigneurie  ne  peut  pas  feule 
opérer  une  translation  de  propriété  ;  ce  n'eit  point 
par  des  conjectures  que  l'on  parviendra  a  étendre  au 
delà  de  fes  termes  précis  la  (impie  conceiTïon  d'un 
Ufage.  Ces  raifons  l'onc  emporté  fur  les  fophifmes 
de  la  communauté  de  Brunetnont  ;  cV,  par  l'arrêt  cité  , 
le  parlement  de  Flandres  a  adjugé  à  la  princefle  de 
Berghes  tous  les  drous  qu'elle  réciamoic  comme 
propriétaire  des  marais  dont  il  s'agu'Ioit. 

Un  autre  argument  de  la  communauté  de  Brune- 
mont  ,  étoit  de  dire  que  la  conceflion  de  l'Ufage  d'un 
marais  en   emportait   la  propriété  ,  parce  qu'autre- 
fois,  difoit-on,  le  mot  Ufage  étoit  indifféremment 
employé  pour  défigner  l'ufufruit  &  la  propriété.  Ce 
moyen  n'a  pas  fait  plus  d'impreflion  que  le  précédent  ; 
&  en  effet  il  n'en  devoit  faire  aucune.  A-t-il  été  un 
temps  où  les  dénominations  étoient  confondues  ,   où 
les  mots  n'étoient  pas  faits  pour  représenter  les  idées, 
où  le  ftyle  des  actes  étoit  un  piège  pour  les  fiècles  fu- 
turs ?  Non ,  cette  efpèce  de  chaos  n'a  exifté  dans  aucun 
temps  \  les  dénominations  ont  toujours  été  priies  dans 
la  nature  des  chofes  ,  &   jamais  la  même  exprc-liion 
n'a  été  employée  pour  défigner  deux  objets  obfolu- 
ment   coutradictoires.  L'Uiage  n'a  donc  jamais  été 
confondu  avec  la  propriété.  11  ne  faut  »  pour  s'en  con- 
vaincre ,   que  jeter  les  yeux  fur  ce  qui  nous  r^fte  des 
temps  les  plus  reculés.  C'eft  ce  que  l'on  voit  bien 
claitemenc  dans  la  célèbre  ordonnance  de  1280,  dont 
il    fera  parlé  ci-après,  §.  4.    On  y  lit:  Aux  ufaçers 
dans  les  forêts  du  roi ,  feront  faites  livrées...  à  concur- 
rence de  ce  qui  leur  fera  neceffaire  pour  leur  ufage. 


1 


4<?t  U  S  A  G  E. 

L'Ufage  ,  fuivant  cette  ordonnance  ,  eft  modifié  pat 
les  besoins  de  L'ufager;  l'Ufage  étoit  donc  dès-lors 
bien  diftinguc  de  la  propriété  ;  car  la  propriété  ne 
reç  m  point  de  ces  fortes  de  modifications. 

On  retrouve  La  même  préciiion  dans  toutes  les  or- 
donnances fur  le  fait  des  eaux  &  forets.  Qu'on  les 
parcoure  ,  on  verra  daHS  toutes  ,  que  la  nVinrkation 
du  mot  Ufage  n'a  jamais  varié  ;  que  jamais  l'on  ne 
s'en  eft  fervi  pour  défigner  la  propriété.  U  ne  fera 
plus  peflible  d'en  duuter  ,  fi  l'on  jette  un  coup-  l'œil 
fur  les  différentes  coutumes.  Celle  de  Nivernais  en 
renferme  la  démonftrarion.  L'article  21  du  titre  dei 
bois  >  pure  :  »  Le  feignent  propriétaire  peut  vemlre.. 
■»  de  fou  bois  ufager  ,  à  la  charge  dudir  Ufage  «. 
Voilà  bien  l'Ufage  mis  en  oppohtion  avec  la  pro- 
priété j  on  ne  peur  rien  concevoir  de  plus  décida 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  , 
nous  offrent  la  même  diftindtion  entre  l'Ufage  cV  la 
propriété.  »  Tant  qu'il  porte  la  qualité  d' ufage r  j  die 
*y  Coquille  ,  il  ne  peut  acquérir  droit  de  proprié- 
»  taire  «.  M.  le  président  Bouhier  s'exprime  fur  ce 
point  d'un  manière  non  moins  énergique  :  »  Le  mot 
»  d'Ufage,  die  ce  magiftrat ,  ne  convient  point  aux 
•»  héritages  que  nous  appelons  communaux  ,  &  que 
»  des  habirans  pofièdent  en  propriété  y  il  n'efl:  appii- 
»  cable  qu'au  droit  qu'on  a  fur  le  fonds  d'autrui  ,• 
»  fuivant  la  règle  ,  res  fua  nemïnifervit. 

§.  II.  Lorfquc  les  marais  eu  les  terres  incultes  appar- 
tiennent au  feïgneur  y  l'Ufage  dont  ils  font  char- 
gés envers  la  communauté  peut-il  empêcher  le  feï- 
gneur de  les  défricher  &  de  les  mettre  en  valeur  ? 

J'ai  foutenu  la  négative  dan*  'e  procès  jugé  au* 
parlement  de  Flandres  le  20  juillet  1779  >  entre 
la  princeffe  de  Berghes  &  la  communauté  de  Bru- 
ne mont, 
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Le  fait  étoïc  (impie.  Par  tranfaâion  du  30  mat 
t6\  5  ,  le  vicomte  d'Arleux  avoit  permis  ,  confenti  & 
accordé  que  les  habitans  de  Brunemont  pourr  oient  li- 
brement &  fans  contredit ,  de  ce  jour  en  avant ,  perpé- 
tuellement &  à  toujours  ,  envoyer  paître  leurs  bef.ïaux 
dans  Us  marais  d'Arleux,  aujjî  avant  &  en  aujjz 
g>nnde  étendue  qu'ils  jafoient  avant  le  procès.  En 
reconno i{jancc  de  quoi ,  ceux  de  Brunemont  avoient 
promis  de  payer  par  chacun  ménage,  préféra  &  à  venir t 
audit  feigne  ur  d'Arleux  ,  par  chacun  an  ^  la  Jommc 
de  10  patards. 

En  1779,  la  princefTe  de  Berghes  ,  vicomteife 
<î'Àr!eux  ,  déterminée  à  défricher  ces  mardis  ,  fe 
pourvoit  contre  la  communauté  de  Brunemont  ,  Se 
«demande  que  les  habirans  foient  déclarés  déchus  de 
leur  Ufage,  ou  du  moins  cantonnés. 

Voici  ce  que  je  difois  pout  établit  ie  premier  mem- 
bre de  cette  alternative. 

U  eft  vrai  que  la  tranfa&ion  de  i(?i  5  a  donné  aux 
habirans  ds  Brunemont  une  fervitude  vérirablefur  les 
marais  litigieux  :  mais  réfulte-t  -il  de  là  que  la  princeiLe 
de  Berghes ne  peut  pas  les  en  priver  par  le  dérnchemenr 
«ie  ces  mêmes  marais  ?  —  Il  faut  convenir  que  l'affir- 
mative fe  préfente,  au  premier  abord  ,  fous  une  ap- 
parence très-fpécieufe.  Les  loix  romai  >es  femblemc 
mettre  en  principe  }que  le  propriétaire  d'un  fonds  fer- 
vant  ne  peut  jamais  y  rien  faire  qui  gène  l'exercice 
<ie  la  fervirude.  La  loi  5  ,  C.  de ftrvitutibus  ,  porte, 
que  celui  dont  la  maifon  eft  afTujettie  à  la  iervitude 
aidas  non  tollendi  t  doit  être  contraint  de  démolie 
tout  ce  qu'il  a  conthuit  au  préjudice  de  cet  alfujettif- 
fement.  La  loi  7  du  même  titre  défend  de  détourner 
le  cours  d'une  eau  qu&  ex  veitre  more  atque  obfrva- 
tione  _,  per  certa  loca  profiuens  ,  utilitatem  certts  fun- 
dis  ,  irrigandi  causa  _,  exhibet.  Un  antre  texte  (  *  )  , 

(*)  L.  i}t  §.1,  D,  communia  pndiorum. 
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fe  cable  dire  que  celui  qui  a  le  droit  de  tirer  des 
pierres  du  fonds  d'un  autre,  ne  peut  en  ère  em- 
pêché* par  la  feule  raifon  que  celui-ci  at:r  ^ic 
feefoin  de  fon  «.hamp.  Enfin  ,  on  rapporte  des  ar- 
rêts (*)du  parlement  de  Dijon  des  5  juillet  15S0, 
6  février.  1611,  9  tcvrier  1616,  10  mai  1656, 
ik  2.  mars  1715  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  que 
des  propriétaires  de  bois  ne  pouvaient  ies  eflanet 
ni  les  menre  en  culrure  ,  au  préjudice  dts  u(?gers 
qui  avoienc  le  droit  d'y  prendre  de  quji  fe  chauffei  ÔC 
bâtir. 

i  oiues  ces  décidons  femblent  former  une  burière 
insurmontable  contre  la  demande  de  la  princefle  de 
Betghes.  Mâ's  ne  faut  -  il  pas  mettre  une  différence 
encre  les  fervitndes  iur  îeiqueiles  elles  portent  ,  6c 
celle  dont  il  s'agit  ici  ?  Celui  qui  s'tfl  interdit  la  fa- 
culté d'élever  fa  mai  fon  au  dtflus  d'une  certaine  hau- 
teur •  celui  qui  a  donné  a  fon  voifin  le  droit  de  con- 
duire dans  (on  champ  des  eaux  qui  prennent  leur 
four  ce  dans  le  fîen  -,  celui  qui  a  renoncé,  en  faveur 
d'un  étranger ,  d  l'exploitation  d'une  carrière  de  pier- 
res qui  lui  appartient  ;  celai  qui  a  accordé  à  une 
communauté  d'habitans  le  droit  ce  prendre  dans  une 
forêt  ,  dont  il  eft  propriétaire,  tout  le  bois  donc  elle 
autoit  befoin  pour  fe  chauffer  &  pour  bdnr  ;  toutes 
ces  perfonn^s  favoient  ,  en  accordant  les  fervuudes 
dont  on  vient  déparier,  qu'elles  diminiiuieut  les 
cirons  &  les  avantages  de  leur  propriété  j  elles  con- 
noilfoient  toute  l'étendue  des  concédions  qu'elles 
faiioient;  par  conséquent  elies  te  font  privées  du 
dioit  de  les  intervertir  dans  la  fuite  par  quelque 
innovation  que  ce  fût  ;  &  c'eflj  vraiment  à  leur 
égMrd  qu'on  peut  dire  :  Quod  fe  me  l  plaçait ,  ampliùs 
difplicere  non  potejl. 


(*)  M.  Bcuhier,  chap.  61 ,  n.  74. 

Mais 
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Maïs  un  feigneur  qui  a  donné  ou  laiflc  prendre  un 
<3roic  de  paiiTon  fur  des  terres  deftinées  en  apparence 
à  demeurer  éternellement  en  friche ,  croyoit-il ,  en 
éiablifiant  ou  en  tolérant  une  fervirude  de  cette  ef- 
pèce,  renoncer  au  droit  que  iui  donnoit  la  naaire  de 
faire  valoir  fon  bien  ?  Enrendoit  -  il  condamner  fes 
fuccelîeurs  à  laifTer  dans  une  perpétuelle  inertie  une 
propriété  qu'il  leur  trauimerroir  ?  Ses  concefîionnaires 
eux-mêmes  pou  voient- ils  avoir  l'idée  d'un  droit  auiïï 
exorbitant?  Auroient-ils  ofé  feulement  lui  en  faire 
la  demande  ?  Avec  quelle  indignation  ne  les  auroit- 
il  pas  repouifés  ,  s'ils  étoient  venus  lui  dite  :  »  II  y 
j»  aura  un  temps  où  le  génie  ,  fécondé  par  des  rois 
î>  bienfaifans,  trouvera  le  moyen  de  tirer  des  richelîes 
»  immenfes  du  lein  de  ces  terres  ingrates  qui  ne  pro- 
»  duifent  aujourd'hui  qu'une  herbe  foible  &  ianguif- 
»>  fante  j  accordez- nous  le  droit  de  faire  enlever  cette 
»  heibe  par  nos  beftiaux  j  nous  vous  en  payerons  une 
»»  redevance  plus  honorifique  qu'utile  ;  &  quand  le 
»  moment  de  tirer  parti  de  votre  propriété  fera  venu, 
»  nous  vous  oppoferons  vos  bienfaits ,  comme  un  <>bf- 
»  racle  invincible  au  défrichement  que  vous  voudrez 
*>  faire  «. 

On  fent  combien  une  pareille  proportion  auroic 
révolté  le  feigneur,  combien  même  elle  éfoir  éloi- 
gnée de  l'intention  des  ufagers.  D'après  cela  ,  s'il  eft 
vrai  que  l'on  ne  doit  pas  donner  à  un  contrat  plus 
d'effet  &  d'étendue  que  les  parties  n'ont  voulu  lui 
en  donner  ;  s'il  eft  vrai  que  acîus  ultra  imentionem 
agtnùum  operari  non  de'btnt  ;  ne  doit -on  pas  îef- 
treindre  le  droit  de  pauTon  dont  il  s'agit,  au  temps 
ûù  il  plaira  au  feigneur  de  laifler  (ss  terres  en  friche; 
&  ne  feroit-ce  pas  une  injuftice  criante  de  donnée 
effet  à  ce  droit  dans  un  temps  où  le  feigneur  défire- 
roit  mettre  fon  bien  en  culture  ? 

Ce  n'ett  pas  un  nouveau  fyftême  que  nous  pro-= 
pofons  ici  ;  c'eft  un  fentiraenc  adopté  par  des  au- 
Tome  LXII,  <?g 
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teurs  profonds  ,  &  confirmé  par  des  arrêts  folennefc. 

Capiblius  (*)  ,  &  après  lui  Nowarius  (**),  au- 
teurs allemands,  fouriennent  formellement  que  l'U- 
fage  auquel  un  marais  eft  atTervi  ,  ne  peur  jamais 
en  empêcher  le  défrichement,  par  la  raifon  que  le 
feigneur  n'eit  cenfé  l'avoir  accordé  que  pour  le  temps 
où  il  ne  jugeroit  pas  à  propos  de  tirer  avantage  de 
fa  propriété.  Baronem  pojfe  reducere  ad  culturam 
bona  fua  feudalia  >  qua  femper  tenait  pro  pafcuis , 
ttcet  in  cïs  cives  foluerint  habere  Ufum  ,  dicens  Ufus 
que  m  habent  cives  in  dominialibus  fylvis  conceffw- 
ntm  interpretari  _,  rébus  in  eodem  Jlatu  permanente 
bus  ;  &  qubd  pr&valere  debeat  jus  proprietatis  Jïm~ 
plia  çommoditati  Ufûs  ,  quia  eb  Ufus  condeffits 
âuoufqâè  dominus  utatur  re  fua  ad  eum  flatum 
i  i  quo  ejî  nunc  defiinata.  Undè  in  hujufmodi  cafu 
cejjabit  gravamen  ,  fi  id  faciant  barones. 

Ces  auteurs  limitent  ,  comme  on  le  voit  très- 
cîairement  ,  le  droit  de  paiffon  accordé  fur  un  ma- 
rais ,  au  temps  où  ce  marais  reliera  eu  friche  ,  eb 
Ufus  cûnce(fus  quo  dominus  utatur  re  fiuâ. 

Le  Veft  rapporte  uo  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
qui  a  conhrmé  cette  doctrine  de  la  manière  la  plus 
préeife,  Le  pr'eur  de  faim  Sauveur  de  Meaux,  dit- 
il,  vouloir  détacher  quelques  terres  qu'il  avoit  au- 
près de  la  Rochette  :  les  habitanss'y  oppofoient,  fur 
le  toudemeut  d'un  droit  de  paillon  qu'ils  exerçaient 
fur  ces  terres  depuis  un  temps  immémorial.  (LTn 
aure  auteur  allure  même  qu'elles  avoient  été  don- 
nas par  ie  roi  au  prieur  de  Meaux  ,  a  la  charge 
qu'il  ne  pourroit  fe  clone  ni  fermer  ,  pour  que  les  fai- 
bitans    de   la  Rochette  pujjent  _,   fuivant   l'ancienne 


(  *  )  Pra&ic.  qiîxft.  fuper  pragm.  Baron,  com.  i ,  pag.  7  y. 
(**)  Degravamimbus  vaifalorum ,  tora.  1,  gravanjvji.  56, 
6.  13- 
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Coutume  ,  y  faire  paître  leurs  bcjiiaux  en  tout  temps,  ) 
Par  l'arrêt  qui  intervint  fat  cette  coiueftacion  ,  il 
fut  permis  au  prieur  de  convertir  Tes  reries  en  cul- 
tuie  ;  mais  il  lui  fut  fait  déîenfe  ,  au  cas  qu'il  ne 
voulût  pas  les  défricher,  de  les  mettre  en  réferve 
pour  (es  propres  beftiaax  ï  Détermination  f un  quoi 
prior  poierat  ipjam  ttrram  redigere  ad  agncukuram  , 
Jtagr.um  vel  vinc-as  ibidem  facere  ,  non  terne n  ip/aSl 
poierat  claudere  pro  bojco  nutrïendo  vel  pajluraQïo 
Jîhi  proprïo  faciendo  _,  quin  ipji  hommes  ,  quando 
îpfa  terra  erit  vacua  _,  habeant  fuutn  pajiur^g.urr:  in 
eâdem.  Voilà  bien  ie  cas  où  le  feigoenr  IsnlTe  (es 
terres  à  Ufage  de  paillon  ,  diîïingac  tiès-précifé- 
ment  de  celui  où  il  veut  les  mettre  eu  culture  s 
dans  le  premier ,  le  droit  d  Uiage  elt  jdsé  trrëvo- 
cable  ;  dans  ie  fécond  ,  il  s'éteint  de  lui-même  :  on 
ne  peut  rien  de  plus  clair. 

M.  le  président  Bouhier  ,  chap,  61  ,  n6.  72,  éta* 
blit  formellement,  qu'il  faut  mettre  une  différence, 
relativement  à  ia  faculté  de  défricher  ,  entre  le  droic 
de  paillon  &  celai  de  couper  du  bois  dans  une  fo- 
rêt pour  fon  Ufage.  Il  propofe  la  queftion  que  nous 
agitons  ici  ;  &  après  avoir  rapporté  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  de  l'an  12.61  ,  par  lequel  on  avoir, 
jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  d'indemnité  aux  ufagerl 
d'une  Forêt  anéantie  par  différentes  pentes  rentes 
que  !e  propriétaire  en  avoit  faites  f  il  ajoute  :  »  Quoi 
»  qu'il  en  foit  ,  nos  anciennes  coutumes  de  Botir- 
ii  gogne  avoient  fagement  pourvu  à  deux  cas  dif- 
»>  férens  où  cette  difficulté  peut  fe  prélenter  :  car , 
«»»  par  un  de  leurs  articles  (le  2.71e  ) }  il  étoit  porté, 
»  que  qui  a  vaine  pâture  en  Un  bien  ,  li  firt  dû. 
»  lieu  peut  audit  bois  faire  efiang  ou  gaigniage  3fans 
»»  congié  de  ceux  qui  y  ont  le  pâtura?:.  Ec  dans 
o»  un  autre  article  (  2.64e  ),  ii  étoit  dit,  que  qui  a. 
"*  Ufage.   en  un  bois  à    li  Jîre  ne  ie  peut  vendre  j  ft 
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»  il  nt  laïffc  ou  li  autres  puijjent  ufcr  convenable* 
»  ment.  Teiie  eft  la  jurifprudence  qui  a  toujours  eu 
»•  lieu  en  notre  parlement.  On  en  jugera  par  les 
»  artêrs  que   je  vais   rapporter. 

»  Par  un  premier  qui  fut  rendu  au  rapport  de 
m  M.  Rémond  le  16  mai  1561,  la  cour  confirma 
»  une  fentence  du  lieutenant  au  bailliage  de  Dijon, 
»  qui  avoir  maintenu  &  gardé  précifément  Se  dc- 
»  hnitivement  le  cardinal  deGivry,  en  qualité  de 
m  prieur  de  faint  Léger  ,  en  la  pciîeflîon  d'avoir  pu 
a*  donner  cent  dix  arpens  de  bois  ,  dans  iefquels 
»  les  habirans  d'Eftevaux  avoient  droit  de  vain 
»  pâturage  ,  à  certain  particulier ,  peur  les  eflarter  ôc 
*>  mettre  en  culture  &  labourage  ,  faut"  auxdits  ha- 
»  bitans  le  droit  de  vain  pâturage  dans  ces  cent  dix 
»  arpens  «. 

Ce  magiftrat  rapporte  enfuite  les  cinq  arrêts  ci- 
tés plus  haut ,  qui,  mis  en  oppofition  avec  le  pre- 
mier ,  confirment  la  diftinction  par  lui  propofée  en- 
tre le  droit  de  paillon,  &  celui  de  couper  du  bois  dans 
une  forer. 

Cette  diftincYion  a  encore  été  adoptée  par  plusieurs 
autres  arrêts.  Ecoutons  Duaod  en  fen  traité  des 
preferiptions  :  «•  On  peut  changer  la  nature  de  fon 
»>  fonds  ,  comme  d'un  bois  en  faire  des  prés  ou  des 
9*  champs  ,  nonobftant  le  vain  pâturage  de  la  com- 
a»  munauté  du  lieu:  le  parlement  de  Befançon  l'a 
»  ainfi  jugé  le  j  février  1606 ,  entre  le  feigneur  & 
*>  les  habitans  de  Rupt.  On  pourroit  même  faire  ce 
•>  changement  ,  quand  il  y  auroit  une  fervitude 
»  établie  ,  pourvu  qu'on  ne  la  détruisît  pas,  quoi- 
»  que  l'on  y  apportât  d'ailleurs  quelque  diminution. 
»>  Air.fi  ,  par  arrêt  rendu  à  la  tournelle  ,  au  rapport 
*»  de  M.  Tinfeau ,  le  31  juillet  1726  ,  il  a  été  jugé 
•»  que  M.  de  Beaufremont  avoit  pu,  nonobftant  une 
»  fervitude  de  vain  pâturage  due  aux  habitans  de 
>*  Guyans ,  convertit  une  forêt  en  champs  &  en 
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»•  prés,  &  lever  les  féconds  fruits  des  prés  j  quand 
»  ils  feroient  mis  en  ban  ««. 

Voilà  le  parlement  de  Befançon  d'accord  avec 
celui  de  Dijon  ;  l'un  &  l'autre  jugent  que  la  fer- 
vitude  de  paillon  ne  doit  point  empêcher  le  défri- 
chement ,  fauf  aux  hâbitans  à  exercer  leur  droit  fur 
les  étenles  après  la  récolte  ;  &  ces  décidons  font 
adoptées  par  deux  jurifconfultes  célèbre?.  Quels 
préjugés  pour  la  princefle  de  Berghes  !  La  jurifpru- 
dence  de  ta  cour  lui  en  fournira  de  plus  puilfans 
encore. 

Le  fieur  Remy  ,  feigneur  de  Cautin ,  ayant  re- 
marqué que  le  mont ,  dit  de  la  Prayelle,  étoit  fulcep- 
tible  de  culture  ,  en  fit  environner  de  folTés  une 
partie  ,  pour  en  faire  une  pépinière  d'arbres  ;  &c  fur 
les  troubles  qu'il  éprouva  de  la  part  des  habicans 
qui  y  avoient  un  droit  de  paillon  ,  il  fe  pourvut  à 
la  gouvernance  de  Douai  ,  où  il  obtint  une  fen- 
tence  du  11  juillet  1759,  qui  le  maintint  cV  garda 
dans  le  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  du  mont 
de  la  Prayelle  &  autres  par  lui  défrichés  ,  &  con- 
damna les  hâbitans  à  la  réparation  du  trouble  ,  à 
l'amende  coutumière  ,  &  aux  dépens ,  dommages  Se 
intérêts.  Cette  fentence  fut  d'abord  infirmée  pat  ar- 
rêt du  12  juillet  174*  ;  mais  cet  arrêt  fut  lui-même 
réformé  par  un  autre  rendu  en  révifion  !e  19  juillet 
1745  ,  qui  ordonne  l'exécution  du  jugement  de  la 
gouvernance  ,  &  fut  enfuite  confirmé  au  confeil 
d'état  pat  arrêts  des  11  juillet  174É  »  &  io  août 
1768. 

Les  hâbitans  de  Cautin  fe  prévaloient  aune  pof- 
feffion  immémoriale ,  &  d'une  fenrence  de  la  gou- 
vernance du  24  mars  156&,  qui  aveit  ordonné  an 
feigneur  de  laitier  les  monts  litigieux  à  Ufage  de 
rie\  &  pâturage  cemmun  ,  pour  par  lefiits  manans 
&  hâbitans  pouvoir  y  mener  paître  leurs  bejîraux 
quand  bon  leur  fembleroii  j  félon  qu'ils  av&ientjiit 
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de  tout  temps  auparavant.  Cette  fcntcnce-,  pmT'e  en 
choie  jugée  3c  fnivie  d'une  poffeffion  confiante  de 
la  part  des  habitans  ,  fermoir  certainement  un  turs 
aufii  facré  que  la  transition  de  1615  ,  invoqut:  » 
ici  par  !a  communauté  de  Brunemonr.  Les  habitans 
de  Caucin  en  irvféroient,  qu'ils  avoient  une  (erviud'-i 
proprement  due  fur  le  r,*rrein  contentieux  ;  6c 
c'eit  ce  qui  avoir  motive  Uarrêt  rendu  en  kur  fa- 
veur, May  comme  une  fervirude  de  pâturage  ne 
peut  jamais  faire  obîtacle  au  défrichement  ,  la  cour, 
ademb-ie  en  révision  ,  a  anéanti  Part  et  qui  avoie 
adopté  le  fvftême  contraire  j  &  la  dé.ifîon,  atta- 
quée d'abord  par  quai  re  particuliers,  $c  enfuit?  pac 
la  cq  rtmiinalHé  en  corps ,  a  empor'.é  deux  ioii  tous 
les  hue.  •.._.,    -es  réformateurs  fuprèmes  de  la  jufhce. 

C'eit  eij  f«iïiani.  vaio-ç  l'antorué  à'ua  arrêt  a  1 
retptc'Ub'e  ,  que  le  Heur  i)ubi:.isTon  en  a  tbfcerçu  un 
le  z  juillet  177^  ,  au  rapport  de  M.'Qfarel«  qui  reçoit 
encore   u:'\  |appiica,?îcua  [a  pia«  jufre. 

Ce  (jbigoeur   pd(Té4oii  à  Sart  è<;-;.  m  bois, 

dit  nparais  à  quefnt  3  clans  lequel  tes  habitans  ,  va{- 
faux  de  l'abbive  de  faînt  Amand  ,  avoieat  un  droit 
d'Ufâgc  ,  fondé  (uç  une  conceffiou  de  Jean  de  Lan- 
das,  l'un  des  auteurs  du  (leur  DubutiTon  ,  ci 
en  ces  termes  :  Notum  volo  fie  ri  tune  pféft 
quàm  futuris  3  quoi  honùms  faacii  A:::arnii  ton- 
fuetudinem  p^fiua  in  perpetuum  habebunt  in  jy'vâ 
de  la.  Roficre  ,  quam  acetpi  in  jeudum  ab  abbatïâ 
fan  Eli  Amaiidi.  Cette  conceillon  portoit  certaine  ment 
tous  les  caractères  d'une  fervitude  de  pailTon,  con~ 
fuetudinem  pafeut  in  p-srpetuum  habehùxt  ;  cepen- 
dant l'arrc:  cité  a  ]  :gé  qu'elle  ne  pouvait  pas  em- 
pêcher ie  (leur  DubmîToR  de  mettre  fon  bien  en 
culture  ,  &  a  fait  défeajfes  aux  habitais  de  le  trou- 
bler dans   la  perception  des  fruits  qui  en  nsîtroient. 

Voila  donc  deux  a  r  tel  5  de  la  cour,  «S»:  trois  des. 
parUmens  d§  Paris,  de  piJQQ  &  ds  Bgfançon  ,  quj 
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déclarent  des  fervitudes  de  paillon  éteintes  par  le 
défrichement  dzs  terres  qui  y  étoient  aiïujetties. 
D'après  cela  ,  quelle  difficulté  y  auroit-il  de  pro- 
noncer l'extinction  ce  celle  que  réclament  ici  les 
habirans  de  Bnmemont  ? 

Tels  font  les  moyens  que  j'employois  pour  juftifier 
les  conduirons  principales  de  la  princefie  de  Berghes. 
Ils  n'ont  pas  eu  le  même  fuccès  que  ceux  qui  ap- 
puyoient  fes  conduirons  fubordonnées.  L'arrêt  a 
ordonné  le  cantonnement  ,  &  mis  hors  de  cour  fur 
la  demande  en  déchéance.  Piufieurs  juges  m'ont  die 
que  cerce  demande  n'auroit  foufrert  aucune  difficulté, 
fi  l'Ufage  n'eût  pas  été  établi  pat  une  transaction  fur 
procès  &à  tirreonéteux  \  encore  ont-ils  ajouté,  qu'elle 
auroit  pu  être  adoptée  deus  toute  fon  étendue ,  fi  la 
princcile  de  Berghes ,  par  fes  concluilons  fubfidiai- 
res ,  n'eu:  pas  fourni  à  la  cour  un  moyen  de  concilier 
Jes  droits  de  la  propriété  avec  les  intérêts  d'une  com- 
munauté ufigère ,  qui  ne  iaifloic  pas  que  de  mériter 
une  certaine  faveur. 

§.  III.  A  quelles  règles  font  ajfujetùes  les  commu- 
nautés ufagères  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
d'Ufcge  > 

On  peut  diftingner  trois  degrés  dans  l'Ufage  d'un 
marass  ;  favoir ,  le  droir  de  paiflon  (impie  ;  le  droit 
de  paillon  joint  à  celui  de  fauchage,  &  les  droits 
de  paiifon  &  de  fauchage,  joints  à  la  faculté  de 
courber. 

Dans  les  bois  ,  »  il  y  a  ,  dit  la  Touloubre  (*)  , 
»  des  hi.bitaas  qui  n'ont  que  le  droit  de  bucherer , 
«  ou  de  prendre  du  bois  mort ,  ou  brouilTùlles,  pour 
0»  l'Ufage  de  leur  ménage.  Il  en  efl  d'autres  qui  peu- 


(*)  JuriioruJ.  féod.  part.  1  ,  tit.  13  ,  arr.  5. 
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»  vent  couper  pour  des  inftrumens  aratoires,  ou  pour 
»»  la  conftruction  de  leurs  granges  &  maifons  «.  Sou- 
vent aufii  ils  peuvent  faire  paître  leurs  beftiaux  dan» 
ces  bois. 

Quel  eft,  entre  ces  difFérens  degrés  d'Ufage  , 
celui  auquel  uue  communauté  doit  être  obligée  de  fe 
tenir? 

On  fent  qu'il  ne  peut  y  avoir  là-deiTus  d'autres 
règles  à  confuiter,  que  !e  titre  de  conceftîon  cV  la 
polfeMion.  Si  le  mre  exifte  i!  fait  loi  (*)  ;  mais  s'il 
n'eft  pas  repréfenté  ,  la  puiFeffion  paifible  &  contrante 
en  tient  lieu  ,  parce  qu'elle  fait  prélumer  une  conven- 
tion entre  le  feieneur  &  les  habitans,  par  laquelle  on 
a  réglé  &  fixé  l'Ufage. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  23  mars  1724» 
rapporté  dans  le  recueil  de  la  nobletfe  de  Provence  , 
page  48  ,  a  jugé  que  le  droit  de  paifTon  dans  une 
forêt  ne  comprend  pas  celui  deg'andage,  s'il  n'y  a 
pour  le  fécond  un  titre  précis  ou  une  pofTeffian 
valable. 

Boniface  ,  tome  4,  livre  3  ,  titre  1  ,  chapitre  j, 
rapporte  Un  autre  arrêt  du  5  avril  1 5 (5 3  ,  qui  décide 
que  fi  les  habitans  ont  le  droit  de  g'andage  ,  ils  peu- 
vent faire  provifion  de  glands  pour  la  nourriture  dut 
bétail  pendant  l'hiver,  mais  fans  en  pouvoir  vendre 
dans  le  terroir  ni  ailleurs. 

Le  même  auteur ,  tome  r  ,  livre  3 ,  titre  3  ,  cha- 
pitre 3  ,  nous  fournit  un  arrêt  du  16  mars  \66\  ,  qui 
ordonne  que  le  feigneur  prouvera  fon  droit  ou  fa 
pofTeflion  de  prohiber  aux  habitans  de  faire  des  fpufs 
à  chaux  dans  les  terres  gajles j  &■  à  défaut  de  preuve» 
permet  à  ces  habitans  d'en  faire,  après  avoir  averti  te 
feigneur ,  foit  pour  le  choix  du  lieu  le  moins  incom- 
mode, foit  pour  évirer  les  abus,  avec  cette  condition 
néanmoins  que  la  chaux  ne  pourra  être  employée  que 

(*)  Voycx  ci-devant,  §.  1* 
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pour  I'Ufage  de  leurs  bâtimens ,  tant  dans  îe  villaga 
que  dans  le  terroir. 

L'obligation  que  cet  arrêt  impofe  aux  habitans 
d'avertir  le  feigneur  lorfqu'il  s'agit  de  tirer  de  la 
chaux ,  a  également  lieu  quand  il  eft  queftion  de 
couper  du  bois.  L'article  15  du  titre  17  de  la  cou- 
tume de  Nevers ,  y  eft  formel  ,  &  quatre  atrêts 
célèbres  ont  jugé  que  cette  décifion  forme  un  droit 


commun. 


Le  premier  a  été  rendu  en  la  chambre  des  eaux 
èc  forêts  au  fouverain  ,  le  z 5  janvier  173 1  ,  entte 
M.  de  la  Tour-du-Pin ,  marquis  de  Charfe,  &Jes 
cinq  paroiffes  ufagères  des  bois  de  la  Fetté. 

Cet  arrêt  contient  plufieurs  difpofîtions.  Il  ordonne 
d'abord  que  le  juge  du  feigneur  fera  tenu  de  marquée 
tous  les  ans  un  canton  à  chacune  des  commuuautés 
pour  la  perception  de  leur  droit  d  Ufage. 

Il  oblige  enfuite  les  habitans  qui  auront  befoin  de 
bois  pour  bâtir  8c  pour  la  cônflru&ion  de  leuts 
harnois  ,  charrettes  &  charrues  ,  de  préfenter  aux 
juges  une  requête  expolltive  de  la  néceffiré ,  de  la 
quantité  &  de  la  qualité  du  bois  qu'il  leur  faut ,  & 
veut  que  le  juge  fe  tranfporre  fans  délai  dans  les  mai- 
fons  des  ufagers ,  pour  connoître  les  bois  qui  leur 
font  nécelTaires ,  &  les  leur  falTe  marquer  &  délivrer 
fur  le  champ  &  fans  frais. 

Enfin  ,  il  juge  que  les  ufagers  qui ,  par  leurs  titres, 
ont  droit  de  prendre  du  bois  mort  &  du  mort-bois 
pour  leur  Ufage  &  chauffage  ,  &  tous  arbres  vifs  non 
portant  fruits,  ne  peuvent  prendre  pour  mort-bois, 
c'eft  à-dire  ,  pour  arbres  vifs  non  portant  fruits  ,  que 
les  neuf  efpèces  de  bois  désignées  par  l'article  5  du 
titre  z$  de  l'ordonnance  de  1669,  &  que  le  bois 
mort  &  le  mort-bois  leur  doit  êtte  délivré  par  le  juge 
dans  le  canton  défigné  ,  fans  qu'ils  puirTent  couper 
aucun  arbre  mort -bois,  &  ramaiîer  aucun  bois 
mort ,  qu'au  préalable  il  n'ait  été  marqué  &  délivré. 
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parie  jngs,  qui  doit  faire  le  tout  fans  frais,  à  peine 
de  ro;icufïion. 

Le  fécond  arrê:  c!\  intervenu  en  la  table  de  marbre 
au  fouverain  le  6  jiiHlet  1757.  Après  avoir  maintenu 
les  habirsns  de  Pre,{ïigny  dans  l'Ufage  de  prendre 
dans  les  forets  du  feigrear  du  lieu ,  du  bois  mort  5c 
du  mort-bois,  il  ordonne,  »>  que  peur  mrrr-bois 
»  lefdics  habirans  ne  pourront  prendre  que  des  neuf 
»  eipeées  de  bois  contenues  Se  délignées  en  l'article 
»  5  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1669,  Se  nen 
s»  antre?»;  Se  pour  le  bois  mort,  qu'ils  ne  pourront 
»  pareillement  prendre  que  celui  qui  fera  mort  en 
>»  cime  ,  racine  ou  gilfant  ,  fuivant  le  même  article, 
»  à  i'erTet  de  qvioi  fera  fait  chaque  année  aux  habi- 
»  tans  de  Preifigriy  un  triage  &  tranchée  par  le  juge 
»  de  Premgriy  ;  5c  les  bois  morts  &T* morts-bois  à 
«  eux  délivres ,  feront  tenus  de  les  couper  Se  enfe- 
»  ver,  conformément  à  l'ordonnance;  fans  que, 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie ,  lefdus  nabi» 
»>  tans  puiflent  couper  aucuns  atbres  ^Ôrts-bqis  , 
»  Se  ramaifei"  aucuns  buis  morts  ,  qu'au  préalable 
»  ils  n'aient  été  marqués  par  le  juge,  letjuel  fera 
«  tenu  de  le  faire  fi:>s  trais  «. 

Le  troisième  arrêt  a  été  rendu  en  forme  de 
règlement  au  parlement  de  Dijon  ,  le  27  mars 
1744;  vû\c\  ce  qu'il  porte  :  »  Faifant  droit  fur  les 
»  réquisitions  du  procureur  général  ,  fait  défenfes  a 
»  tous  ufagers  ,  Se  notamment  à  ceux  de  !a  com- 
«  munauté  de  Ceffy  ,  de  faire  couper  &  enlever 
»>  aucun  arbre  dans  les  forêts  où  ils  auront  JroM: 
»  d'Ufage  ,  fans  avoir  préalablement  fait  apparaître 
«  aux  propriétaires  defdites  foras ,  de  la  neceflicé  Se 
»  utilité  de  couper  lefdits  bois  ,  pour,  après  la  vjr> 
»  fication  faite,  erre  Us  pieds  d'arbres  dont  ils  au- 
»  ront  befoin  ,  marqués  par  les  gardes  prépofés  à 
3>  la  conservation  defdites  farêrs  ,  aux  peines  de  l'or-. 
»  douoance  de  1 662,  &  d'être  déchus  de  leurs  droits 
»>  d'Ufage  «'. 


USAGE.  47S 

Le  quatrième  arrêt  eft  de  la  féconde  chambre  du 
parlement  de  P^ris.  !1  y  eft  intervenu  le  6  juillet 
178,  entre  les  feigneurs  de  la  Forêt  de  Crochot  eu 
iarrois  ,  Se  les  habitans  des  parviîïcs  de  Robecourc 
&  Vrecourr.  Il  ordonne ,  entre  autres  choies ,  »>  que 
»  par  chacun  an  fix  députés  ou  prud'hommes  le-. 
»  ront  ns-iimés  par  lefdirs  hablrarjs  ,  pour  prêter 
»  ferment  devant  les  orïï.iers  des  gruries  de  Vre- 
»  couit  &  Rolîères,  &  que  fur  l'indication  dddtts 
*»  députés  ou  prud'hommes ,  il  fera,  par  leflus  effi- 
•»  ciers  ck  fsns  frais,  fait  l'aflierte  6V  accordé  la  m?r* 
9»  que  &c  délivrance  des  bois  néceilaires  p<xir  ie 
»  chauffage  de  chacun  defdits  villages ,  &  à  chacurt 
^»  un  triage  au  lien  le  plus  commode  que  faire  fe 
»  pourra  ,  pour  enfuire  être  par  leidirs  prnd  'hommes 
»  dreiTé  dss  états  de  ciiVibution  h  chaque  habitant, 
*»  à  la  charge  ce  ctuper  les  bois  fuivant  les  ordon- 
»  nances  <*. 

tîl-il  permis  à  un  nfager  qui  ne  trouve  na>  dans 
la  forêt  ufagère  les  bois  dont  iî  a  befoin  ,  d^-n  eôtt- 
per  pour  les  échanger  contre  d'aurres  bjis  ?  Voici 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  qui  juge  pour 
la  négative. 

Les  habitans  du  mandement  de  Savine  onr  un 
droit  d'Ufage  dans  les  forêts  du  mandement.  Le  iiette 
Bofc  ,  bourgeois  ,  habitant  au  Puit-Saint-EusèL-e  , 
demanda  à  la  cn.iîirife  la  permiffion  de  couper  dans 
la  forêt  de  Morgard,  appartenante  à  la  communauté, 
la  quantité  de  foixante-cinq  pièces  de  bois  Capiti  , 
pour  employer  awx  rép^r.v, tons  d'une  grange  a  lui 
appartenante  >  qui  fcYOÎt  é;é  incendiée  dans  ie  courant 
de  février  1781.  Le  lïeur  Bofc  obtint  cette  permit - 
lion  ,  ht  couper  cV  traofportdr  fur  les  bords  de  ia 
purance  les  Luxante  quinze  pièces  dont  iî  s'agit. 

Le  2.5  juin  de  la  même  année,  le  fieur  BoJc 
échangea  ces  foix-mre-cinq  pièces  bois  lapin  ,  contre 
cjncjuame  cinq  p:£cé5  beds  mélèze  ,  à  prendre  daes 
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la  forêt  appartenante  à  un  nommé  Martel.  Les  motifs 
que  le  (leur  Bofc  donna  à  cet  échange  ,  furent»  que, 
des  bords  de  la  Durance  pour  arriver  à  la  grange 
incendiée,  les  chemins  étoienr  difficiles,  &  que  les 
frais  de  voitures  feroient  rrès-confldérables. 

En  cet  état ,  faifîe  ,  de  la  part  des  confuls  &  com- 
munauté de  Savïne y  des  foixante-cinq  pièces  de  bois  ; 
oppefition  du  fieur  Bofc  ;  fentence  de  la  maîcrife  , 
qui  accorde  au  fleur  Bofc  la  main-levée.  Appel  en 
Ja  cour. 

M.  Mallein  ,  défenfeur  dts  confuls  3c  commu- 
nauté ,  foutenoit  que  l'adiré  d'échange  des  bois  étoit 
collufoire  ;  que  s'il  fubfiftoit ,  les  forêts  du  mande- 
ment feroient  bientôt  dévaftées  ;  que  la  difficulté  des 
chemins  cV  les  frais  de  tranfporc  n'étoient  pas  d»s 
motifs  fuffifans  pour  autorifer  un  particulier  à  échan- 
ger les  bois  de  la  communauté  ;  que  ces  obftacles 
avoient  fans  doute  été  prévus  par  le  fleur  Bofc  ;  que 
la  communauté  étoit  Iézée  ,  en  ce  que  le  fieur  Bofc 
avoit  échangé  foixante-cinq  pièces  de  bois  fapin  de  la 
longueur  d'environ  ttente-deux  pieds  ck  de  la  grof- 
feur  d'environ  trois  pieds  ,  contre  cinquante  pièces 
bois  mélèze  ;  que  la  preuve  que  l'échange  n'avoie 
été  imaginé  que  pour  vendre  impunément  le  bois 
de  la  communauté  ,  étoit  que  le  fleur  Bofc  n'avoit 
pris  que  fept  pièces  bois  mêlées  dans  la  forêt  de 
Martel  ,  &  que  les  foixante-cinq  pièces  bois  fapin  , 
coupées  dans  la  forêt  de  la  communauté  ,  avoient 
été  ttanfportées  à  Marfeille  ;  enfin  ,  que  le  fleur 
Bofc  ,  qui,  comme  les  aurres  habirans ,  n'avoit  qu'un 
droit  d'Ufage  dans  les  forêts  communes ,  n'avoit  pu  , 
fous  aucun  prétexte ,  échanger  le  bois  qu'il  avoir 
coupé  ;  que  le  droit  d'Ufage  devoir  le  borner  à  jouir 
&  ufer  de  la  chofe  ,  &  non  à  la  vendre  ni  à  la  chan- 
ger ;  que  lorfque  l'habitant  ne  trouve  pas  dans  les 
forêts  communes  le  bois  dont  il  a  befoin  ,  il  doit 
s'en  procurer  ailleurs  j  mais  qu'alors  il  n'a  pas  la  fa- 
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culte  d'en  couper  dans  les  forêts  de  la  communauté, 
pour  les  céder  ou  échanger  contre  d'autre  bois  ;  que, 
s'il  en  étoit  ainfi  ,  ce  feroit  donner  au  druit  d'Ufage 
une  extenfion  qu'il  ne  comporte  pas}  que  cette  exten- 
sion feroit  dangereufe  &  abusive  ;  dangçrer.fe  ,  en 
ce  que  dès  ce  moment  les  bois  de  la  communauté 
feroient  un  objet  de  fpéculation  pour  tous  les  habi- 
tans  du  mandement  y  abusive  ,  en  ce  que  pour  une 
fois  qu'elle  auroit  pu  prouver  la  fraude  ,  elle  échoue- 
roit  cinquante  fois ,  &  que  (es  forêts  fe  détruiroienc 
au  point  de  ne  pouvoir  jamais  êcre  rétablies. 

De  la  part  du  fieur  Bofc  ,  M.  Revol  foutenoit  que 
le  malheur  qu'il  avoir  eu  d'être  incendié,  rendoit  fa 
pofition  digue  de  faveur  ;  que  ce  n'étoit  qu'avec  pei- 
mifiion  de  la  maîtrife  qu'il  avoir  coupé  les  foixante- 
cinq  pièces  de  bois  dans  la  forêt  de  Alorgrand  ;  que 
le  procès  que  lui  fufeitoit  la  communauté  ,  ne  dévoie 
fon  origine  qu'à  la  haine  que  quelques  habitans  lui 
avoient  vouée  \  qu'il  devoit  être  égal  à  la  commu- 
neuté  qu'il  fe  fervk  du  bois  qu'il  avoit  échangé  avec 
Martel  ,  parce  que  l'on  ne  fauroit  nier  que  les  cin- 
quante pièces  de  bois  mélèze  ne  tinlfent  lieu  des 
foixante-cinq  pièces  bois  fapin  ;  que  fi  l'on  refufoic 
à  l'habitant  d'ufer  de  la  faculté  d'échanger  le  bois 
qu'il  a  droit  de  prendre  dans  les  forêts  communes  , 
contre  d'autres  bois  qui  feroient  plus  à  portée  ôc 
moins  coûteux  pour  l'extraction  &  le  tranfport,  dès- 
lors  le  droit  d'Ufage  feroit  vain  &  illufoite.  Que, 
dans  la  circonstance  préfente  ,  cette  confïdération 
devoit  d'autant  mieux êtte  accueillie  ,  que,  des  bords 
de  la  Durance  jufqu'à  la  grange  incendiée  ,  les  che- 
mins étoient  très-difficiles  &  le  trajet  fort  long  ;  qu'il 
en  couteroit  au  fieur  Bofc  au  moins  fix  livres  pac 
pièce  pour  Le  charroi  j  ce  qui  rendroic  fon  droit 
d'Ufage  plus  onéreux  que  profitable 

»  Arrêt  du  1 7  décembre  1781,  qui  a  mis  l'appel- 
ai lation  &  ce  au  néant a  accordé  la  main- 
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foixante-cinq  pièces  Je  boïs  ■ 
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»>  levée  défînittve  des  foi 

»  dont  il  s'agit  ;  a  condamné  la  partie  de;  Revol  à 
»  payer  le  prix  defdites  pièces  fur  Je  pie!  de  10 
*•  liv.  piè.e  ;  ordonne  que  l'amende  to'ntîjgnéé  fera 
*>  reftiuiée  ;  condamne  ladite  partie  de  Pvtvol  aux 
»  dépens.  Au  furpius,  enjoint  aux  fynd-cs  Se  admi- 
)>  niftrateuis  de  la  communauté,  qui  o:u  vendu  des 
y»  bois  de  ladite  communauté  ,  de  frfftrfîér,  trahi  le 
»  délai  de  trois  mois,  au  procureur  gëî/cral  du  roi, 
n  du  compte  qu'ils  ont  rendu  du  prix  dcfdices 
»   ventes  ««. 

L'ordonnance  de  1(3(39  a  preferit  pîufxeors  règles 
concernait  le  droit  de  paillon.  Voyez  l'article  Pâ- 
turage. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Marais  ,  qu'en  cas 
de  partage  de  marais  commun  en  propriété  À  phifiéurs 
paroilïes  ,  on  doit  fuivre  la  proportion  das  biens- 
fonds  de  chacune.  11  femble  réfuirer  de  là  ,  qu'entre 
habirans  d'une  même  paroifle  ufagère  ,  on  doit  éga- 
lement proportionner  l'ufage  de  chacun  à  la  quantité 
de  biens-fonds  qu'il  pofsède. 

C'eft  aufiî  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Normandie  du  1  avril  1757-  Les  habitans  de  Cléviîle 
avoient  fait  une  délibération  par  laquelle  ils  avoienc 
arrêté  ,  que  chaque  ufagec  ne  pou rroit  mettte  dans  le 
marais  que  le  nombre  de  belt:aux  qu'il  autoit  hé- 
bergés &  qui  y  auraient  pafïé  l'hiver.  Ils  en  deman- 
dèrent l'homologation  au  parlement  de  Normandie  \ 
mais  cette  cour  ne  l'homologua  Sz  n'en  ordonna 
l'exécution  qu'après  avoir  réglé  l'Ufage,  non  à  pro- 
portion des  beftiaux  paifés  d'hiver  ,  mais  à  propor- 
tion des  fonds  de  chacun.  Voici  le  dîfpôfitif  de  l'arrê:  i 
»  Li  cour  a  permis  aux  habitans  de  Gléville  de  mer- 
s>  tre  dans  leurs  marais  les  btftbux  à  eux  apparre- 
»  tenans ,  foit  qu'ils  aient  patlé  l'hiver  fur  ladite  pa- 
7»  roilî*  ou  ailleurs;  &  faifanr  droit  fur  les  conclu- 
»  fions  du  procureur  général ,  a  ordonné  qu'ils  ne' 
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»  pourront  mettre  dans  lefdits  marais  plus  de  bef- 

»»  tiaux  qu'ils  n'en  peuvent  porter,  <k  que  chacun  n'y 

m  en  mettra  qu'à  proportion  des  fonds  qu'il  pofsède 

»  dans  la  paroilîe  «. 

5.  IV.  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'un  marais 
fournis  à  un  droit  d'Ufage  t  peut -il  faire  limiter  & 
circonferire  l'exercice  de  te  droit  dans  une  certaine 
partie  du  bois  ou  du  marais  ,  &  jouir  librement  du 
furplus  ?  Quelle  -règle  ,  quelle  marche  doit-on  juivre 
dans  ces  fortes  d'opérations  ? 

Plufieurs  perfonnes  croient  que  l'on  ne  peut  ap- 
pliquer à  cette  matière  d'aune  règle  que  l'article  4 
du  titre  2. 5  de  l'ordonnance  de  1 669.  C'eft  une  erreur 
à  laquelle  il  importe  de  donner  une  réfutation  corn- 
pleue. 

VoLi  les  termes  de  l'article  cité  :  •>  Si  les  bois 
»  étoient  de  la  conceiîion  gratuite  des  feigneurs  , 
*»  fans  charges  d'aucun  cens  ,  redevances  ,  prefta- 
«  tsons  ou  fervitudes,  ie  tiers  pourra  en  être  dulrait 
»>  &  féparé  à  leur  profit  ,  en  cas  qu'ils  le  deman- 
»  dent ,  cV  que  les  deux  tiers  fuient  fuffifans  pour 
n  les  befoins  de  la  communauté  j  ce  qui  fera  parei!- 
*»  lement  obfervé  pour  les  prés ,  marais ,  îles,  bâtis , 
*>   landes ,  bruyères  &  gralfes  pâtures  «. 

Le  véiitable  feus  de  cec  article  n'eft  pas  difficile  à 
pénétrer  ;  il  eft  clair  qu'il  ne  difpofe  que  poqf  le  cas 
eu  les  communautés  font  propriétaires  de  leurs  bois 
ou  autres  biens  communal.. x  ,  &  qu'elles  tiennent 
cetre  propriété  de  ia  main  du  fugueur.  Ç'cft  ce  qu'é- 
tablit très-bien  Varfwaux  en  ion  tiaité  des  cemmu- 
nés  ,  thipirre  9  ,  §.  2  j  &  c'eft  ce  qui  réfuite  invinci- 
blement de  l'infcription  du  titre  fous  lequel  cet  article 
eft  placé;  elle  eft  conçue  eu  ces  rermev  :  Des  bois  , 
prés  3  marais  ,  landes  ,  pêcheries  &  autres  biens  ap- 
partenans  aux  communautés. 
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Une  propriété  peur  être  transférée  de  trois  maniè- 
res ,  moyennant  un  prix ,  à  la  charge  d'une  redevance  â 
ou  gratuitement. 

Lorfque  les  communautés  propriétaires  fe  rencon- 
trent dans  les  deux  premiers  cas  ,  c'eft  à-dire,  lorf- 
qu'elles  ont  acquis  ces  biens  ,  ou  qu'elles  en  payent 
des  redevances ,  elles  les  pofsèdent  d'une  manière 
indépendante  &  abfolue  ,  &  le  feigneur,  totalemenc 
exproprié ,  n'a  rien  à  réclamer  à  cet  égard. 

Si  ,  au  contraire  ,  la  concefiion  a  été.  gratuite  , 
quoique  tranflative  de  propriété  ,  il  conferve  la  faculté 
d'ufer  de  la  chofe  comme  le  refte  de  la  communauté. 
Ainft  une  forêt ,  un  marais  «raruitement  concédés 
par  le  feigneur  à  fes  habitons,  forment  entre  eux  &  lui 
une  propriété  commune  &  indivife. 

Mais  perfonne  n'eft  tenu  de  demeurer  dans  l'indi- 
vifion  ;  le  feigneur  peut  donc  en  fortir  lorfqu'il  le  juge 
à  propos  :  la  loi  elle-même  lui  donne  une  action  à 
cet  effet;  ôc  comme  fora  droit  dans  la  chofe  com- 
mune eft  plus  éminenr  ,  fa  portion  eft  déterminée  au 
tiers.  Cette  opération  s'appelle  triage  ;  &  c'eft  ce  que 
l'ordonnance  de  1669  a  entendu  régler. 

L'efpèce  dont  il  eft  ici  quellion  eft  bien  différente. 
Nous  parlons  d'une  communauté  qui  n'eft  qu'ufagère  , 
qui  par  confequent  n'a  acquis  les  bois  ou  marais 
dont  elle  jouit ,  ni  à  titre  onéreux  ,  ni  à  titre  gratuit  j 
qui  enfin  n'en  a  pas  la  propriété  ,  mais  feulement  un 
fîmple  ufage.  Encore  une  fois  ,  la  difoolirion  de  l'or- 
donnance lui  eft  abfolumcnt  étrangère. 

II  ne  faut  que  du  bon  feus  pour  concevoir  que  le 
feigneur  qui  n'a  donné  que  l'ufage  ,  conferve  des 
droits  beaucoup  plus  étendus  fur  je  fonds  ufager  , 
que  s'il  en  avoir  aliéné  la  propriété ,  puifque  ,  dans  le 
premier,  cas ,  il  demeure  propriétaire  après  la  con- 
ceflion j  comme  il  l'étoit  auparavant.  Il  faut  donc 
ménager  les  avantages  de  cczie  propriété  ,  Ôc  les  ba- 
lancer tellement  avec  ceux  de  l'ufage,  que  les  uns 

ne 
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î*e  foîent  ppint  abforbés  par  les  autres.  »  L'équité  , 
»  dit  M.  de  Salvaing ,  chapitre  96  ,  doit  faire  pen- 
>»  cher  la  balance  en  faveur  des  fcigneuts ,  dont  la 
»>  cau(e  eft  plus  jufte  que  celle  des  ufagers  ,  par  cette 
»  raifon  qu'il  doit  y  avoir  de  la  différence  entre  le 
»  fimple  usager ,  &  celui  qui  eft  ufager  &  pr  prié- 
»  taire  tout  enfemble  «.  Au/fi,  dans  tous  les  temps  , 
voyons -nous  les  loix  ,  les  tribunaux  &  les  auteurs  occu- 
pés du  moyen  de  rendre  cetre  propriété  util  taure1  gneur. 

Ce  moyen  conllite  à  iciîerrer  ,  i.  circonferire  le 
droit  inciciini  &  illimité  des  habitans  fur  une  por- 
tion déterminée  du  fonds  ulager.  On  en  trouve  le 
principe  dans  la  combinaifon  de  deux  maximes  du 
droit  romain  ;  l'une  ,  que  perfonne  n'eil  tenu  de  de- 
meurer dans  l'indivifion  j  l'autre,  que  le  droit  de 
tirer  des  pierres  de  la  carrière  d'aurrui ,  moyennant 
une  redevance  ,  ne  doit  pas  empêcher  le  propiiétaire 
de  jouir  de  fon  fonds  (*). 

Ces  deux  maximes  réunies  ont  frappé  tous  les 
jurifconfultes  françois  &c  étrangers.  Duval  ,  de  rébus 
dubiis  ,  traité  7  ,  vers  la  fin  ,  en  conclut  directement; 
que  L'Ufage  dune  forêt 'doit  être  rcftrejnt  au  tiers  ou 
au  quart  ,  ne  proprietas  domino  reddatur  inut'dïs. 

0  La  polTeflîon  d'une  feivitude  indéfinie,  quelque 
»  longue  quelle  fût,  dit  Dunod  ,  ne  pourroit  pas 
>»  empêcher  que  cette  fervitude  fût  réglée  &c  ref- 
»»  treinte  au  lieu  moins  dommageable.  C'eft  fur  ce 
m  principe  que  l'on  a  coutume  de  tégier  les  chemins 
»  fur  les  fonds  d'autrui  ,  Se  que  les  propriétajres  des 
w  forêts  y  font  cantonner  les  ufagers  ».  Traité  des 
preferiptions  t  parue  3  ,  chapitre  6. 


(*)  Non  aliter  hoc  faciat,  nifi  priùs  folitum  folarium  do- 
mino prasftet.  Ica  tamen  lapide1;  caedere  debet ,  poftqmm  fatis- 
feceric  domino,  ut  neque  ufus  necelfarii  lapidis  intercludacur , 
neque  commoditas  rei  domino  adimatur.  L.  1 3  ,  f .  1 ,  D.  com- 
munia prAdiorurr*. 
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M.  Grive! ,  dénfîon  66  ,  agite  la  queftion  pour  Se 
contre;  &  a,  rev  avoir  balancé  les  railons  de  l'un  &  de 
l'autre  fentiment ,  il  rinit  par  décider  que  la  circonf- 
cripnon  de  i'ufage  doic  avoir  lieu  tomes  les  fois 
qu'elle  eft  unie  au  propriétaire  ,  fans  nuire  à  l'ufager , 
c'ert  à-dire  ,  lerfque  la  part  à  laquelle  le  feigneur  pré- 
tend reftreindre  le  droit  de  ce'ui  ci,  eftpropornonnée 
à  Tes  be Coins ,  &  qu'il  eft  pleinement  fatisfair  à  Ton 
Ufage  ,  donc  la  rnefàre  ne  doit  jamais  excéder  celle 
des  léctfïicés  de  l'uiager. 

On  voit  que  ce  magiftrar  entend  excepter  de  la 
circonfeription  le  cas  où  le  fonds  ne  fufHroit  pas  pour 
remplir  les  bUoins  du  propriétaire  &  ceux  de  l'ufager. 
Mais  cette  opinion  a  été  rejerée  par  la  plupart  des 
autres  auteurs.  Tels  font  Chaireneuz  fur  la  coutume 
de  Bourgogne ,  titre  1 5  ,  §.  1  ,  glofe  1  ,  n.  27  ;  l'abbé 
de  Panorme  fur  le  chapitre  4  ,  de  arbitns  ,  aux 
déaérales  ;  Ifernius  ,  fur  les  ordonnances  des  deux 
Sicres,  livre  5  ;  Matrhxus  dt  affilais ,  en  (es  déci- 
dons du  confeil  de  Napies ,  §.  2.90,  où  il  rapporte  un 
arrêt  de  ce  tribunal  conforme  à  fon  avis.  Il  ieroit  aifé 
d'en  citer  une  infinité  d'antres;  nous  nous  bornerons 
à  M.  le   preiidenc  Bouhier,  chap.  61  ,  n.  81. 

»  Une  queition  plus  difficile  ,  dit  ce  magiftrat  ,' 
»  eft  de  lavoir  ce  qu'on  feia  fi  les  bois  ne  fuffi- 
«  Cenc  pas  pour  les  befoins  ,  tant  du  feigneur  que 
•»  des  ufagers  ?  Car,  d'un  cô:é  ,  M.  de  Chalïeneuz 
»  îk  prefque  tous  les  docteurs  tiennenc  qu'en  ce 
n  cas  la  préférence  doit  erre  donnée  au  propriétaire; 
*>  &  d'autre  part  ,  M.  Dumoulin  ,  en  fa  note  fuc 
h  M.  ChalFeneiiz  ,  croit  qu'il  faut  excepter  le  cas  où 
»  l'Ufage  eft  dû  à  titre  onéreux  :  Niji  ufuarius  ha- 
n  beat  caufam  cnerofam  à  domino  ,  qui  ei  tenctur 
,»  bonum  Ufum  facers.  Mais  il  n'eft  guère  poiîible 
»  de  réfifter  à  la  decifion  d'une  belle  loi  qui  a  été 
a>  citée  à  ce  fujec  fort  à  propos  par  M.  de  Salvaing; 
»  c'eit,  celle  qui  décide  qu'encore  qu'on  aie  droic 
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»  de  cirer  des  pierres  de  la  carrière  d'autrui ,  moyea- 
»»  nant  quelque  redevance  ,  ce!a  vient  à  celTer  lorf- 
*  que  la  carrière  ne  peur  plus  fnfrire  aux  bcfoins 
>»  du  propriétaire  lui-même  :  Ut  neque  Ufus  ne- 
»•  ceffariis  lapidis  interclwdatur  ,  neque  commoditas 
»  rei  domino  adimaiur.  L.  1 3  ,  §.  1  ,  D.  commu- 
»»  nia  pradiorum.  Ainfi  je  concius ,  que  ,  r.onobftant 
»  l'avis  de  Dumoulin  ,  b;en  que  le  droit  d'Ufage  aie 
»>  été  conltitué  à  cure  onéreux  ,  il  doit  être  ftiporiraé 
•»  ou  retranché  au  cas  dont  il  s'agit  «. 

La  circonlcription  des  droits  d'Ufage  efl:  donc 
conforme  à  l'efpric  des  Joix  &  à  la  doctrine  a.qs  au- 
teurs :  ajoutons  qu'elle  a  auîîi  pour  elle  le  Suffrage 
de  tous  les  tribunaux. 

On  vient  de  voir  que  le  confeil  de  Naples  l'a 
adaptée,  même  dans  un  cas  où' le  ronds  Servant  ne 
fufHfoic  pas  aux  befoins  du  propriétaire  &  de  i'u- 
fager. 

Gu-enois  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  2Z  décembre  1515  >  qui  a  limité  i'Ufage  d'un 
bois  à  cinquante  arpens ,  6c  permis  à  la  dame  de 
faiure  Palaye  de  couper  le  reite. 

Papou  en  rapporte  deux  du  même  tribunal  des 
5  mars  1531  &  u  février  1555  ,  qui  ont  réduit 
des  Ufages  au  tiers   des   fonds  fervans. 

Le  Grand,  fur  la  coutume  de  Troies  ,  nous  en 
retrace  un  fembhble  du  50  o&cbre  1555. 

M.  Grivel  ,  à  l'endroit  cité  ,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Besançon  du  9  octobre  1590  ,  qui 
a  jugé  précisément  la  même  chofe. 

Il  exilte  pKiiieurs  arrêts  Semblables  du  parlement 
de  Dijon.  M.  Bouhier  en  rapporte  un  du  5  juillet 
1580,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'avant  de  procéder 
à  la  vente  que  vouloir  faire  la  dame  de  la  Charnée. 
d'une  partie  du  bois  dans  lequel  les  habitans  du  lieu 
avoienc  droic  d'Ufage  ,  il  feroit  fait  un  arpentage 
de  la  quantité  de  ces  bois ,  &  information  de  leur 
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qualité   8c  du  nombre  des  feux  des  habitans  ,   pour 
enfuire  erre  procédé  au  règlement  de  leur  Ufage. 

M.  Bouhier  ajoite  ,  que  i'abbelle  de  Saint-Juheii 
ayant  vendu  quatre  cents  arpens  de  bois  ,  fnfant 
parrie  de  neuf  cents  ,  dans  lef,)ueis  les  habitans  d'Au- 
nay-la-^ôte  ,  avoienc  droit  d'Uiaga  ,  ceux  ci  s'oppo- 
sèrent ;  &  que,  par  arrêt  rendu  le  6  février  1611  , 
il  fut  ditquel'Uiage  des  habitans  demeuu r  ut  limité 
au  tiers  de  la  foiêt  ,  &  que  les  deux  autres  tiers 
demeureroient  à  I'abbelle. 

En  i  (5  5  3  ,  le  duc  de  Lefdigulères  obrint  du  roi 
des  lettres  qui  lui  accordoienr  les  deux  tiers  de  la 
forêt  de  Clays  en  Pauphiné  ,  avec  permiiîicn  d'en 
tirer  parti  de  la  manière  qu'il  trouveroit  convenir  , 
l'autre  tiers  demeurant  rélervé  à  la  communauté 
du  lieu  pour  fon  Ufage..  Ces  lettres  ayant  été  pré- 
fentées  à  l'entérinement  en  la  chambre  des  comptes 
de  Grenoble,  lei  habitans  y  formèrent  oppoluion, 
&  foutinrent ,  leurs  titres  de  conceiîion  à  la  main  , 
q. l'étant  ufagers  de  toute  la  forêt  ,  on  ne  pouvoir 
les  reîtreindre  à  un  tiers.  >j  Sur  quoi  ,  dit  M.  de 
»  Saivaing  ,  chapitre  c,6  ,  ayant  apparu  à  la  cham- 
»>  bre  par  un  procès-verbai  fait  auparavant  fur  les 
»  lieux  ,  que  le  tiers  réfervé  pouvoir  fuffire  aux 
»»  ufagers  ,  elle  rendit  arrêt,  ie  14  août  1655,  par 
os  lequel ,  en  déboutant  les  oppofans  de  leur  re- 
»  quête,  elle  vérifia   les  lettres  de  don.. .  *« 

Telle  a  été  ,  jufquen  i66c,y\a  police  des  Ufages. 
Jufqu'aiors  les  propriétaires  des  bois  alfervis  ;î  des 
droits  d'Ufage  ,  s'étoient  contentés  de  reftreindre  les 
ufagers  à  une  certaine  quantité,  fur  le  feul  principe 
que  la  propriété  qu'ils  avoient  confervée  ne  dévoie 
pas  leur  être  inutile.  Cette  opération  s'appeloit  amé- 
nagement _,  &  (on  effet  confiltoit  uniquement  à  ref- 
ferrer  les  bornes  de  f  Ufage, fans  en  changer  la  natuie. 
L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  qui  parut  à  cette 
époque  ,  amena  infenfiblement   d'autres  idées.    La 
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confervation  des  bols  eft  forï  principal  objer.  Pour 
le  reœpiir  ,  elle  établit  ce  que  nous  nommons  au- 
jourd'hui Us  quarts  en  réfcrve  ;  elle  les  ordonne 
dans  cous  les  bo;s  appartenans  aux  communautés  (*)  : 
cependant  elle  ne  perd  point  de  vue  les  intérêts  du 
feigneur  \  lorfqus  les  bois  communaux  font  un  bien- 
fait de  Tes  auteurs  ,  elle  en  diftrnit  le  tiers  à  l'on  pro- 
fit ;  c'eft,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ce  que  J'en  appelle 
triage.  Ainfî  deux  changerherrs  remarquables  ,  in- 
troduits par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  le 
triage  &  récabhlfement  du  quart  en  réfcrve  de  tous 
les  bois  appartenant  aux  communautés.  Le  fouverain 
étant  l'adminiltrateur  légitime  &  fuprême  de  ces. 
fortes  de  biens  ,  pouvoit  dilpofer  à  cet  égard.  11 
n'en  eft  pas  de  même  des  bois  dus  particuliers  : 
aufîî  l'ordonnance  ne  leur  impofe-r-elle  pas  la  né- 
ceffité  d'en  laitTer  un  quart  en  réferve.  Par  une  fuite 
du  même  refpeét  pour  la  propriété  ,  la  loi  ne  parle 
pas  des  bois  ufagers,  parce  que  le  fonds  en  appar- 
tient aux  feigreurs.  Mais  l'efprit  qui  avoit  dicté 
l'ordonnance,  a  continué  d'animer  le  gouvernement 
&  les  tribunaux  ;  Se.  dans  la  vue  de  multiplier  les 
propriétés  des  habi'ans,  &  par-là  les  quarts  en  ré- 
ferve ,  on  a  introduit  le  cantonnement.  Cecce  inno- 
vation eft  du  commencement  de  ce  (iècle. 

Le  cantonnement  conhfle  à  convertir  l'Ufrge  en 
un  droit  de  propriété  fur  une  partie  des  fonds  ufa- 
gers.  C'eft  une  interverfion  du  titre  primitif ,  c'eft 
l'établilfement  d'un  nouvel  ordre  de  chofes  ,  c'eft  , 
en  i\n  mot ,  un  contrat  tout  différent  du  premier. 
Le  feigneur  ne  peut  y  êcre  forcé  ,  parce  que  per- 
fonne  ne  peut  être  contraint  de  renoncer  à  fa  pto- 


(*)  Dans  les  Pays-Bas  François  la  réferve  ne  doit  êcre  que 
d'un  huicieme.  Arrêcs  du  confeil  des  29  juin  1706  8c  10 
fidobre  171^, 
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prière  ;  mais  il  peut  le  requérir  ,  parce  que  c'eft  un 
moyen  de  faire  fortir  fa  propriété  de  lefpece  d'iner- 
tie dans  laquelle  le  droit  d'Ufige  la  tient  ^  &  le  fou- 
verain  peut  l'ordonner  par  lui-même  ou  par  lYr- 
gane  des  magiArar»  revécus  de  fes  pouvoirs  ,  parce 
qu'étant  le  tuteur  iegai  déroutes  les  communautés, 
il  peut  ftipuler  pour  elles  îk  contracter  en  leur 
nom. 

De  là,  s'eft  introduit  l'Ufage  prefque  univerfel  de 
porter  au  confeil  d'état  les  demandes  de  cette  ef- 
pèce.  Elles  y  ont  toujours  eu  la  plus  grande  faveur» 
parce  qu'elles  concourent  au  grand  objet  de  la  lé- 
giilation  des  forêts ,  la  confervation  de  la  futaie  ,  par 
la  multiplication  des  quatts  en  réferve. 

On  a  rapporté  ci -devant ,  article  prefaipdon  y 
5-  2.0  ,  les  arrêts  qui  font  émanés  à  ce  fujet  du  con- 
feil en  1727  ,  172.9  ,  173  5  ,  1740  &  1770  ;  nous 
en  ajouterons  ici  trois  autres  rendus  pat  le  même 
tribunal. 

Le  premier,  en  date  du  14  décembre  1726  ,  a 
ordonné  que  d'un  bois  ufager  contenant  trois  cent 
foixanre  arpens  ,  M.  le  duc  de  Nevers  en  auroit 
deux  cents,  comme  propriétaite ,  &  que  le  furplus 
appartieudroït  aux  habitans  de  Cufly-les-Beaune , 
pour  leur  tenir  lieu  de  cantonnement ,  &  à  la  charge 
de  continuer  le  payement  des  douze  deniers  de  cens 
dont  leur  droit  dUfage  avoir  été  chargé  dans  le 
principe. 

Le  fécond,  du  \6 décembre  1717  ,  a  ordonné, 
contra -ictoirement  avec  le  procureur  du  roi  de  la 
m-utrife  d'Aîixerre  &  la  communauté  de  Dot.zy  , 
qu'il  feroit  procédé  au  cantonnemenr  des  bois  de 
Bellefaye ,  appattenans  au  duc  ce  Nevers ,  qui  en 
auroit  les  deux  tiers  ,  contre  les  habitans  l'autre 
tiers. 

Le  troifième  a  été  rendu  le  10  février  177$  , 
entre  M.  le  duc  d'Orléans ,   les  abbé  &  religieux 
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de  faim  André  du  Catceau-Cambrcfis  ,  &  la  com- 
munauté de  Fontaines-aux-Bois  ,  en  Hainaut.  Il  porte, 
m  que  par  le  Heur  Srapens ,  grand-maître  des  eaux 
*»  &  foiêts  au  département  du  Hainaut ,  ii  fera  in- 
»  ceflamment  ,  en  préfence  dudit  grand-maître  des 
»  eaux  &  forets  ,  ou  des  officiers  de  la  maîtrife 
»  particulière  du  Quefnoy  ,  qu'il  pourra  commet- 
»>  tre ,  procé  îé  à  la  diftradtion  par  bornes  &  fof» 
»>  (es ,  au  profic  des  habitans  5c  communauté  de 
*•  Fontaines-aux-Bois  ,  de  foixante-cinq  arpens  à 
»  prendre  dans  les  trois  cent  vingt- deux  arpens 
»  rrente-fept  verges  &  demie  dépendans  de  l'ab- 
»  baye  de  faint  André  du  Carreau-Camhreiïs  ,  & 
»»  ce  dans  la  partie  dudit  bois  la  plus  à  la  proxi- 
»»  mité  defdits  habitans  ,  &  par  forme  de  cantonne- 
*»  ment  &  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  d'Ufage 
»  qu'ils  exeiçoîent  dans  lefdits  bais  ,  pour  en  jouir 
»  par  lefdits  habitans  en  toute  propriété  ,  à  la 
»  charge  néanmoins  de  la  directe  &•  des  redevan- 
*>  ces  accoutumées  envers  ladite  abbaye,  fi  aucunes 
»  font  dues-,  au  moyen  duquel  cantonnement ,  le 
>»  furplus  des  bois  de  ladite  abbaye  ,  même  les  val- 
»  lées  qui  font  partie  d'iceux  ,  demeurera  déchargé 
•»  de  tous  les  droits  d'Ufage  envers  lefdits  habitans  <«. 

11  a  été  rendu  plufieurs  arrêts  fembîables  dans  les 
tribunaux  ordinaires. 

M.  le  prc'fi  ient  Bouhier,  à  l'endroit  cité,  en  rap- 
porte un  du  parlement  de  Dijon  du  t  mars  1715  , 
qui  permet  à  la  baronne  de  Villeneuve  de  faire  pro- 
céder à  un  cantonnement  dans  une  forer  qui  lui  appar- 
tenoit  ,  mais  qui  étoit  foumife  à  un  droit  d'Uiage, 
pour  lequel  elle  percevoit  des  redevances. 

La  Touloubte  en  fa  jarifprudence  féodale,  partie 
2  ,  ritre  1 3  ,  arricle  8  ,  dit  que  Ton  a  été  long-temps 
en  Provence  ,  même  depuis  la  publication  de  l'or- 
donnance de '166 9  ,  fans  connoîcre  le  cantonnement. 
Mais ,  poutfuit  cet  auteur,  »  le  chapitre  de  l'abbaye 
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»  de  faint  Victor  de  Marfeille ,  propriétaire  fie  fa 
»  Forêc  de  PaleiflTon  ,  ayant  demandé  contre  les 
»>  habirans  de  Roquebrune ,  ufagers  ,  le  cantonne- 
*>  ment ,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  parlement 
a  d'Aix,  rendu  après  partage  le  29  février  1732  «*. 

Un  arrêt  de  la  table  de  marbre  de  Paris  au  fouve- 
rain  ,  rendu  le  10  mai  1741  ,  a  adjugé  au  comte  de 
la  Motte  les  deux  tiers  de  la  forêt  de  Vor.del ,  donc 
il  etoit  propriétaire  ,  &  a  ordonné  que  i'narre  tiers 
demeureroit  aux  habitans  ufagers5  pc-ur  leur  tenir  lieu 
de  cantonnement. 

Jufque-li  ,  nous  ne  trouvons  point  d'arrêt  qui 
parie  de  cantonnement  pour  les  marais.  La  Toa- 
îoubre  ,  à  l'endroit  cité,  dit  même  que  »  l'on  n'a 
»>  encore  vu  psrfonne  faire  Ufage  des  arrêts  qui  or- 
3»  donnent  le  cantonnement  dans  les  bois ,  pour  en 
»  étendre  la  difpoïitioHS  a_x  pâturages  j  &  dans  t  us 
»  les  procès  qui  on:  été  juges  depuis  ,  continue  cet 
s»  auteur,  il  n'a  été  qucftion  que  du  régement  ,  ou 
»  aménagement. 

Voici,  ajoute- r-iî  ,  de  queile  manière  fe  fait  cette 
opération  ,  futyani  la  jurifrrudence  confiante  des 
arrêts  du  parlement  d'Aix  : 

»j  Les  experts  chargés  de  procéder  au  ré^îe- 
*»  menr  ,  font  l'évaluation  des  herbages  ou  pâ\u- 
j3  rages  que  peuvent  produire  les  terres  gajlcs^  Se 
»  les  fonds  qui  ,  appartenant  aux  particuliers  ,  fonc 
»  fournis  à  la  compafcuiié.  Après  avoir  fixé  in  quan- 
*>   cité  de   bétail   qui   p«uc    eue    entre  -  r   ces 

»  pâturages  ,  ils  ailignent  i  chaque  poffédant  h 
»  relativement  à  Yahivrcntnt  &  cotes  cadajl: 
«  la  quantité  de  bétail  qu'il  a  droit  d'avoir  pour  la 
»  culnire  &  engrais  de  (as  fonds.  —  On  do;c  auilî 
*>  avoir  égard  aux  facultés  de  dépsître-,  acqcifes  aux 
»  habitans  dans  des  terruirs  circonvoiilns.  —  Si ,  après 
»  que  l'on  a  afligné  à  chaque  poifédant  biens ,  la 
«>  quantité  de  bétail  qui  lui  efî  nécelTaire  pour  la 


USAGE.  4S9 

»  culture  &  engrais,  il  y  a  un  réfidu  ou  excédent 
»>  de  pâturages ,  il  appartient  au  propriétaire  des  tertes 
»  galles ,  ainfi  que  les  places  vacantes  «. 

Lft  il  donc  bien  vrai  que  le  cantonnement  ne  doic 
pas  avoir  lieu  pour  les  marais  ?  Non  ,  &  j'ai  moi- 
même  fait  juger  le  contraire  au  parlement  de  Flan- 
dres,  par  l'arrêt  du  20  juillet  1779,  que  j'ai  déjà, 
cité. 

Les  habitans  de  Brunemont  difoient  à  la  prince(Ts 
de  Berghes  :  Vous  nous  parlez  de  cantonnement  ; 
mais  cette  efpèce  de  partage  eft  inconnue  dans  nos 
provinces  j  on  n'y  connoîc  à  cet  égard  que  l'ordon- 
nance de  1669.  D'ailleurs,  même  en  France ,  point 
de  cantonnement  au  profit  du  féigpeur,  lorfque  la 
communauté  lui  paye  un  droit  annuel.  Or  ,  telle  eft 
l'efpèce  de  l'affaire  :  nous  vous  payons  une  redevance 
pour  le  marais  dont  il  s'agit  j  vous  n'avez  donc  rien 
à  y  prétendre. 

Voici  de  quelle  manière  je  répondois  à  ces  deux 
objections. 

iu.  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  érablifle  le  cantonne- 
ment en  France  ;  il  ne  doit  Ion  ex'iftence  qu'à  la  jurif- 
prudence  du  confeil  Se  des  parlemens ,  qui  l'ordonnent 
toutes  les  fois  que  les  feigneurs  le  requièrent.  Cette 
innovation  a  pour  objet  la  confervation  des  forêts  & 
la  propagation  de  l'agriculture.  Or,  ce  double  motif 
doit  agir  au  inoins  auili  puilTamment  pour  nos  pro- 
vinces que  pour  les  autres.  E.zdem  ratio  3  idem  jus. 
Le  cantonnement  doit  donc  être  admis  dans  la 
Flandres  ,  dans  le  Cambrefis  ,  dans  le  Hairiaui  , 
comme  dans  le  furplus  du  royaume.  11  y  en  a 
même  un  exemple  récent  ,  l'arrêt  du  confesl  rendu 
pour  Fontaines-aux  Bois  j  ce  qui  eft  fupérieur  a  tous 
les  raifonnemens. 

20.  Il  eft  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1  669  ,  le  payement  d'une  redevance  écarte  la  de- 
mande en  triage  :  mais  quelle  différence  entre  cet» 
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action  cV  celle  en  cantonnement  !  Le  triage  n'a  lieu  , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  que  dans  le  cas  où  la  propriété 
appartient  aux  habitans.   Si ,  à  raifon  de  ceite  pro- 
priété ,  ils   payent  une    redevance  ,   alors  poinr  de 
triage  ,  parce  qu'une  propriété  aliénée  à  titre  oné- 
reux ,   l'eft  irrévocablement  ,  &   qu'il  feroit  injufte 
que  le  feigneur  eût  à  la  fois  le  prix  &  une  partie 
de  la  chofe.  —  Au    contraire,    Ci  ia  propriété   eft 
demeurée  enrre  les  mains  du  feigneur,  (ï  les   habi- 
tans font  réduits  à  un  (impie  Ufage  (  &  c'eft  le  feul 
cas  eu  !e  cantonnement  puille  avoir  lieu),  alors,  que 
la  conceflion  foit  onéreufe  ou  gratuite ,  que  les  habitans 
payent  une  redevance  ,  ou  qu'ils  en  fuient  affranchis, 
jl  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  ne  leur  appartient  qu'un 
droit  d'Uiage,  &  qu'ils  ne  payent  qu'à  raifon  de  cet 
Ufage.  —  Quel  eft,  aux  termes  de  l'acte  de  1615  , 
le  prix  de  la  preftation  à  laquelle   les  habitans   de 
Brunemont  fe  font  fournis  envers  les  feigneurs  d'Ar- 
leux  ?  La  pailTon  pour  leurs  befttaux,  &  rien  de  plus. 
Or  le  cantonnement ,  loin  de  leur  enlever  ces  avan- 
tages ,  y  ajoutera  ,  en  ce  que  ,  outre  1  Ufage  fur  la 
partie   dans   laquelle  ils  feront  cantonnés  ,  ils  auront 
le  fonds  &  la  propriété  même  de  cette  partie.   La 
redevance  ne  peut  donc  pas  nuire  au  cantonnement, 
comme  le  cantonnement  ne  doit  pas  diminuer  &  en- 
core moins  éteindre  la  redevance.  - —  Il  faut  convenir 
cependant  qu'un  grand  magiftrat  (*)  a  penfé  que  l'on 
doit  diminuer  les  redevances  des  ufagers  à  la  même 
proportion  que  l'on  diminue  leurs  Ufages  :  mais  fon 
opinion  ne  pou  voit  guère  fe  fourenir  que  par  rapporr 
à  l'aménagement.   Auffi  les  arrêts  de  cantonnement 
des  14  décembre  1-16  ,  2.0  mai  1717,   &   10  fé- 
vrier 1778  ,  cités  plus  haut,  l'ont-ils  rejetée  formel- 
lement. 

Sur  ces  raifons ,  eft  intervenu  l'arrêt  du  zo  juillet 

(*)  M.  Boudicr ,  loc.  cit.  n.  81. 
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1779  ,  dont  voici  le  difpofitif  :  »  La  cour  ordonne 
»  que  par  experts  &  arpenteurs  dont  les  patries  con- 
»  viendront  ,  finon  nommés  d'office  ,  il  fera  incef- 
»»  famrment  procédé  à  la  diftracTrion  par  bornes  & 
»  fortes,  au  profit  des  habitans  6V  communauté  de 
»>  Brunemont ,  d'un  neuvième  des  parties  dt&  marais 
•»  cJ'Arleux  dont  ii  s'agit  au  procès ,  &  ce  par  forme 
»»  de  cantonnement  ,  ôc  pour  leur  tenir  lieu  des 
»  droits  de  paillon  qu'ils  exerçoient  dans  la  totalité 
»  defdites  parties  du  marais ,  conjoinrement  avec 
>»  les  habitans  &  communauté  dudit  Arleux  ,  pour 
»  en  jouir  par  leidits  habuins  &  communauté  de 
»  Brunemont  en  toute  propriété  déchargée  de  tous 
»  droits  d'Ufage  &  de  paillon  ,  à  la  charge  néan- 
*»  moins  de  la  directe  ,  des  redevances  accoutumées 
*>  envers  les  feigneur  ôc  dame  d'Arleux  ,  &  des 
»  droits  de  mutation  ,  le  cas  échéant  ;  au  moyen 
s»  duquel  cantonnement  les  huit  neuvièmes  reftans 
»  defdites  parties  de  marais  ,  demeuteront  ôc  appar* 
»»  tiendront  à  ladite  dame  de  Berghes- Saint  Winock, 
»  tant  en  qualité  de  dame  dudit  Arleux,  qu'en  ceile 
»  de  cefiionnaire  des  droits  defdits  habitans  ôc  com- 
s»  munauté  d'Arleux  (*)  en  toute  propriété  pareil- 
»  lement  déchargée  de  tous  droits  d'Uîace  &  de 
»  pailTon  ;  met  ladite  de  Berghes-Saint-Wmock  ôc 
»  les  habitans  ôc  communauté  de  Brunemont  ,  fur 
»  le  fu rp! us  de  leurs  demandes  ,  fins  Se  conduirons  , 
«  hors  de  cour  5:  de  procès  j  condamne  lefdits  habi- 
»  tans  ôc  communauté  de  Brunemont  aux  trois  quarts 
»  dés  dépens  ,  le  furplus  compenfé  «. 

Voila  une  chaîne  d'arrêts  qui  bien  fûrement  ne 
peut  plus  lailTer  de  doutes  fur  le  droit  qu'a  tout 
feigneur,  propriétaire  d'un  bois  ou  d'un  matais,  de 


(*)  La  communauté  d'Arleux  ,  co-ufagère  «Je  cc'Ic  de  B;u- 
nemont,  avoic  tranfigé  avec  la  princciTe  de  Berghes. 
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faire  cantonner  les  ufagers  qui  y  ont  acquis  des  fer- 
Tirudes. 

Mais  à  quelle  proportion  ce  cantonnement  doit- 
il  être  pratiqué  ?  C'efl  une  queftion  qui  n'eft  pas 
encore  bien  édaircie. 

On  a  vu  plus  haut  ,  qu'avant  l'ordonnance  de 
1 669 ,  fix  artê:s  rendus  en  1  5  5 1  ,  1553,  155s» 
1590,  \6 21  &1653,  avaient  fixé  l'aménagement 
au  tiers  des  Ufages.  Le  cantonnement ,  introduit  après 
l'ordonnance  ,  aurait  dû  naturellement  comprendre 
beaucoup  moins  ,  puifque  ,  rendant  les  ufagers  pro- 
priétaires de  la  partie  fur  laquelle  il  tombe  ,  i!  leur 
rend,  pour  air«fi  dire  ,  en  fo.idité  ce  qu'ils  perdent 
en  étendue.  C'ell:  fur  ce  principe  que  l'arrêt  du 
confeil  de  1778,  n'a  adjugé  aux  ufagers  que  foi- 
xante  cinq  arpens  fur  trois  cent  vingt  deux  ]  ce  qui 
forme  un  peu  p'us  d'un  cinquième. 

Cependant  les  arrêts  des  \G  décembre  1727  & 
10  mai  174»  ,  ont  fixé  le  cantonnement  au  même 
taux  que  l'ancienne  jurifprudence  dérerminoit  l'a- 
ménagement,  c'eft-à-dire,  au  tiers  des  Uicge:. 

Les  arrêts  des  24  mai  1716  ik  10  mai  1727  ont 
porté  encore  plus  loin  la  raveur  des  ufagers  contre 
les  proprier  ires  :  le  premier  a  donné  ceht  foixante- 
fept  arpens  aux  babitans  de  Cufly-'es  Beaune  ,  cV 
n'en  a  laifle  que  deux  cents  au  duc  de  Ncvers  ;  le 
fécond  a  adjugé  trois  cinquièmes  d'un  bois  à  onze 
communautés  qui  en  avoient  l'Ufage  ,  &  n'en  a 
réfervé  que  deux  cinquièmes  peur  !e  propriétaire. 

11  refaite  de  ces  variations ,  qu'il  n'y  a  point  d'au- 
tre règle  à  fuivre  en  cette  matière  ,  que  celle  dts 
circonstances;  c'eft  à-dire  ,  qu'il  faut  mefurer  le  can- 
tonnement fur  les  droits  &r  les  befoins  des  Ufager<\ 
Une  communauté  qui  a  dans  un  marais  le  droir  de 
rourber  ,  réuni  à  celui  d'y  paître  &  d'y  faucher,  doic 
incontefl- b'ement  obtenir  plus  que  celle  qui  n'y  a 
qu'un  l'impie  droit   de  paillon     & ,  toutes  chofes 
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égales,  on  doit  accorder  davantage  à  une  commu- 
nauté fort  nombreufe  ,  qu'à  une  autre  qui  l'eft  moins. 
Mais  ,  à  moins  que  des  raifons  de  circonila "ces 
n'y  obligent,  on  ne  doit  guère  porter  Je  canton- 
nement au  delà*  du  tiers  du  fonds  ufager.  En  efFwt , 
il  femb'e  que  l'eftimation  de  i'ufufruk,  qui  cepen- 
dant forme  un  droit  plus  étendu  que  cekii  H'Ufsge, 
n'a  jamais  excédé  le  tiers  de  la  propriété.  Harmeno- 
pule  (*)  ,  qui  étoit  juge  de  Theifaionique,  nous  ap- 
prend que  dans  l'orient  l'héritier  d'un  bien  chargé 
d'ufufruit  pouvoir  le  vendre,  en  donnant  à  i'ufu- 
fruitier  le  tiers   du  prix. 

Cette  proportion  a  paru  fi  jufte  ,  qu'elle  a  été 
fuivie  dans  l'article  zj  de  l'ordonnance  du  mois  de 
novembre  1441  ,  pour  le  rachat  des  rentes  fur  lts 
maifons    de  la  ville  de  Paris. 

Deux  de  nos  courûmes,  Saint  Jean-d'Angély  ,  ar- 
ticle 7  1  ,  &  la  Rochelle  ,  article  43  ,  qui  ne  permet- 
tent pas  de  donner  entre  vifs  ou  par  teftament  plus 
du  tiers  des  propres  ,  ont  tellement  égalé  le  legs 
d'ufufruit  de  tous  les  propres  à  celui  du  tiers  en 
propriété,  que  l'une  défère  à  l'héritier  l'option  de 
réduire  le  legs  d'ufufruit  de  tous  les  propres  au  tiers 
en  propriété,  ou  celui  du  tiers  en  propriété  à  l'ufu- 
ftuit   de  tous  les  propres. 

Après  avoir  fuivi  &  indiqué  rous  les  progrès  Se 
les  changerons  de  notre  junfprudence  ,  par  rapport 
à  l'aménagement ,  au  triage  &  au  cantonnement,  ar- 
rêtons-nous à  confidéret  d'un  feul  coup- d  œil  les  dif- 
férences que  nous  avons  dit  exifter  entre  ces  trois 
opérations.  Nous  en  verrons  fortir  une  conféquence 
qui  peur  être  d'un  ttès-grand  fecours  pour  la  plupart 
des  feigneurs. 

L'introdudtion  de  l'aménagement  remonte  à  des 


(*)  Plaidoyer  de  M.  d'Aguefleau,  du  3  avril  1699. 
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temps  très-reculés  ;  au  contraire  ,  l'ordonnance  de 
1669  eft  l'époque  du  triage,  tic  le  cantonnement  eft 
plus  récent  encore. 

Le  triage  fuppofe  la  propriété  des  bois  ou  marais 
dans   la  nain  des  habitans. 

Le  cantons  errent  intervertit  le  titre  primitif;  fon 
effet  eft  de  changer  l'Ufage  univerfel  en  une  pro- 
priété déterminée. 

L'aménagement  n'opéroit  rien  de  femblable  ,  il 
modifioit  l'Ufage  ,  mais  fans  changer  le  titre  des 
ufagers  ;  &  l'abandon  que  leur  falloir  le  feigneur 
d'une  certaine  partie  de  bois  ou  de  marais  ,  ne  la 
faifoîr  pas  fortir  de   (a  propriété. 

De  l'ignorance  de  cet  état  des  chofes,  nailTent  fou- 
vent  deux  méptifes  très  préjudiciables  aux  feigneurs. 

Dans  tous  les  lieux  où  les  feigneurs  ont  ancien- 
nement fait  procéder  a  un  aménageaient  ,  les  titres 
de  la  feigneurie.  relatifs  aux  bois  ou  aux  marais, 
portent  ,  que  telle  farde  appartient  au  feigneur  ^  le 
furplus  fournis  à  l'Ufage  des  habitans.  Les  perfon- 
nes  peu  verfées  dans  cette  matière  ,  infèrent  de  cette 
énonciation  ,  que  les  bois  ou  les  marais  déclarés  ap- 
partenir au  feigneur  ,  forment  leuis  fa  propriété,  & 
conféquemment  que  le  furplus  eft  le  patrimoine  des 
habitans.  D'autres  confondent  ces  rélerves  avec  le 
triage  ou  le  cantonnement  ;  6c  fi  le  leigneur  fe  pour- 
voit pour  obtenir  i'un  ou  l'autre  ,  on  lui  répond  que 
{qs  auteurs  ont  confommé  fon  droit  à  cez  égr.rd. 

Le  vice  de  ces  deux  conféquences  eft  feufible; 
Une  pareille  énonciation  dans  les  ritres  ne  prouve 
ni  la  propriété  des  ufagers  ,  ni  triage,  ni  cantonne- 
ment ,  qui ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  font  des  inf- 
titutions  très-modernes.  Il  en  réfuîte  feulemenr,  que 
le  feigneur  ,  fatigué  par  !'Ufnge  illimité  des  habi- 
tans ,  avoit  établi  des  réferves. 

Cette  obfervation  précieufe  eft  due  à  M.  Henrion 
de  Penfey  ;  nous  l'avons  tirée,  avec  pluiïeurs  autres 
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morceaux  de  cet  article  ,  d'un  des  mémoires  qu'il  a 
publiés ,  il  y  a  quelques  années  ,  puur  lts  héritiers 
du  comte  de  Pont  de  Rennepont  ,  contre  les  habi- 
tans  de  Pvoche  ,  Cuîtru  &  Betaincourt. 

Voyez  les  obfervaùons  de  M.  Boukier  fur  la 
coutume  de  Bourgogne  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ; 
au  mot  U  fage  \  la  colleciion  de  jurifprudence  de  De- 
ni/art  j  la  jurifprudence  civile  de  Rouffeau  de  la 
Combe  ;  le  traité  de  tUfge  des  fiefs  par  M.  de  Sal- 
vaing  y  les  oeuvres  de  Coquille;  Koujfeau  en  f es  ar- 
rêts &  réglemens  des  eaux  &  forêts  _,    &c. 

Voyez  aufli  les  articles  Usufruit  ,  Biens,  Com- 
munauté d'hab;tans  ,   Triage  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  3  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  Jecréiaire  du  roi.  ) 

US  ANC  E.  Ancien  terme  qui  fignifioit  autrefois 
ufage _,  &  que  l'on  emploie  encore  en  jurifprudence 
en  certains  cas.  On  dit,  par  exemple  ,  l'ancienne 
Ufance ,  pour  dire  Y  ancien  ufege  qui  s'obfervoit  ÔC 
s'obferve   encore  fur  quelque  matière. 

L' Ufance  de  Saintes  eft  Pufage  qui  s'obferve  entre 
mer  fli  Charente  :  c'eft  un  compofé  des  ufages  du 
droit  écrit,  &  de  quelques  coutumes  locales  non  écri- 
tes, j.iftifié  par  des  actes  de  notoritété  du  préildial 
de  Saintes. 

En  matière  de  lettre  de  change  ,  on  entend  par  le 
terme  d 'Ufance 3  un  délai  d'un  mois  qui  eft  donné 
à  ctlui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  pour  la  payer  :  dans 
l'origine  ,  l'Ufance  étoit  le  délai  que  l'on  avoir  cou- 
tume d'accorder  fui  van  t  l'ufage  :  mais  comme  l'ufage 
n'étoit  pas  par-tout  uniforme  fur  la  fixation  du  délai 
pour  le  payement  des  lettres  tirées  à  Ufance  ,  l'ordon- 
nance du  commerce  a  réglé  que  les  Ufances  pour 
le  payement  des  îctttes  ,  feroient  de  trenre  jours , 
encore  que  le  mois  eût  plus  ou  moins  de  jours  \  ainil 
une  lettre  tirée  à  Ufance  eft  payable  au  bout  de  trente 
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jours  j  une  lettre  à  deux  Ufances  eft  payable  au  bout 
de  deux  mois. 

I!  faut  obferver  que  le  terme  de  trente  jours,  fixé 
pour  les  Ulances  par  l'ordonnance  du  commerce  ,  n'a 
lieu  que  pour  ia  France  ,  &  non  pour  les  pays  étran- 
gers :  il  faut  fuivre  pour  ceux-ci  les  différentes  cou- 
tumes qui  y  font  obiervc'es. 

Il  en  eft  de  même  à  1  égard  des  villes  qui ,  ayant 
été  réunies  à  la  fiance  depuis  l'ordonnance  du  com- 
merce }  ont  été  confervées  dans  leurs  anciens  ufages. 
Telle  eft  la  ville  de  Lil.e  ,  où  1  Ufance  eft  d'un 
'mois  un  jour. 

Voici ,  d'après  l'auteur  de  l'art  des  lettres  de  change, 
Jes  divers  ufages  qui  ont  lieu  dans  les  principales 
villes  de  l'Europe,  relativement  aux  Ufances: 

i°.  A  Londres,  l'Ufance  âts  lettres  de  France  eft 
d'un  mois  de  la  date  ;  d'tfpagne  ,de  deux  mois  j  de 
Venife  ,  Gênes  ôc  Livourne ,  de  trois  mois. 

2e.  A  Hambourg  ,  l'Ufance  des  ietrres  de  change 
de  France  ,  d'Ai;g<cterre  &  de  Venife  ,  eft  de  deux 
mois  de  date  ;  d'Anveis  &  de  Nuremberg  ,  de  quiuze 
jours  de  vue. 

3°.  A  Venife,  l'IKance  des  lettres  de  change  de 
France,  Boulogne  ,  Florence  ,  Lucques  &  Livourne, 
eft  de  cinq  jours  de  vue  y  de  Rome  &  Ancone  ,  de 
dix  jours  de  vue  j  de  Naples ,  Bary  ,  ie  Cce  ,  Gênes  , 
Ausbourg  ,  Vienne  ,  Nuremberg  &  Saint-Gai  ,  de 
quinze  jours  de  vue  ;  de  Mantoue  ,  Modène  ,  Ber- 
game  &  Milan  ,  de  vingt  jours  de  date  j  d'Arïïftcr- 
dam,  Anvers  &  Hambourg,  de  deux  mois  de  date; 
&  de  Londres,  de  trois  mois  de  date. 

4°.  A  Milan  ,  l'Ufance  des  lettres  de  change  de 
Gênes  eft  de  huit  jours  de  vue  j  de  Rome ,  dix  jours 
de  vue  \  cV  de  Venife  ,  vingt  jours  de  date. 

5°.  A  Florence,  l'Uiance  des  lettres  de  change  de 
Boulogne  eft  de  trois  jours  de  vue  ;  de  Rome  & 

d' Ancone , 
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cl'Ancone  ,   de    dix    jours   de   vue  ;  de  Venife  ôc 
Nap'ci  ,  de  vingt  j^urs  de  date. 

6°.  A  Bergame ,  l'Ufance  des  lettres  de  changé 
de  Venii-:  eft  de  vingt-quatre  jours  de  date. 

7°.  A  Rome  t  i'Uiance  des  lettres  ae  change 
d'Italie  éroit  de  dix  jouis  ;  niais,  pat  abus,  on  la 
étendue  à  quinze  jours  de  vue. 

8°.  A  Ancone  ,  l'Ufance  eft  de  quinze  jours  de 
vue. 

9°.  A  Boulogne  ,  l'Ufance  eft  de  huit  jours  de 
vue. 

io°.  A  Livourne  ,  l'Ufance  des  lettres  de  change 
de  Gênes  eft  de  huit  jours  de  vue  •  cie  Rome,  de  d  x 
jours  de  vue  ;  de  Naples ,  trois  fetr.aines  de  vue  ;  de 
Venife  ,  vingt  jours  de  date  ;  de  Londres ,  trois 
mots  de  date  ;  d'Amfterdam  ,  quarante  juurs  de 
date. 

1 1  °.  A  Amfterdam,  l'Ufance  des  lettres  de  change 
de  France  cV  d'Angleterre  eft  d'un  mois  de  date  ;  de 
Venife  ,  Madrid  ,  Cadix  &  Scville ,  deux  mois  de 
date. 

n°.  A  Nuremberg,  l'Ufance  de  toutes  les  lettres 
de  change  eft  de  quinze  jours  de  vue. 

1 30.  A  Vienne  en  Autriche  ,  de  même. 

T40.  A  Gênes  ,  l'Ufance  dts  lettres  de  change  de 
Milan  ,  Florence  ,  Livourne  cV:  Lucque  ,  eft  de  huit 
jours  de  vue  ;  de  Venife ,  Rome  &  Boulogne ,  quinze 
jours  de  vue  ;  de  Naples  ,  vingt-deux  jours  de  vue; 
de  Sardaigne  ,  un  mois  de  vue;  d'Anvers  ,  d'Am- 
fterdam  &  autres  places  des  Pays-Bas ,  trois  mois  de 
date. 

1 50.  En  Efpagne  &  en  Portugal ,  chaque  U  farce 
eft  de  deux  mois. 

Savari  obferve  dans  fon  parfait  négociant ,  que  le 
temps  preferit  pour  l'Ufance  ,  fe  règle  fuivaut  l'ulage 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  eft  payable  ,  &:   non 
fuivant  l'ufage  de  l'endroit  d'où  la  lettre  eft  tirée. 
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USUFRUIT.  L'Ufufruit ,  dit  l'empereur  Juftt- 
uien  en  fes  iqftiiutes  ,  eft  le  droit  de  jouir  d'une 
chofe  dont  un  autre  a  la  propriété  ,  d'en  tirer  tout 
le  prcfat,  toute  l'utilité  &  toute  la  commodité  qu'elle 
peut  produire ,  fans  en  altérer  la  fubftance. 

il  y  a  cinq  chofes  a  examiner  par  rapport  à  ce 
droit  confidéré  en  général. 

i°.  La  manièic  dont  il  fe  conftitue. 

2°.  Les  obligations  de  i'ufufruitier. 

3°.  Les  obligation^  du  propriétaire. 

4°.  Les  droits  de  I'ufufruitier. 

<Q.  La  manière  dont  l'Ufufruit  prend  fin. 

Dans  les  détails  auxquels  cts  diffitens  points  nous 
obligeront  de  nous  livrer,  il  ne  fera  pas  queftion  de 
VU jufruit paternel s  c'eft-à-dire  ,  de  l'Ufufruit  que  les 
loix  romaines  &  un  grand  nombre  de  nos  coutumes 
donnent  au  père  fur  les  biens  de  fes  enfans  qui  font 
en  fa  puifTance  ;  les  règles  qui  lui  font  particulières 
exigent  que  nous  en  faflions  un  article  féparé. 

Section     I. 

De.  la  manière  dont  l'Ufufruit  fe  conftitue. 

L'Ufufruit  peut  être  établi  de  quatre  manières  j 
par  un  contrat ,  par  un  teftamcnr,  par  un  jugement , 
par  la  loi. 

Par  un  contrat.  Je  puis  vous  vendre  ,  vous  donner, 
vous  lailfcr  à  ticre  d'échange  l'Ufufruit  d'un  bien 
dont  je  fuis  propriétaire  (*). 

Par  un  teftamznt.  Un  teftateur  qui  a  la  libre  dif- 
p-jfition  de  (as  biens ,  peut  en  laiiîer  la  propriété  à 
une  perfonne  ,  &  léguer  à  une  autre  le  droit  d'en 
jouir  par  Ufufruit  (**). 

I  ■!   ■  ■'■-■■—  ——    ■-  ■  ■         ■     i     ■         ■  ■  ■       ■     l    i— — ■  ■  ^ 

(*)  L.  i ,  D.  de  Ufufructu. 

Ç**)  Tic,  D.  de  uju  £  UfufruHu  légat o. 
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Par  un  jugement.  Dans  un  parcage  d'hérédité  ou 
de  biens  communs  ,  il  peut  arriver  que  la  part  de 
l'un  des  copartageans  excède  en  valeur  celle  de  l'autre. 
En  ce  cas  ,  le  juge  peut ,  au  lier,  de  foumettre  le 
premier  à  une  foute  pécuniaire  ,  l'obliger  de  biffer 
au  fécond,  pendant  un  certain  temps,  la  jouiiïance  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  de  fon  lot  (*). 

Par  la  loi.  11  y  a  dans  le  droit  romain  &  dans  nos 
ufages  piufieurs  cas  où  la  loi  nous  donne  feule  ôc 
fans  le  concours  de  la  volonté  de  l'homme,  le  droit 
de  jouir ,  pendant  un  certain  temps  ,  de  biens  qui 
ne  nous  appartiennent  pas. 

Par  exemple ,  fuivant  les  loix  3  &  5  ,  l'authentique 
fubjuncÎA  s  C.  de  fecundis  nuptiïs  _,  une  femme  qui  fe 
remarie  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit  ,  perd  la 
proptiété  des  biens  que  fon  mari  lui  a  laiiïes  ,  &  en 
demeure  ufufruitière.  Voyez  l'article  Noces. 

Le  chapitre  5  de  la  novelle  1 17  donne  au  conjoint 
pauvre  l'Ufufruic  d'une  certaine  portion  des  biens 
de  foa  conjoint  prédécédé.  Voyez  Quarte  du  con- 
joint pauvre. 

Le  chapitre  premier  de  la  même  loi  déclare  le 
père  Ufufruitier  des  biens  qui  compofenc  le  pécule 
adventice  de  fon  fils.  Voyez  Pécule  &  Usufruit 

PATERNEL. 

Prefque  toutes  nos  cou:umes  accordent  à  la  veuve 
un  deuaire  qui  régulièrement  n'eft  pas  autre  chofe 
qu'un  Ufufruir.  Voyez  les  articles  Douaire  &  Vive» 
note. 

On  doit  encore  regarder  comme  un  Ufufiuit  légal  ; 
le  droit  de  garde  noble  ou  bourgeoife,  qui  a  lieu 
dans  la  plupart  de  nos  coutumes.  Voyez  Garde 
noble. 

L'Ulufruit   peut   être   conftitué  putemeot  ,  fous 


C*)  L.  6,  §.  i,D.  de  UfufruHu. 
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■y . 

condition  ,  à  certain  jour ,  en  un  mot,  fous  toutes  les 
•  h,  qui!  plaît  à  celai  qui  le  donne  d'y  ap- 

; 

fi  beat  cf."  établi  fur  des  fonds,  fur  des  maifens, 
fur  des  Scotts  in  oioorels ,  tels  que  des  dettes  adfcivês  \ 
fur  des  (.ffers  mobiliers  ,  même  fur  ceux  qui  font. 
i  s  à  fe^con  fumet  par  l'ufage  j  mais  en  ce  dernier 
cas  ce  a'eft  qu'un  qaaii-Ufuiruic  (**). 

Section     II. 
Des  obligations  de  l'Ufuj 'rallier. 

Les  obligations  de  l'ufufrnirier  font  de  deux  for- 
tes ;  les  unes  concernent  fa  mife  en  poiîeiïion  ,  les 
auces  font  relatives  au  temps  où  il  jouir. 

Par  rapport  à  la  mife  en  pollefîien ,  il  y  a  cfcux 
chofes  à  «jbferver. 

La  première  ,  que  tout  ufnfruuier  doit  ,  avant 
d'entier  en  jeraiflance  ,  faire  dretfer  un  inventaire  de 
toutes  les  chofes  comprîtes  clans  fon  Ufufruir  ,  afin 
que  l'on  fçache  d'une  manière  légale  &  certaine  , 
ce  qu'il  devra  reftituer  dans  la  fuite  au  proprié- 
taire (***). 

La  féconde  ,  qu'il  doit  donner  caution  d'ufer  des 
biens  en  bon  père  de  famille  ,  fi  ce  font  des  im- 
meubie-  ;  de  les  rendre  en  Téta:  où  ils  fe  trouveront , 
non  decériorcs  par  fon.dol  ni  par  fa  faure  ,  (î  ce  font 
des  meubles  ordinaires  ,  &  de  reftituer  l'équivalent 
de  l'eftimatipii  qui  en  eft  faire  par  l'inventaire  ,  il 


(*)  L.  4,  D.  de  Ufufruclu  ;  I,  un.  §1  3  ,  D.  quando  aies 
Vfufruâûs  ;  1.  4,  D.  fi  Ufufruclus  -pet Mur. 

(.**;  L.  ;  ,  %.  1  ;  I.  7,  D.  de  Vfufruciu,  §.  i  ,  infi.  ecd. 
îit.  -,  1.  i  ,  D.  de  Ufufruciu  earum  rerum. 

(  ***)  L.  1 ,  §.  4  ,  D.  ufiifructuarius  quemadmodum  cive*:  ; 
Voce,  ad pandetias  t  toi.  lit.     , 
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ce   font   des    chofes    fujetrss    à    fc    corrfumer    par 
l'ufage  (*). 

La  nécefuté  de  ce  cautionnement  a  encore  iuu 
dans  nos  mœurs  (**)  ,  à  quelques  exceptions  }  ['es. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  Iâ-dei?Us  a  l'article 
Haeitation. 

On  ne  difringne  pas  en  cette  matière  fi  c\  il  par 
contrat  eu  par  tefta'ment  que  Fufufiuft  a  été  co:  fti- 
tue  (***_)  j  niais  les  contrats  de  mariage  jeu  flént  a 
cet  cgrjrd  d'une  faveur  particulière  ,  aîhîi  que  m  us 
l'avons  établi  à  l'article  cité  ,  &  comme  l'a  ftfg'e  un 
arrèc  du  parlement  de  Flandres  ,  rendu  i!  y  a  environ 
quinze  ans,  entre  la  veuve  <&  Fhéritiet  du  fi; ut  de 
Fontaines  ,  avocat. 

Ce  cautionnement  doit  ctre  réel  ou  rlâfjunbice % 
une  caution  |cfsatoire  ne  peut  en  tenir  lieu  \  &  fi 
i'uiurruicier  ne  peur  pas  le  fournir  ;  on  do'1,  tn.b'.ir 
A  la  jobîflânce  des  biens  un  iéqucftre  oui  en  per- 
cevra les  fruits  &  'es  foi  remettra  a  mefcrjrfe  ,  routes 
dépenfes  déduites.  C'eft  ce  qu'enfeigne  c  fur 

la  loi  i  j  C.  de  UfufructU^  &  fur  la  loi  7  ,  D.  rfufruc- 
tucrius  quëfhadmodhrn  'caveat\  c  ù  il  rapporte  un  anèc 
du  21  mars  1606,  qui  l'a  ami:  juge.  C'éft  d  ailleurs 
ce  qui  refaite  de  la  loi  5  5  §.  1  >  D.  ai  legatàrùjnfeu 
fideïco'mmifforum. 

Cec  expédient  efl:  très-aifé  à  pratiquer;  lorfque 
l'Ufufruit  a  peut  objet  des  immeubles  ou  des  chofes 
'qui  fe  è*èrh fument  entièrement  par  l'ufaee  que  l'on 
en  fait ,  ils  peuvent ,  au  moment  où  1  Uluiiuit  corn- 


ersj  L.  1  ,  D.  ufufruciuarius  auemodmodii-V-  caveût  ;  !.  i}, 
D.  de  Ufufruâu  ;  J.  4  ,  C.  eod.  tic.  ;  §   1  ,  rç#.  de  Ufufn 

(**)  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de  1616  ;  Baflcrr, 
tom.  r  ,  liv.  j  ,  tic.  10,  chap.  1  ;  autre  du  panemenr  de  Tou- 
îoufe  du  7  décembre  1611  ;  Carr.bclas ,  liv.  4,  chap.  45, 
».  ;• 

C  n*y  t.  4  ;  C.  de  Tffufrufa 
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înence  ,  être  convertis  en  une  femme  d'argent  fuf- 
cepcible  d'emploi  (ur  un  tiers  folvable. 

Mais  on  ne  peur  en  ufer  de  même  à  l'égard  des 
chofesqui,  fans  fe  confumer ,  fe  gâtent  &  dépendent 
peu  à  peu  par  l'ufage  j  car  la  jouiiTance  en  eft  per- 
sonnelle à  l'ufufruitier  ,  &  celui-ci  doit  feulement  les 
repréfenter  en  nature  après  la  fin  de  l'Ufufruit.  C'eft 
pourquoi,  dit  Serres  (*),  l'impcffibilitédans  laquelle  il 
eft  de  trouver  une  caution  ,  ne  peut  être  une  raifon 
pour  le  priver  de  la  jouiiTance  qu'il  a  droit  d'avoir. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Touloufc  du  mois  de  juillet  1720,  eu  faveur  de  la 
veuve  Dcnadieu  ,  légataire  en  Ufufruit  du  mobilier 
de  fon  mari ,  qui  étoit  confidérable  ^contre  les  neveux 
&  héritiers  ,  à  qui  en  appartenait  la  nue  propriété. 

Les  obligations  de  l'ufufniitier,  qui  ont  rapport 
a  la  jouuTance  ,  font  toutes  cornprifes  dans  une 
feu'e ,  celle  d'ufer  des  biens  en  bon  père  de  famille. 

Ainfi  l'ufufruitier  doit  s'abftenir  févéremenr,  de 
tout  ce  qui  peut  détériorer  les  biens  (**j. 

11  ne  lui  eft  pas  permis  ,  par  exemple  ,  de  chan- 
ger la  deftinacion  d'un  bâtiment ,  &  de  convertir 
une  maifon  ordinaire  en  hôtellerie  (***). 

Il  ne  peut  pas  non  plus  iaifter  en  friche  des  fonds 
qui  font  de  nature  à  être  cultivés  (****}. 

Il  ne  peut  pas  élever  un  toîc  fur  des  murs  où  il 
n'y  en  avoit  point  avant  la  conftitution  de  fon  Ulu- 
fruit ,  parce  que  ,  dit  la  loi  ,  antre  çhofe  eft  de  gar- 
der ce  que  l'on  a  reçu  ,  autre  chofe  eft  de  faire  du 
nouveau.  Aliui  efl  tueri  quod  accepijfe3  an  novurn. 
facere  (*****). 


(*)  Inftit.  au  droit  françois,  liv.  2  ,  tir.  4.,  §.  1. 

(**)  L.  6 j  ,  D.  de  Ufufruclu  ;  l.  1 3  ,   §.  4,  D.  eod.  tir, 

(***)  Dicl.  1.  I  }  ,  §.  ult. 

(****)  L.  9,  D.  eod.  lit. 

(*****)  L.  44 ,  D.  eod.  tic. 
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Il  ne  peut  pas  changer  les  allées  &  avenues  en 
jardins  ou  fonds  labourables  ,  ni  d'une  chambre  en 
fkire  deux  ,  ou  de  deux  une  ,  ni  changer  l'entrée  ou 
le  veftibule  de  la  maifon  (*). 

Il  ne  peut  pas  même  achever  un  édifice  com- 
mencé par  le  propriétaire  ,  à  moins  qu'on  ne  le  lui 
ait  permis  exprelfémcnt  par  l'aéle  conftitutif  de  fon 
droit  (**). 

En  un  mot,  il  ne  peut  ni  augmenter  la  chofe ,  ni 
en  rien  rerraiKher,  pas  même  fous  prétexte  d'amé- 
lioration (***). 

Il  doit  fe  conformer  dans  fa  jouiflTance  à  toutet 
les  conventions  qui  affectent  la  chofe  ,  &  remplir 
toutes  les  conditions  fous  lesquelles  elle  a  été  acquîfe 
au  propriétaire.  Ainfi ,  quand  un  tiers  a  une  fervitude 
fur  le  fonds  dont  il  a  l'Ufufiuit ,  il  faut  qu'il  l'en 
laiiîe  jouir  (****). 

Lorsqu'il  fe  trouve  un  plantis  fur  le  fonds,  l'ufu- 
fruuier  eft  tenu  de  remplacer  les  arbres  qui  viennent 
à  mourir ,  &  alors  les  corps  de  ceux-ci  lui  appar- 
tiennent (*****), 

Il  en  eft  autrement  des  arbres  qui  ont  été  arraches 
ou  brifés  par  un  ouragan  ;  il  n'eii  point  obligé  d'en 
planter  d'autres  à  la  place  (******). 

L'ufufruuier  d'un  troupeau  eft  tenu  ,  lorsqu'une 
bête  meurt  ou  devient  inutile  ,  de  lui  en  fubftituer 
une  autre  du  croît  du  troupeau  même  (*******). 

Mais  s  il  n'y  a  point  de  croît ,  Tufiifruirier  n'eft 
pas  obligé  au  remplacement ,  parce  que  ,  quoi  qu'en 


(*)  L.  1  $  ,  §.  4  &  7  ,  D.  eod.  th. 

(**)  L.  61,  D  eod.  th. 

(***)  L.  7  ,  %.  ult.  -,  I.  S  ,  D.  eod.  tic. 

(****)  L.  17',  §.  4&  aie.  ;  D.  eod.  tic. 

(*****)  L.  18  ,  D.  eod.  tic 

(******'  L.  5?,  D.  eod.  tic. 

(*******)  L.  6  8  ,  §.  2.  ;  1   69  >T>.  eod,  fit. 
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dife  Accurfe  fur  le  §.  38,  de  rerum  divijîone j  aux 
inftirutes  ,  toutes  les  Joix  qui  parlent  de  ce  rempla- 
cement ,  déclarent  en  termes  formels  qu'il  doit  être 
fait  du  croît,  ex  açnatis. 

L'obligation  Je  templaccr  les  bêtes  mortes  ou 
inutiles ,  même  du  croît  des  autres  ,  n'a  pas  lieu 
quand  i'Uî'.fruit  n'affe<5te  point  une  univerfalité  , 
mais  feulement  un  nombre  certain  de  bêtes  (*). 

L'uuhuuier  eft  refponfable  des  détériorations  qui 
proviennent  de  (on  dol  }  de  fa  faute  ou  de  fa  négli- 
gence. Ainfi  laiffe-t-il  prelcrire  une  fervitude,  faute 
d'en  ufer  ?  il  faut  qu'il  en  dédommage  le  proprié- 
taire (**). 

Lorfque  la  détérioration  ne  provient  que  de  l'ufage 
qu'il  a  fait  de  !a  chofe  ,  il  n'eft  tenu  à  aucune  indem- 
nité ,  quoiqu'il  aie  donné  caution  de  rendre  cette 
chofe  à  la  fin  de  fon  Ufufruit  (***'). 

A  la  charge  de  qui  font  les  réparations  ?  II  faut 
diftinguer  eutre.  les  menues  ,  les  viagetes  ,  &  les 
grondes. 

Celles  de  la  première  &  de  la  féconde  efièce  font 
inconteftablement  à  la  charge  de  l'ufufruuier  ;  mais 
c'eft  toujours  fur  le  propriétaire  que  retombent  les 
groiîes  réparations  (***?)«  Voyez  Douaire  &C 
Habitation. 

AngearJ  rapporte  un  arret  du  18  avril  1 7  1  1  ,  qui 
a  jugé*,  d'après  cetre  diftinctÂon,  que  rufufruitiec 
d'un  inouîin  ne  dévoie  pas  contribuer  au  récsblilïeoienc 
d\:..e  meule  (*****). 


(*)  L.  70,  §.  3  ,  D.  eod.  tit. 

(**)  L.  1  >  ,  5.  a/*.  D   toa.  t':t. 
***)  L.  9i  V  ;  ,  D.  coi.  rir. 

(****)  t.  7,  §  1  ,  D.  eod.  th.  J  1.  7,  C'A  Ufufrucluï 
J.  2'>  ,  D.  A  ia-n:io  infecta. 

(*****)  Ces  mot  fs  de  cette  déciilon  nous  font  retracés 
0ans,  lé  pfèîdoyer  de  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon  ,  qui 
portpit  la  parole  lots  de  l'arrêt. 
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Va  arrêt  du  28  j  iliet  1760  ,  rapporté  par  Den> 
(art,  a  préjugé,  en  ordonnant  une  vifue ,  que  »  les 


»  Il  faut  distinguer,  a  dit  ce  magiftr.it,  trois  fortes  de 
»  réparations  dans  nue  m  ai  Ton  ;  réparations  Ibcativés,  qui 
»>  font  a  la  charge  du  locataire;  réparations  viagères,  dont eft. 
»j  ciiargé  l'ufufruirier  5  &  !cs  grofles  répaiations ,  qui  doivent 
"  être  percées  par  le  propriétaire. 

"Mais  quelles  font  les  légations  viagères  ?  quelles  font  les 
3»  gro/Tes  réparations  :  Nous  l'apprenons  dans  lal'.i  7  §.  1  ,  fF. 
»3  de  Ufufruffu&  auemadmodàm-uis  ;:tatur  ,fu.itur.  Q^o~.:.im 
«  igitur ,  dit  la  foi ,  omnis  fruclus  rei  ad  eum  pertinet,  nficere 
«  quoque  eum  ides  per  arbi'rium  cogi  Ce:fus  fcriLic.  Puisqu'il 
»  jouit  de  la  maifon  ,  1!  ell  jufte  qu'il  contribue  a  l'entretien. 

«  Mai<  jufqu'où  va  la  contribution  :  Le  iurifeon  fuite  ajoute  : 
»  haâenus  ut  farta  tecta  habéat",  ii  ift  <  b!io,c  de  tenir  la 
«  maifon  couverte.  Si  qua  veiuftate  corru'rjfent  neutrum  cogi 
*>  reficere.  S'il  y  a  quelque  ebofe  qui  foie  tombé  par  vé.uUc, 
■>■>  on  ne  peut  l'obliger  de  le  rétî 

»  Nos  coutumes  ont  des  dïfpoiïtions  à  peu  près  ftmblabfes. 

«Celle   de   Paris,  amc!;.  161  ,  d:r  que  la  femme  qui  prend 
«  douaire  coutumicr  eft  tenue  d'entretenir  les  héritages  de 
«  rations  viagères  ,   qui  fo.it  toutes  réparations   d 'entra éne- 
»  ment ,  hors  les  quatre  gros  murs ,  poutres  ,  6"  entières  cou- 
»»  vertures  &  vcûtet. 

»  Si  les  réparations  des  voûtes  appartiennent  au  propriétaire, 
»  ne  doit-on  pas  dir^.  la  même  cliofe  d'une  meule  de  moulin, 
*>  qui  coure  L  uvent  beaucoup  plus  qu'une  poutre. 

«L'a:iic!e  57  de  la  coutume  de  Laon  ,  en  expliquant  les 
»  réparanons  d  ?nt  !a  douairière  eft  ter  ue  ,  porte,  que  les  répa- 
«  rations  de  greffes  matières,  comme  de  maçonnerie  &  char- 
»  penterie,  doivent  être  portées  par  le  propriétaire.  Dumoulin, 
r>  fur  cet  article  ,  dit  que  les  réparations  viagères  font  celles 
»  qui  ne  durent  que  dix  ou  vingt  ans. 

"  Il  eft  confiant  que  la  meule  d'un  moulin  dure  ordinairement 
»  plus  de  trente  années  5  ce  n'eft  donc  pas  une  réparation 
«  viagère. 

*  Tel  eft  le  fentiment  de  M.  d'Argcntré  fur  l'article  441  de 
»  l'ancienne  coutume  de  Bretagne.  Cet  article  parie  de  TUCut 
*>  fruit  qui  appartient  à  la  douairière  fur  toutes  ks  fortes 
«  de  biens  ,  entre  autres  fur  des  moulins.  Voici  ce  que 
33  dit  le  commentateur  fur  la  fcrme  des  moulins  :  In  mo- 
rt lendinis  ht:  vfufrucluarii  cura  &  impeifa  ut  tecîa  junt 
s'  &  ciaufa  totnatiiiu  &  volubiiia  rdSè  habeant ,  qiu  refaîiie 


5oS  USUFRUIT. 

»  fieurs  &  demoifeile  d'Auinay  ,  qui  avoient  vendu 
»  la  nue  propriété  de  la  terre  d'Auinay  en  Champa- 
»  gne  ,  au  fieur  Ma(ïon-de-Maifon-Rouge  ,  pou- 
»  voierit  exiger  de  lui  &  de  Tes  créanciers  unis ,  la 
»  reconftrudtion  d'une  grange  &  d'une  bergerie  cora- 
«  bées  de  vétufté  quelques  années  après  ia  vente  «. 
Ec  la  vifite  étant  faite  ,  il  eft  intervenu  un  fécond 
arrêt  le  i  avril  1761  ,  qui  a  conhrmé  définitivement 
cette  décifion. 

Il  en  ferait  autrement,  s'il  s'agifToit  de  réparations 
qui  eulTent  été  à  faire  dès  le  moment  même  de  la 
vente  à  charge  d'ufufruic.  Dans  ce  cas  ,  on  ponrrou 
dire  au  vendeur  qu'il  ne  s'eft  réfervé  l'ufufruir  du 
bien  que  dans  l'état  où  il  croie  ,  &  coriféquemmt...: 

îs  inter  modicas  ponitur.  II  doit  avoir  foin  que  les  tournans  & 
*»  travaillai?  (oient  en  bon  érac. 

»  On  appelle  tou.rn.ans  &  travaillons  dans  un  moulin,  les 
»  roues  &  les  dents  qui  les  font  tourner  &  qui  les  joignent  les 
»  unes  aux  au-rcs.  Lorsqu'une  des  dents  tîl  rompue  ,  lorfqu'une 
»>  roue  eft  endommagé-.- ,  c'efr.  à  La  charge  de  l'ufufuirier.  Il 
*  n'en  eft  pas  de  même  de  la  meule.  Molam  qu'idem  vetuftate 
>j  exefam  non  reponet  ,  nifi  quiddam  de  eo  convenant.  Ce 
»»  n'eft  point  à  lui  à  rétablir  la  meule  ,  s'il  n'y  a  convention 
m  au  contraire. 

»  On  oppofe  l'article  145  de  la  coutume  de  Péronne,  qui  cft 
o>  limitrophe  de  celle  d'Amiens ,  &  qu'il  femMe  qu'on  doit 
»»  fuivre  dans  la  caufe  préfente.  La  douairière  eft  tenue  de 
»s  contribuer  pour  la  portion  de  fon  douaire  ,  aux  réparations 
»•  des  moulins ,  rayères  &  cliers  ,  prejfoirs  ,  engins  &  harnois , 

as  mouv  mi  ,  toumans  &  travaillons 6"  n'ejî  tenue  de 

»  contribuer  aux  gros  &  nouveaux  ouvrages. 

«  Loin  que  cet  article  foit  contraire  au  fentimen:  de  M. 
«•  d'Argentré  ,  il  le  favotife  entièrement.  La  douairière  cft 
^3  tenue  de  faire  les  répirations  viagères,  on  en  convient; 
«  mais  elle  n'eft  pas  tenue  de  contribuer  aux  gros  ouvrages. 

«Or,  eft-il  dans  un  moulin  un  ouvrage  plus  considérable 
»  que  la  meule  ?  Souvent  les  meules  d'un  moulin  Gant  plus 
>5  chères  que  le  refte  du  corps  du  moulin  ;  il  fauc  donc  en 
sj  revenir  à  l'opinion  de  M.  d'Argentré  ,  molam  vetuyau 
»  exefum  non  reponet  «. 
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qu'il  ne  peut  forcer  l'acquéreur  a  rétablir  des  bâci- 
mens  dont  il  n'exiftoit  plus  que  des  ruines  à  l'inftant 
où  ils  ont  traité  enfemb'e.  C'eft  un  des  poinrs  jugés 
par  l'arrêt  du  5  août  1755,  que  nous  avons  ciié  à  l'ar- 
ticle Habitation. 

L'ufurruitier  eft  fournis  pendant  fa  jooiffànce  à 
toutes  les  charges  réelles  qui  affectent  le  bien.  On 
ne  distingue  pas  fi  elles  font  ordinaires  ou  extraordi- 
naires (*)  ,  fi  elles  ont  été  impofées  avant  ou  depuis 
l'établiiTement  de  l'ufufruit  (  *f  ) ,  fi  elles  font  dues 
pour  le  bien  même,  ou  pour  la  réparation  des  che- 
mins ,  égouts  ou  aqueducs  qui  y  attiennent  (***)  • 
dans  tous  ces  cas,  c'eft  à  l'ufufruitier  à  les  acquitter, 
à  moins  que  le  contraire  ne  foie  ftipulé  par  le  titre 
conftitutif  de  fon  droit  (*****). 

A  l'égard  des  dettes  héréditaires  cV  des  legs ,  l'ufu- 
fruitier n'en  eft  pas  tenu  ,  fi  fon  Ufufruit  n'embraiTe 
que  des  biens  déterminés  &  des  chofes  particu- 
lières (*****). 

Mais  s'il  eft  légataire  de  l'Ufufruit  de  l'univerfalité, 
ou  feulement  d'une  quotité,  il  faut  qu'il  contribue 
aux  charges  héréditaires ,  &  la  voie  la  plus  fiinpîe  eft 
alors  de  vendre  autant  de  biens  qu'il  en  faut  pour  les 
acquitter  entièrement  (******). 

Denifart  dit  que  »  la  cour  a  jugé  ,  par  un  arrêt 
»  rendu  au  rapport  de  M.  Simonnet  ,  le  1 3  juillet 
»  1746,  que  les  rentes  viagères  dues  par  la  fuccef- 
»  fion  d'un  donateur ,  font  à  la  charge  du  donataire 


(*)  L.  18  ,  D.  de  ufu  C>  UfufmBu. 

(**)  laid,  arrêt  du  mois  de  juillet  1548  ,  pour  le  ban  5c 
fairière-ban  ;  Carondas  ,  obferv.  au  mot  Ufage. 

(.***)  L.  17,  §.  ,  ,  D.  de  Ufufruau. 

(****)  L.  5z,   D.  eod.tit. 

(*****)  L.  ult.  D.  de  ufu  &  Ufufruau. 

(******)  DiSt:  I.  ult.  5  Fachinxi,  conzroverji&juris,  lib.  \-, 
cap.  19. 
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*>  univerfel  en  ufufruie  feul ,  &  que  celui  à  qui  U 
«•  nue  propriété  appartient ,  n'eft  pas  tenu  d'y  con- 
»>   tribuer  «. 

Le  me  ne  auteur  demande  fi  c'eft  i'ufufruirier  ou 
le  propriétaire  qui  doit  payer  ce  qui  s'imnofe  fur  les 
hibitars  &  propriétaires  d'une  pareille  pour  les  répa- 
rations du  presbytère  &  de  la  nef  des  -églifes. 

Cette  queihon  ,  répond-il,  s'efl  prefenrée  entre  la 
dmie  de  Fremont  (k'ga-aiie  derUfufrtik  du  domaine 
de  Douy  ),  5c  M.  Vallée,  maître  des  corontes  (fége-i 
raire  de  la  nue  propriété  du  même  bien). 

Le  domaine  de  Douy  avoit  été  impofé  à.  1730 
livres  \G  fous  pour  fa  contribution  aux  frais  de 
séparation  de  l'éghfe  &  du  presbytère  de  la  pa- 
roifîè. 

>»  La  dame  de  Fremont ,  à  laquelle  fes  collecteurs 

9»  s'adrefsèrent  pour  être  pavés  de  ce:re  fcmroe  ,   fie 

»  afllgnec  au  châtelet  M.  ce  Mde  Vaiiée.  Hiie  de- 

»>  manda  qu'ils  fulfent  tenus,  ou  de  payer  les  deux 

»  tiers  de  l'impoliuon  ,  à  caiife  de  la  propriété  ,  of- 

»  franc  de  fa  part  d'en  payer  le  tiers  ,  ou  de  fe  ch.un 

»  ger  de  rendre  à  fa  fuccefÏÏoa  ia  fomme   entière; 

»  qu'elle  offrait  d'avancer ,   fans  en  exiger  d'inrérèe 

»  pendant  la  durée  de  fon  Ulufruit,  ou  eofiai  <le  payer 

»»  eux-mêmes  les  1730  livres  1  6  fous ,  aux  offres  ce 

«   leur  en  rendre  {''intérêt  ,  tant  que  fon  U-ufruit  du» 

■»  reçoit.  Les  parties  avaient  été  appointées  au  chare- 

»  let  ;   mais  y  ayant  eu  appel   de   l'appoinremept  t 

»  la    cour  ,  par    arrêt    fur   délibéré  ,    du    premier 

»  août  1758  ,  ex'  prononcé  ie  7  Septembre  fuivant ,  a 

»  ordonné  que   M,  &  Mde  Vallée  feroiaut  tenus 

»>  d'opter  dans    huitaine  une  des   trois  nier rnarives 

=•   dont    la   dame   de    Fremont   leur  avoit   I  a  »  (Te  le 

»  choix.  Ils  ont  depuis  opté  de  rendre  les  1730  liv. 

»   16  fous  à  la  fucceûion  de  la  dame  de  Fremont  ;  6e 

»  quelques-uns  des  ju^es  ont  dit  que  fi  cette  dame 
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»  neuf  pas  propofé  ces  différens  partis,  ils  auraient 
w  condamné  M.  &  Mde  Vallée  à  payer  les  deux 
»  tiers  de  l'impefuion  «*. 

Section     lit. 

Dis  obligations  du  propriétaire. 

Tenues  les  obligerions  du  propriétaire  d'un  biéfi 
grevé  d'Ufufruir ,  le  réduifent  a  un  feul  point  ;  c'eit  de 
n'apporter  aucun  trouble  ,  aucun  oblïacle  à  ia  jouii- 
fance  de  l'ufufruitier. 

De  ià  il  iuic  qu'il  ne  peut  détériorer  ni  changer-  !a 
chofe  ,  &  que  s'il  le  fait  ,  il  faut  qu'il  indemnife 
lufufruuier  (*). 

Ceue  confequence  générale  eft  appliquée  par  les 
loix  à  différentes  espèces  particulières. 

i°.  le  propriétaire  ne  peut  conftruire  un  bâtiment 
fur  une  terre  rafe  (**). 

i°.  11  ne  peut  impofer  de  fervitude  fur  le  fond1;  , 
a  moins  qu'il  ne  le  falTe  fans  nuire  à  l'ufufruitier. 
Par  exemple  ,  celui  -  ci  ne  pouvant  bâcir  rien  de 
nouveau,  peu  lui  importe  que  !e  propriétaire  aïFuîet- 
tiiTe  le  ronds  à  la  fervitude  altiàs  non  tolleniï ,  &  il 
u'elt  pas  recevable  à  l'en  empêcher  (***). 

Le  propriétaire  peut  encore,  pour  fon  propre  avan- 
tage ,  exhauifer  une  mai  fon  qu'il  pofsède  ,  adjacente 
à  celle  chargée  d'Ufufruit  ,  quoique  par- là  il  dimi- 
nue la  cherté  de  cette  dernière.  Mais  fi  l'exhauile- 
ment  rendoit  la  maifon  de  l'ufufruitier  tellement 
oblcure  ,  qu'il  ne  lut  plus  poflible  de  l'habiter  ,   le 


(*)  L.  15  ,  §.  6  ,  D.  de  Ufufruttu  5  I.  x ,  D.  fi  UfusfruBus 
pet  a  tu-. 

(**)  L.  j  ,  §.  ult.  D  quibus  modis  UfasfruÛus. 
{***)  L.  1/,   §.  7  j  I.  16 ,  D.  de  Ufufruau. 
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propriétaire  feroit  obligé  de  remettre  les  chofes  «tans 

un  état  convenable  (*). 

3°.  Le  propriétaire  ne  peur  pas  faire  abattre  Ieshaures* 
futaies,  parce  qu'il  déttuiroit  ï'Ufufruit  dont  elles  font 
chargées  (**).  Si  cependant  il  offrait  de  dédommager 
l'ulufruirier ,  celui-ci  feroit  obligé  de  lui  en  lailFer 
tirer  le  parti  qui  conviendrait  à  les  intérêts.  C'eft  la 
fuite  de  la  maxime  ,  quod  mihi  prodejl  3  tïbl  non 
nocet ,  non  debes  impedire  ;  &  c'eft  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  du  i  août  1611  ,  rapporté  parDefpeiiTes  tom.  i, 
pag.  555,  n.  14. 

4°.  Lorfque  les  bois ,  arrachés  par  la  violence  des 
vents  ,  incommodent  F  usufruitier  ,  le  propriétaire 
à  qui  ils  appartiennent  eft  obligé  de  les  faite  en- 
lever (***). 

5e.  Lorfque  le  fonds  voifin  eft  grevé  d'une  fervi- 
tude  envers  celui  dont  i'ufufruitier  a  droit  de  jouir  , 
le  proptiétaire  ne  peut  l'en  décharger  (****). 

6°.  Le  propriétaire  peut  hypothéquer  ou  vendre 
fon  bien  fans  le  confentement  de  I'ufufruitier  j  mais 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  le  faite  dans  des  citeonftan- 
ces  ou  fous  des  claufes  qui  ptéjudicient  à  la  jouilïances 
de  celui-ci  (*****). 

La  coutume  de  Valencicnnes  va  plus  loin  ;  elle 
fait  une  règle  générale  de  ce  qui  n'tft  ,  dans  le  droit 
commun  ,  qu'une  exception.  »  Le  propriétaire  (  die- 
>»  elle,  article  6$  )  ne  pourra  vendre  la  propriété, 
»>  que  premièrement  Ï'Ufufruit  ne  foit  reconfolide 


(*)  L.    30,  D.  tod.  tit.i  I.  1  ,  §.    4,  D.  fi   VfusfruSus 
petatur. 

(**)  L.  ij  ,  §  6 ,  D.  toi.  ;  I.  u  ,  D.  de  ufu  &  UfufruÛK. 

(***)  L.  x?  ,  §.  X  ,  D.  de  Ufufructu. 
.    (****)  L.  i ,  D.  fi  Ufusfrucius  petatur. 

(*****)  L.  x,  D.  de  Vfufruclu  ;  1.  16  &  17,  D.  de  con- 
trahendâ  emtione\  1.  3  %  ,  D.  de  ufu  &  Ufufruftu. 
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9»  avec  la  propriété  ,   fi  ce  n'eft  (  ajoute  l'article  64  ) 
,>  par  tefzment  ou  donation  entre  vif  «. 

Ji  fcroit  aifez  dilîki'c  de  déterminer  ce  qui  a  pu 
donner  lieu  à  cette  dilpufîtion,  û  l'on  ne  trouvoit 
que-que  choie  de  temblable  dar.s  une  loi  de  Juft.nien, 
cjui  défend  aux  fais  de  famille  d'aliéner  la  nue  pro- 
priété de  leurs  bieos  adventices ,  tandis  que  leur  père 
en  a  l'Ufufruit  (*). 

Il  paioît  que  cette  loi  a  fetvi  de  modèle  aux  rédac- 
teurs de  la  coutume  de  Vaienciennes  ;  mais  au  lieu 
de  la  rtfheindre  au  cas  particulier  dont  elle  parle  , 
ils  en  ont  fait  une  difpofition  générale  ,  &  ils  ont 
étendu  à  tous  les  proptiétaires ,  ce  qu 'elle  ne  régloic 
que  par  rapport  aux  fi's  de  famille. 

L'erreur  dans  laquelle  ils  font  tombés  à  cet  égard , 
efi:  évidente.   Pourquoi  Juftinien  a-t  il  dérendu  aux 
fils  de  famille  d'aliéner  les  biens  dont  leur  pc;e  a 
l'Ufufruit  ?  Ce  légilla'.eur  nous  l'apprend  lui-mê.    e  : 
Nietius  efi  en'un  courciare  juvéniles  calores  3  ne  cupi- 
dini  dedià  trifiem  exitum fendant  ,   qui  eos  pofl  dif- 
perfum  expeclat  p ammonium.  Càm  enim  _,  jicuii  die- 
tum  efl  j  parentes  alere  eos  fecundhm  leges  &  naturam 
compellantur ,  quare  ad  venditionem  rerumfuarum  pro- 
Jilire  defider&nt  ?  On  voit   fans  doute    du  premier 
conp-dce'l  ,  que  ces  motifs  ne  peuvent  s'appliqi.er 
à  la  difpofuion  de  la  coutume  de  Vaienciennes.  En 
effet,  quelle  ombre  d'analogie  y  a-t— i  1  entre  un  fils 
de  famille  ,  qui  ,  par  !a  légèreté  naturelle  à  fon  âge  , 
pourroir  fe  porter  à  des  aliénations  que  l'ubiigation 
impofée  a  fon  père  de  le  nourrir,  rendroit  auffi  inu- 
tiles qu'inconfèquer  ces  ;  &   un  propriétaire  que  l'on 
peut  fuppofer  marié  ,    entouré  d'une  famille  nom* 
breufe  ,  mûri  par  l'âge  &  l'expérience  _,    &  à  qui  les 
loix   ne  donnent    aucune    action    pour    contraindre 


(*)  L.  6 ,  C.  de  bonis  qu*  liberis. 
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rufa&amec  de  fes  biens  de  lui  fournir  des  alimem  ? 

Quoi  qu'il  en  foie  ,  ce  n'elt  pas  à  nous  à  réformer 
cette  coutume  à  laquelle  les  anciens  feuveratas  du 
Hainaiic  ont  eux  •  mêmes  imprimé  le  keau  de  leur 
autorité.  Puifqu'elle  (ubiifte ,  il  faut  la  iuivre  ,  en 
attendant  qu'il  plaife  au  roi  de  ï'abroyer. 

Bornons-nous  donc  à  l'examen  des  difficultés  qu'une 
difpofuion  aaffi  (iagulièce  ne  peut  manquer  de  faire 
naître. 

Et  d'abord  l'incapacité  qui  lie  un  propriétaire, 
quand  un  autre  a  l'Ulufruit  de  (on  b:en  ,  efr-elle 
2bfolue ,  ou  feu'envsnt  relative  à  l'intérêt  de  l'ufu- 
fruitier  ?  Ce  dernier  parti  eft  inconteftablement  le 
plus  faifonnable.  En  eff.'t,  fi  la  défsnfe  porree  con- 
tre le  propriétaire ,  avoir  un  autre  objet  que  l'inté- 
rêcde  l'afufruitier ,  elle  ne  pourroit  pas  être  levée  par 
le  confenternent  de  celui-ci  ;  car  on  ne  peut  renoncer 
aux  droits  d'un  tiers.  Or,  il  eft  cerrain  que  Je  pro- 
priétaire peut  aliéner  la  propriété,  quand  l'ufurruitier 
y  confent.  L'article  65  permerau  premier  de  vendre 
au  fécond,  &  i'arricle  66  déclare  qu'ils  peuvenr  , 
d'un  commun  accord,  arrenter  le  fonds  fur  lequel 
ils  ont  leurs  droits  féparés  ,  l'un  de  propriété,  l'autre 
d'Ufufruit.  Dailleurs  l'incapacité  à  laquelle  eft  alTu- 
jetri  le  propriétaire  d'un  bien  chargé  d'Ufufruit  ,  ne 
peut  être  d'une  autre  qualité  que  celle  prononcée  par 
l'article  45  contre  un  homme  marié;  &  l'on  trouve 
dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres  du  17  août  169$  ,  qui  a  jugé 
cette  dernière  incapacité  relative  au  feul  intérêt  de  la 
femme.  Ainfi ,  quand  l'ufufruitier  ne  fe  plaint  pas  , 
l'aliénation  faite  par  le  propriétaire  doit  fubfifter. 

C'eft  fans  doute  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du 
parîemenr  de  Flandres  du  mois  de  février  \6<)i ,  rap- 
porté par  M.  Boulé  (  *  )  ,  a  jugé  que  Ton  pouvoit 


(*)  lnlî.  au  droit  coucurq.  du  Kainaut,  tom.  z,  pag  171. 
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tlécriret  pour  les  deres  du  propriétaire ,  conftatées  par 
ayuwes  (*)  ,  un  bien  dont  i'ufufruic  écoit  féparc  de 
la  propriété. 

Difons  un  mot  des  biens  fur  kfquels  cette  incapa* 
cité  doit  s'étendre.  Point  de  doute  qu'elle  ne  com- 
prenne toute  efpèce  d  immeubles \  mais  comprend-elle 
auffi  les  rentes  fans  hypothèque  ?  Je  ne  le  crois  pas  ; 
là  coutume  de  Valenciennes  les  met  au  rang  des  effets 
mobiliers ,  &  la  difpomion  dont  il  s'agir  ici  ne  tombe, 
Suivant  l'article  65  ,  que  fur  les  héritages  ou  rentes 
immeubïliaires . 

La  défenfe  d'aliéner  un  fonds  chargé  d'ufufruit ,  a 
pour  bue  d'éviter  à  l'ufufruitier  les  inconvéniens  qu'il 
pourroit  eiîuyer,  en  trouvant ,  dans  un  nouveau  pro-* 
priéraire  ,  un  homme  difpofé  à  le  chagriner.  On  a 
cependant  vu  plus  haut ,  que  l'article  64  permet  les 
difpofîtions  qui  fe  font  par  donation  entre  vifs  ou  pan 
acte  de  dernière  volonté.  Pourquoi  cette  exreption  ?, 
La  faculté  de  donner  entre  vifs  eft  fondée  fur  ce 
qu'un  propriétaire  n'eft  pas  fi  porté  à  donner  qu'à 
vendre  :  car  ,  il  y  a  long-temps  qu'on  l'a  dit,  êç 
l'exemple  de  la  loi  Ju/ia  le  prouve ,  les  législateur», 
nous  défendent  fouvenc  les  chofes  auxquelles  notre. 
penchant  nous  entraîne ,  randis  qu'ils  nous  per-, 
mettent  celles  donc  nous  fommes  naturellement 
éloignés. 

Quant  à  la  faculté  de  difpofer  à  caufe  de  morrj' 
elle  paroît  tirée  de  l'efprit  même  du  droit  romain» 
îl  étoit  défendu  par  ce  droit  d'aliéner  un  fonds  Iiti-* 
gieux ,  juàïcïï  mutaniï  causa ^  parce  qu'il  pouvoir; 
être  de  l'intérêt  d'un  plaideur  d'avoir  arhure  à 
telle  partie  plutôt  qu'à  telle  autre.  Cependant  il 
étoit  permis  d'en  ditpofer  à  caufe  de  mort ,  &"  le 
plaideur   n'avoit  rien  à  y  dire  ,    quoique  par- là  il 


(*)  Voyez  Tenue  par  loi, 
TomeLXIL  &]$ 
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changeât  d'adverfaire  (  *  ).  En  efFec ,  à  défaut  de 
légataire  particulier ,  ou  d'héritier  inititué  ,  le  plai- 
deur auroir  eu  affaire  à  l'héritier  légitime  :  ainli  il 
falioit  toujours  qu'il  éprouvât  un  changement  quel- 
conque dans  la  perfonne  de  fa  panie. 

Ces  raifons  s'appliquent  d'elles-mêmes  à  la  difpc- 
fition  coutumière  que  l'on  examine  ici. 

L'exception  que  l'article  64  met  à  la  défenfe 
d'aliéner  un  fonds  chargé  d'Ufufruit ,  en  permettant 
de  le  donner  entre  vifs  eu  à  caufe  de  mort ,  ne  doit 
être  étendue  à  aucune  autre  efpèce  d'aliénation.  Ainfî 
un  propriétaire  ne  pourroit  hypothéquer  un  héritage 
dont  un  autre  auroit  l'Ufufruit;  &  fi  l'arrêt  cité,  du 
mois  de  février  1691,  a  jugé  le  contraire,  c'eft 
parce  que  l'ufufruitier  ne  fe  piaignoit  pas  1  car  il  ne 
faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  mot  vendre  ,  employé 
dans  l'article  65  ;  on  doit  l'entendre  de  toute  efpèce 
d'aliénation  qui ,  fuivant  la  manière  de  voir  des  redack. 
leurs,  pourroit  nuire  à  l'ufufruitier.  L'article  55  en 
contient  la  preuve  \  il  permet  au  propriétaire  de 
vendre  ou  aliéner  le  fonds  à  l'ufufruitier;  &  certaine- 
ment cette  permiiîion  fuppofe  ,  dans  la  perfonne  du 
propriétaire  ,  une  incapacité  ,  non  feulement  de  ven- 
dre _,  mais  encore  d'aliéner  ,  &  par  conféquent  d'hy- 
pothéquer à  d'autres.  D'ailleurs,  l'article  66  ne  l'au- 
torife  à'arrenter  le  fonds  qu'avec  le  confentement  de 
l'ufufruitier  ,  &  prouve  par  conféquent  que  le  mot 
vendre _,  dont  fe  fert  l'article  6)  ,  ne  doit  pas  être  en- 
tendu dans  un  fens  étroit. 


(*)  L.  8  ,  §.  3  ,  D.  de-alienationibus  judicii  mut andi  faiï vrVj 


USUFRUIT.  515 

Section      IV. 
Dts  droits  de   V  dfufruititf. 

Le  principe  général  eft  que  tous  les  fruits  qui  naif- 
fenr  de  la  choie,  pendant  que  l'Ulufruit  eft  dû, 
appartiennent  à  rufufruitier. 

Les  fruits  font  cenfés  nés  au  moment  où  la  percep- 
tion peut  s'en  faire,  Iorfque  ce  fonc  des  fruits  civils; 
&:  au  moment  où  !a  perception  s'en  fait  réellement, 
Iorfque  ce  font  des  fruits  naturels. 

Ainfi,  tous  les  fruits  qui  fe  trouvent  pendans ,  murs 
on  non  mûrs,  exigibles  on  non  exigibles,  au  temps  où 
l'Ufufruit  prend  naftîance,  font  dévolus  à  i'ufufruuier , 
à  l'exclufion  du  propriétaire  fous  lequel  ils  ont  été 
femés  ou  ont  commencé  de  courir  (*). 

Réciproquement ,  tous  les  fruits  qui  fe  trouvent 
pendans  Iorfque  l'Ufufruit  prend  fin ,  appartiennent 
au  propriétaire  ,  à  l'exclufion  de  i'ufufruitier  (**)  ou 
de  fes  reptéfentans. 

Il  eft  cependant  à  remarquer  que  fi  l'Ufufruit  étoic 
dû  à  titre  onéreux  (  comme  il  l'eft  réellement  au 
bénéficier,  refpeéfcivement  à  la  defîerre  de  fon  béné- 
fice, au  mari  par  rapport  aux  charges  dont  la  dot  de 
fa  femme  eft  la  récompense),  en  ce  cas,  les  fruits 
qui  feroienr  pendans  Iorfque  le  droit  de  rufufruitier 
prendroit  fin  ,  fe  diviieroient ,  au  prorata  du  temps  , 
entre  celui-ci  ou  fes  reptéfentans,  &  le  proprié- 
taire (***). 


(*)  L.  27  ,  D.  de  Ufufrucîu. 

(**)  L.  1 3 ,  D.  cod.  tic.  y  I.  Z  ,  D.  de  annuis  legatis  ;  §.  36 , 
infi.  de  rerum  divifione. 

(***)  L.  5  ,  I.  6' ,  I.  7  ,  1.  1 1  ,  1.  3 1  ,  §.  uli.  D.  foluto  ma- 
tiïmonio  5  1.  1  ,  §.  7  &  9  >  C.  4i  rei  uxori&  aciïone. 

jK.k  ij 


$iê  USUFRUIT. 

Les  articles  Communauté  «Se  Fruits  contiennent  l 
fur  tous  les  points  que  l'on  vient  d'établir  ,  des  détails 
auxquels  on  peut  avoir  recours. 

Venons  maintenant  à  l'énumération  des  objets  que 
l'on  doit ,  en  cette  matière  ,  considérer  comme  fruits. 
S'agît-il  d'un  troupeau  ou  d'un  nombre  déterminé 
de  bcltiaux?  Le  lait,  le  poil,  la  laine  &  le  croît 
qui  en  proviennent ,  font  fruits ,  6V  doivent  confé- 
«juemment  appartenir  à  l'ufufruitier  (*). 

Eft-il  queftion  d'un  bien  fonds  ?  Tout  ce  qui  y 
croît ,  &  tout  le  fruit  que  l'on  en  peut  tirer ,  appar- 
tient à  l'ufufruitier.  Ainfi  ,  lorfqu'il  s'y  trouve  des 
■mouches  à  miel  ,  il  peut  s'en  approprier  ie  produit  : 
fi  l'on  y  apercé  ou  fî  l'on  veut  y  percer  des  carrières, il 
peut  en  tirer  de  la  pierre,  de  la  craie,  du  (abie  pour 
îbn  ufage  :  le  gibier  qu'il  y  rencontre  ,  il  peut  le 
tuer ,  s'il  a  droit  de  chalïc  ;  le  b^  rail  qui  y  eft  à  per- 
pétuelle demeure ,  il  en  jouit  de  la  manière  qu'on  l'a 
dit  il  y  a  un  inftant  (**)• 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  bois  pendant  par 
racines  fur  le  fonds?  li  faut  diftinguer  entre  le  taillis, 
la  hiute-futai:!  ,  &   les  iaufTaies. 

L  ui^truitier  peut  couper  ie  taillis,  non  feulement 
pour  fon  ufage,  mais  encore  rour  le  vendre,  en 
pbfervant  le  temps  &  la  quantité  des  coupes  (***). 

Mais  il  ne  peut  pas  couper  la  futaie  (****) ,  nî 
même  demander  la  valeur  de  l'accroiflTement  qu'elle 
a  prit  pendant  fa  jouifîance,  ainfi  qu'on  l'a  démontré 
fous  le  mot  Catteux. 

Quant  aux  faulfaies  qui  ne  font  proprement  ni  fu- 


(*)  L.  zS,  D.  de  ufuris  ;  I.  48  ,  D.  de  acquirendo  rerum 
dominio  \  §.37,  inft.  de  rerum  divifione  ;  1.  <58  ,  §.  1 ,  de 
Ufufructu. 

(**)  L.  9  ,  1.  s  9 ,  §•  15  l.6it1.6i,  D.  de  Ufufruclu. 

(***)  L.  10  ,  D.  eod.  th. 

(****)  L.  1 1,  D.  eod.  tit, 
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taie  ,   ni  taillis  ,    l'ufufruuier    les    peut    feulement 
étêter  (*). 

Lorique  des  futaies  ou  fauflaies  font  attachées  ou 
rompues  par  la  tempête  ,  l'usufruitier  peut  en  prendre 
pour  fon  ufage  ;  mais  fi  elles  fout  propres  à  bâar ,  il 
ne  doit  en  brû'er  qu'à  défaut  d'autre.  (**) 

Le  Btun  en  fon  craité  de  la  communauté  ,  livre 
1  ,  chapitre  5  ,  fection  1,  diftinction  2  ,  &  après  lui 
Rcuireau  de  la  Combe  en  fa  jurifprudence  civile  , 
au  mot  Ufufruit ,  foutiennent  que  ■  l'ufufruitier  a 
»  même  droit  de  couper  la  quantité  de  bois  de 
»  haute-futaie  qui  d'ancienneté  eft  en  coupe  réglée, 
»  à  caufe  de  cette  ancienne  destination  ,  à  l'exemple 
»  des  ardoifières  &  carrières  qu'il  trouve  ouvertes 
*»  en  entrant  en  jouiflTance  »,  fcn  effet,  difent-ils, 
la  loi  9,  §.  dernier,  D.  de  Ujufruclu ,  »  parle  de 
»  Jilvâ  c&duâ  _,  c'eft-à-dire ,  c<tdi  confucta  ;  ce  qui 
*»  peut  s'entendre,  tant  des  bois  de  haute- futaie  que 
»  le  père  de  famille  a  coutume  de  couper  par  chacun 
»  an  en  coupes  réglées  ,  que  des  bois  taillis.  Car  deî 
»  bois  en  coupe  réglée  font  cenfés  taillis,  quels  qu'ils 
*»  foient  ««. 

L'ufufruitier  d'un  fonds  peut-il  extraire  la  tombe 
qui  en  forme  la  fuperhxie  ?  11  le  peut  pour  (on 
ufage  ,  à  l'exemple  de  ce  que  l'on  difoit  tout  à  l'heure 
des  piètres  ,  de  la  craie  &  du  fable  :  mais  il  ne  lui 
eft  pas  permis  d'en  vendre.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  grand  confeil  du  30  feprembre  1752, 
&  préjugé  par  un  autre  du  parlement  ue  Patis  du  21 
mai  1756,  rapportés  par  Denifart ,  au  mot  Tourbe: 
On  s'eft  fondé  fur  ce  que  »  le  droit  de  tomber  en- 
»  traine  néceflairement  l'aliénation  de  la  propriété, 


(*')  l.  9  ,  $.  ait.  D.  eod.  lit. 

(**)  L.  11  ,  D.  cod.  tit.  Voyez  ci-dcvrînr ,  fe>5tion  z. 
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»   parce  que  les  héritages  dont  on  a  enlevé  la  tourbe* 

»>   (ont  plus  d'un  ficelé  (ans  rien  rapporter  «*. 

LUfufruit  d'une  maifon  emporte  la  jouliTance  de 
cette  maifo.ii ,  des  fruits  qu'elle  rapporte,  &c  même 
des  uftendles  qui  y  font  à  perpétuelle  demeure  , 
quand  même  le  titre  cenftitutif  de  l'Ufufruk  n'en  fe- 
roit  aucune  mention  (*). 

Un  arrêt  du  mois  d'août  1539,  rapporté  par 
Montholon  ,  chapitre  60  ,  a  jugé  que  l'uf.ifruiuer 
d'un  château  a  droit  de  jouir  des  pigeons  du  colom- 
bier,  &  des  poiilons  des  foïTés. 

L'ufufruitier  d'une  maifon  peut-il  expulfer  le  lo- 
cataire en  vertu  de  la  loi  emîoremf  La  loi  59  ,  §.  1, 
D.  de  Ufufruciu  j  lui  en  lailfe  la  faculté  ;  &  cette 
décifion  a  été  confirmée  par  deux  irrets  ,  l'un  de 
1702,  6c  l'autre  du  2  mars  1719,  rapportés  dans 
le  dictionnaire  de  Brillon  ,  au  mot  Vfufruit,  n.  1  o« 
11  e(t  vrai  que  l'on  trouve  au  même  endroit  un  anêc 
du  x 8  juillet  17  14,  qui  juge  îe  contraire  ;  mais 
raifons  fur  lefquelles  font  appuyés  les  deux  autres, 
font  trop  foliecs ,  pour  qu'elles  puifTent  être  balan.ces 
par  un  jugement  tendu  dans  une  caufe  peut-être 
mal  défendue  ,  ou  mêlée  de  circonftances  parti- 
culières. 

La  queftion  s'eft  repréfentée  depuis  peu  dans  l'ef- 
pèce  fuiv3nte. 

Le  fieur  de  Vifmes  en:  propriétaire  d'une  maifon 
de  camoaque  à  Citchy  ,■  près  Paris.  A  coté  ,  eft  une 
petite  mai-'on  appartenante  au  heur  Robe  .  cv  oui  eft 
louée  par  bail  Je  9  ans  au  nommé  Foernel  ,  cab^re- 
rier.  Le  fieur  de  Vifmes  ,  dans  le  deffgin  d'agran  il 
fon  habitation,  a  acquis  à  vie  la  petite  maifon.  Par  le 
contrat    ce    vente  ,    le   (îêoe   Robe  a  exigé  que  !e 


(*)  L.  ?*<,§.  1  ;  I.  ij  ,  §.  6S  D.  de  UfufruSuj  1.  \f> }  D.  dt 

ufcL  6'  habitatiouc. 
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fieur  de  Vifmes  laifsâc  jouir  le  locataire  pendant  la 
durée  de  Ion  bai!.  Cependant,  dès  !e  lendemain  de 
l'acquifition  ,  le  fieur  de  Vifmes  a  donné  congé  pur 
&  (impie  à  Fournel.  Celui-ci  a  foutenu  le  congé  nu!, 
&  l'acquéreur  non  recevable  dans  fa  demande  ;  ce  qui 
a  été  jugé  par  fentence  du  châtelet. 

Le  fleur  de  Vifme<  a  acquiefeé  à  la  fenrence  ;  mais 
enfuite  il  a  fait  fimnfier  au  locataire  un  nouveau 
congé  ,  en  déclarant  porrivemem  que  fon  intention 
étoit  d'occuper  en  perfonne  :  le  locataire  a  encore 
foutenu  la  nullité  du  congé  ,  &  a  prétendu  qu'un 
fimple  usufruitier  ne  pouvoit  pas  jouir  du  privilège 
de  la  loi  emptorem  _,  fur-tout  lorfque  fon  vendeur 
l'avoir  chargé  dentretenir  le  bail  pendant  toute  fa 
durée. 

Une  fentence  du  châtelet  a  déclaré  le  congé  bon 
&c  valable ,  &  a  condamné  le  locataire  à  vider  les 
lieux. 

Appel  de  la  part  du  locataire,  &  le  23  décembte 
1781 ,  arrêt  qui  confirme  la  fentence. 

L'ufufruitier  d'un  fief  ou  d'une  feigneurie  a  droit 
de  prendre  tous  les  profits  ,  &  ,  comme  parlent  les 
feudiftes  ,  toutes  les  obventïons  qui  échoient  pen- 
dant le  temps  de  fon  Ufufruit  (*).  Le  propriétaire 
même  qui  acquiert  durant  ce  temps,  doit  lui  payer  les 
droits  de  mutation  (**). 

A  qui  du  propriétaire  ou  de  l'ufufruitier  d'un  fier" 
dominant,  appartient  le  droit  de  faihr  faute  de  devoirs 
faits  ou  de  droits  payés  ?  il  appartient  à  l'un  &  1 
l'autre  concurremment  ;  mais  c'eft  211  fécond  que 
doivent  revenir  tous  les  fruits  que  rapportera  le  Hef 


(*)  Bacquet ,  des  droits  de  jufh'ce  ,  cSap.  il  ,  n.  16  ', 
rondas  ,  en  Tes  pandeâes  ,  liv.  1  ,  char.  1  ;. 

(**)  Dumoulin  far  Fans,  §.  :«,  glof.  1  ,  n.  4<. 
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fetvant  pendant   la  durée  de  la  faifie   féodale  (*)* 

Lequel  des  deux  doit  nommer  aux  ofiices ,  &c 
préfencer  au*  bénéfices  dépendans  de  la  feigneurie  ? 
Voyez  tes  articles  Offices  seignluriaux  ,  fectyon  3  , 
&.'  Patronage,  §.15. 

Si  le  firf  fervant  combe  en  commife ,  ou  fi  une 
emphytheufe  vienc  à  expirer ,  foie  par  défaut  de 
payement »  fort  par  le  laps  du  temps  prefetic ,  le 
fief  ou  l'héritage  emphytéotique  appartiendront  au 
propriétaire  du  fief  dominant ,  &  non  à  ce'ui  qui 
en  eft  usufruitier,  parce  qu'il  ne  fe  fait  autre  choie 
qu'une  confolidation  à  la  propriété  ,  qu'une  réunion 
du  domaine  utile  au  domaine  direét.  Il  eft  bien  vrai 
que  tous  les  fruits  appartiennent  à  i'uiufruitier  ; 
plais  la  commife  n'eft  ni  un  fiuit  civil  ,  ni  un  frutc 
naturel  (**). 

Cependant  cette  réunion  ne  fera  pas  inutile  à 
l'ufufrutier  ;  fou  Usufruit  s'étendra  fur  les  objets 
réunis  ,  par.ee  qu'ils  ne  font  plus  qu'un  feul  &  même 
domaine  avec  !a  propriété  directe  à  laquelle  ils  font 
çonfclidés  (***). 

Cette  décifion.  auroit  lieu  en  faveur  de  rufufmi- 
tier ,  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  uferoit  4u 
pouvoir  qu'il  a  de  tenir  feparémenc  le  fief  domi- 
nant &  le  fief  fervant ,  parce  que  c'eft  à  raifon  du 
rltf  ioumis  à  rUftifruit  ,  qu'il  a  acquis  la  propriété 
de  celui  qui  eft  tpmc?é  en  commife  (****)• 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  confolidation  du  do- 
maine utile  au  domaine  direct  procède  de  la  nature 
du  fief,  &  foi:  l'effet  de  la  difpciuion  de  la,  loi  o,u 


(*  \lt>id.  §.  1  „  gîo(ç  1  ,  n.  41  i  g'ofe  5  ,  n.  21  j  §.  ir>, 
glefc  i,  n.  î>. 

^**)  /#<£  tir.  7  ,  glofç  1 ,  n.  b'3  i  M.  Bouhier  fur  Bcyr*» 
S'ogne  ,  chap.  40  ,  d.  \qo. 

(***)  Qumou  in  ,  uit  n,  64. 
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«Tune  condition  inhérente  au  contrat  originaire  j  car, 
fi  elle  provenoic  d'une  coûte  autre  caufe  ,  telle  qu'une 
acquiJîrion  ,  une  donation  ,  un  legs  fait  au  proprié- 
taire ;  alors  nul  doute  que  rufufrukier  n'auroit  au- 
cune efpèce  de  droit  ni  fur  la  chofe  ni  fur  les  fruits 
qu'elle  proùuiroit  (*). 

Doir-on  comprendre  parmi  les  fruits  de  obven- 
tions  qiù  appartiennent  à  l'ufufruitier  d'un  fief  ou 
d'une  juftice  ,  les  amendes  &  les  conrifeations  pro- 
noncées pendant  (on  Ufu fruit  ?  II  n'y  a  aucun  doute 
fur  l'affirmative  pour  les  (impies  amendes,  ni  pour 
les  confifeations  qui  n'ont  d'autre  objet  que  les 
meubler. 

A  i'égird  des  immeubles  confîfqués  ,  c'elî  une 
queflion  fort  controverfée ,  de  favoir  s'ils  doivent 
appartenir  en  toute  propiiété  à  l'ufufru'.tier  ,  ou  s'il 
n'en  doit  avoir  que  ia  jouifTance  pendant  la  durée  de 
fon  Ulufruir. 

Toute  l'école  a  été  anciennement  parrsgée  fur  ce 
point  entre  Baîde  &  Barrole.  Le  premier  en  don- 
noit  feulement  la  jouillance  à  l'ufufruitier,  &  vou- 
loit  qu'il  lut  tenu  de  les  conferver  au  propriétaire, 
comme  on  vient  de  voir  que  cela  fe  pratique  à 
l'égard  des  commifes.  Et  cet:e  opinion  a  été  fuivie  , 
non  feulement  par  les  auteurs  que  cite  Dumoulin  fur 
Paris  ,  §.  i  ,  g  lofe  i  ,  n°.  6%  ,  mais  par  Dumoulin 
lui-même  dans  une  de  (es  apoftilîes  fur  M.  deChaf- 
fene.z  ,  où  :1  tient  précisément,  que  les  immeubles 
ccnnYqucs  appartiennent  au  propriétaire  ;  fed  intérim 
\n  cpnjifcato  habet  ufufrucluarïus  Ufumfruclum, 

C'eft  à  quoi  n'ont  pas  pris  garde  prefque  tous  nos 
auteuts  (**)  ,  qui  rangent  Dumoulin  dans  la  c'alfe 
des  partifans  de   l'opinion  contraire.   Ce   qui    les  a 


(*)  lbid.  n.  ^5  le  £6. 

(**)  Brockau  fur  Paris,  art.  183  j  Renuflcn  de  ia  Garde, 
çhap,  i< 
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trompés  ,  c'eft  que  ce  jurifronfulte  ,  dans  Ton  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Paris,  ci-deiîus  cicé  , 
avoue  que  le  fentiment  de  Bartole  eft  le  plus  reçu  , 
&  qu'il  ajoute  même  des  raifons  qui  le  rendent  af- 
fez  plaufîble.  Mais  ii  ne  paroît  pourtant  pas  qu'il  aie 
changé  d'avis  ;  cV  l'on  voit  au  même  endroit ,  que 
c'étoit  une  des  queftions  qu'il  fe  réfervoit  de  traiter 
plus  amplement  dans  les  décades  ou  centuries  que 
Je  temps  ne  lui  a  point  permis  de  faire. 

Il  s'eft  encore  trouvé  de  grands  partifans  (*)  de 
l'opinion  de  Bilde  ,  &  la  coutume  de  Normandie 
s'y  eft  même  conformée  ,  en  ordonnant,  art.  103  , 
3>  que  quant  aux  chofes  venues  par  conâfcation  , 
»»  l'usufruitier  en  jouira  fa  vie  durant  ,  &  feront 
»  fes  hoirs  tenus  d'en  îailler  la  jouiiTance  au  pro- 
*»  priétaire  ,  en  rembourfanc  ce  qui  aura  été  payé 
v   pour  l'acquit  &  décharge  du  fonds  «. 

Bartole  au  contraire,  Paul  de  Cadres  S:  la  plupart 
des  anciens  interprètes  ont  penfé  qu'il  en  devoir 
être  à  cet  éeard  des  immeubles  comme  des  meu- 
bles :  &  cette  opinion  paroît  la  plus  régulière.  On 
convient  que  les  confi fcations  font  aulfi  bien  dos 
fruits  de  la  juftice  que  les  amendes  \  il  ne  doit  d:>nc 
y  avoir  en  CQize  matière  aucune  différence  entre  les 
unes  &  les  autres.  Il  eft  vtai  que  la  comraife,  ap- 
partient au  propriétaire;  mais  c'eft  en  vertu  de  l'an- 
cienne convention  fous  laquelle  ont  été  accordées 
Jes  inveftitures  des  nefs  ,  &  par  cenféquent  ex  vi 
legis  feudi.  Mais  il  en  eft  autrement  des  corififea- 
tions  :  elles  s'adjugent  à  caufe  de  la  juridiction  ,  & 
elles  n'appartiennent  au  feigneur  que  comme  juge  , 
ut  judici.  Au  relie  ,  cette  opinion  eft  prefque  géné- 
rale parmi  nos  auteurs   (**). 


(*>  ïtaqueau  ,  le  Grand,  Sec 

(**)  Diiiaiv.i,  Coquille,  Cbopin,  Brodeau ,  &c. 
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Que  déciderons-nous  du  droit  de  bâtardife?  Bac- 
quec ,  des  droits  de  juftice  ,  chapitre  u  ,  n°.  \6  , 
die  que  ,  par  fentence  rendue  à  fon  rapport  en  la 
chambre  du  domaine  le  4  feptembre  1  597  ,  il  a  été 
jugé  >j  que  tous  les  biens  ,  r2nt  meubles  qu'immeu- 
*>  blés  ,  alîls  dans  le  village  de  Louvrcs  ,  appartenant 
•  à  Catherine  Dupuis  ,  bâtarde  ,  appartiendroient  au 
»   ligueur  ufuhruitier  dudit  Louvres  «. 

•  C'eft  aullî  ce  qu'enftignent  Chopin  en  fon  traité 
du  domaine,  livre  1  ,  titre  4,  &  livre  2  ,  titre  5  ; 
de  la  Lande  fur  la  coutume  d'Orléans  ,  article  331; 
Defpeidcs  ,  des  droits  feigneuriaux  ,  titre  5  j  Co- 
quille fur  l'article  2  du  chapitre  2  de  la  coutume  de 
Nivernois  ;  Carondas  en  (es  pandectes,  chapitre  2 1  ; 
&  Reburîc  fur  la  loi  bonorum ,  D.  de  verborum  Jigni- 
ficatione. 

M.  le  préfident  Bouhier,  chapitre   57  ,  n°.  146 , 
agite  la  même  queftion  par  rapport  au  droit  de  dés- 
hérence. »  Il  tient  ,    dit- il,   qu'il  faut  faire   diflinc- 
»?   tion  entre  les  différentes    efpèces    de  b:e;s    qui 
»>   viennent  à  vaquer.  —  Si  ce  font  des  fonds  rnain- 
»  mortab'es  ,    féodaux     ou  cenfables  ,  en    ce  cas  , 
»  comme  le  retour  qui  s'en   fsit  à  la  feigneurie  eft 
9»  une  efpèce   d'extinction  du  domaine  uti'e,  &  de 
»   confolidation  au  domaine  direct ,  il  faut  dire, 
»    Dumoulin  &    nos    meille  rs    auteurs  ,    que   «.es 
m  biens  appartiennent  au   propriétaire  ,   foit   de   la 
a»  mainmorte,  d     fief  dominant,  ou  de  lacenilve; 
»   car  en  ce  cas  le  retour  eft  réputé  fait  en    vertu 
»>  de  la  concelhon    primitive   des  fonds  ,    comme 
«   dans  le  cas  de  la  commife.  —  Mais  }e  peu ferojfi 
»   autrement   des  immeubles    de  franc-aleu  :  car  je 
»>  ne  vois  pas  de  rai  fon    pour  les  diftinguer    à    cet 
»   égard  des  biens  confifqués.  qui  do. vent  appartenir 
«  à  l'umhuitier   de    la  feigneurie...  j'en  dis  autant 
»  des  effets  mobiliers  qui  fe  trouvent  compris  dâfis 
*»  la  fucceflion  vacante.  La  règle  étant  ds  crçfiper 
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■•  à  I'ufufruitier  tous  les  fruits  &  revenus  de  la  fei- 
»  gnenrie  ,  pour  en  jouir  en  pleine  propriété ,  &  li 
»   déshérence  étant  un  de  ces  fruits  <«. 

Le  dro:t  d  Ufufruit  emporte  pour  le  vaifal  usu- 
fruitier du  fief  dont  il  relevé,  une  exemption  pleine 
des  lods  &  ventes  que  produifent  les  mutations 
arrivées  dans  fa  pet  forme. 

Mais  Ci  la  mutation  donne  ouverture,  non  feule- 
ment à  des  droits  utiles  ,  mais  encore  à  une  pref- 
tanon  de  foi  ,  i'ufufruitier  feroit  tenu  de  ceile-ci  ; 
parce  que  c'eft  un  droit  honorifique  qui  ne  tombe 
point  dans  l'ufufruit  ;  &  s'il  la  négiigeoit ,  le  pro-« 
pnétaire  pourroit  faifir  féodalement  avec  perte  des 
fruits. 

De  même,  fi  I'ufufruitier  donnoit  lieu  à  la  com- 
mife  ,  il  perciroir  fon  fief,  &  pour  la  propriété  & 
pourlUlufruit,  quoique  ce  fief  tût  réuni  au  domaine 
direct  dont  il  eft  usufruitier;  parce  que  la  commife 
eft  une  peine  ;  que  l'ayant  une  fois  encourue  ,  il  doit 
la  fupporter  tout  entière  ,  &  que  ce  feroit  l'invi- 
ter à  méprifer  fon  fe:gneur  ,  que  de  lui  accordée 
l'ufage  des  fruits  dans  le  cas  de  la  commife  ,  ôc 
fur- tout  dans  celui  de  la  faifie  féodale  (*). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juillet  1554,' 
rapporté  par  Tronçon,  article  1  ,  a  jugé  que  l'ufu- 
fruitier  d'une  feigneurie  à  laquelle  eft  attaché  un 
droit  de  patronage,  ne  peut  prétendre  aux  honneurs 
qui  en  dérivent.  C'eft  auiîî  ce  qu'enfeigne  Dumou- 
lin ,   article  1  ,  glofe  1  ,  n°.  19. 

La  queition  de  (avoir  fi  i'ufufruitier  d'un  fief 
peut  exercer  le  retrait  féodal  ou  cenluel  ,  eft  traitée 
aux  articles   Prélation    Se  Retrait. 

En  quoi  confilte  l'ufufruit  d'une  ren;e  viagère  ? 
L'ufufruititr  fait-il  fiens  les  arrérages  qu'elle  pro- 


(*)  Dumoulin ,  loc.  cit.  a.  70. 
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iîuit  &  qu'il  perçoit,  ou  eft-il  tenu  de  lesreftitues 
au  propriétaire  ,    lorfque  fon  Ufufruit  prend  fin  ? 

Cette  quefhon  importante  fait  la  matière  d'une 
dilTertation  que  Sérieux  a  placée  à  la  fuite  du  traité 
de  la  communauté  de   Renuiîon. 

Cet  auteur  établit  d'abord  comme  une  maxime 
confiante  &  indubitable  ,  que  l'ufufruitier  reçoit  fans 
retour  les  arrérages  des  rentes  viagères  de  don  & 
de  legs  ,  ou  alimentaires  :  ce  font  ,  ajoute-t-il ,  des 
fruits  qu'il  confume. 

Mais  en  eft-il  rie  même,  pourfuit-il,  de  celles 
qui  proviennent  d'aliénation  ?  Sérieux  foutient  que 
non  ;  mais  il  eft  à  remarquer  qu'il  ne  parle  que 
relativement  aux  droits  du  donataire  mutuel  en 
£mple  Ufufruit. 

II  feroit  trop  long  de  dérailler  ici  les  raifons  fut 
lesquelles  il  fonde  ce  ientimenr  }  contentons-nous 
d'en  tracer  légèrement  ia  fubftance. 

Une  aliénation  à  rente  viagère  eft  une  vente.  La 
renre  n'eft  pas  le  fruit  du  £onds  aliéné  ,  mais  elle 
en  eft  le  prix.  Une  donation  ,  même  à  rente  viagère, 
eft  regardée  comme  uue  vente,  Ôc  par  cette  raifon 
elle  eft  fujette  à  un  droit  de  lods  &  ventes ,  à  la 
différence  de  la  donation  avec  rétention  d'Ufufruit, 
qui  en  eft  exempte.  La  preuve  que  la  rente  viagère 
retenue  n'eft  pas  un  fruit  ,  c'eft  qu'elle  eft  due  , 
quoique  l'héritage  aliéné  n'en  produife  pas  j  au  lieu 
que  dans  le  cas  de  la  rétention  d'Ufufruit ,  le  do- 
nateur ne  peut  prétendre  que  les  fruits ,  &  il  ne 
lui  eft  rien  dû  s'ils  viennent  à  manquer.  C'eft  le 
droit  commun  coutumier  &  la  jurifprudence  conf- 
iante. Il  eft  vrai  qu'il  y  a  cette  différence  entre  une 
aliénation  à  rente  viagère  &  toute  autre  vente,  que 
dans  la  vente  ordinaire  le  prix  eft  fixe  ôc  certain 
par  le  contrat ,  payable  en  un  feul  ou  plufieurs  paye- 
mens  déterminés  ,  au  heu  que  dans  la  rente  via- 
gère il  ne  l'eft  pas  j  il  dépend  de  la  vie  des  rentiers  : 
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la  rente  effc  cèpehdan.t  le  prix  r-.préfenratif  5z  donné 
en  échange  du  fonds  aliéné.  —  Le  donataire  enUfu- 
fruit  reçoit  le  prix  de  la  vente  &  en  jouit  j  mais , 
fuit  que  ce  prix  foi:  payable  en  un  feul  ou  en  vingt 
payemens ,  (a  fuccellion  ,  l'Ufufruit  fini,  eft  tenue 
de  le  reftituet  aux  héritiers  du  donateur  à  qui  la 
propriété  en  appartient.  —  H  en  doit  être  de  même 
pour  les  arrérages  de  la  rente  viagère  pour  aliéna- 
tion. Le  donataire  en  Ufufruit  n'ayant  qu'une  joui£* 
fance  ,  fa  fuccefilon  doit  ,  cette  jouifTance  finie  , 
reftituer  ce  qu'il  a  reçu.  Autrement  ,  ces  arrérages 
étant  le  prix  de  la  vente  qui  reptéfente  le  fonds, 
le  donara'ue  mutuel,  au  lieu  de  la  fimple  jouiffance 
qu'il  doit  en  avoir,  en  auroit  Sa  pleine  propriété, 
&  les  héritiers  du  donateur,  à  qui  elle  appartient, 
en  feroient  dépouillés.  D'une  donation  en  Ufufruit, 
ce  feroit  faire  une  donation  en  propriété.  —  Faire 
tomber  des  rentes  viagèies  comme  fimples  fruits 
dans  les  donations  en  Ufufrnit  ,  c'effc  donner  at- 
teinte à  tontes  les  loix  établies  pour  l'exécution  des 
conventions  matrimoniales  &  la  confervation  des 
propres  dans  chaque  famille  ;  c'eft  faciliter  ies  avan- 
tages indirects  entre  mari  &  femme,  lis  feront  les 
maîtres  ,  quoique  limplement  donataires  en  Ulu- 
fruit ,  de  difpo/er  réciproquement  au  profit  l'un  de 
l'autre  ,  par  des  rentes  viagères ,  de  l'univerfalité  de 
leuts  bians.  —  Tant  que  ces  fortes  de  rentes  ont 
été  moins  ordinaires  ,  on  a  pu  négliger  d'afTujettit 
les  donataires  en  Ufufruit  à  la  reftitution  j  mais  au- 
jourd'hui qu'elles  deviennent  fi  fréquentes  ,  qu'il  n'y 
a  pas  un  partage  de  communauté ,  ou  de  fucceffion 
où  il  ne  s'en  trouve  ,  elle  efl:  indifpenfable.  Tel  ell 
d'aillé  urs  Tufage  conftamment  obfervé  dans  la  cou- 
tume de  Paris.  Nous  en  avons  pour  preuve  un  acte 
de  notoriété  du  châtelet  du  21  juillet  1710  ,  Se 
cinq  jugemens  intervenus  dans  le  même  tribunal 
les  1  féptembte  1751,  8   mars   1747,   30  mai  de 
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la  même  année,  zi  juin  1751  ,  &  29  août  17 59. 
■ —  A  l'égard  des  arrêts  ,  de  nx  rendus  far  la  quef- 
rion  ,  il  y  en  a  deux  des  3  novembre  17x5  &  15 
février  1729  ,  qui  ont  refuié  toute  efpèce  de  reftitu- 
tion  des  arrérages  perçus  par  le  donataire  mutuel  en 
(împ!e  Uluhutt  :  mais  il  en  eft  quatre  autres  qui 
ont  précisément  jugé  que  le  don  mutuel  ne  doic 
jamais  coniommer  le  fonds  de  la  part  des  héritiers 
dans  la  rente  viagère  qui  s'eft  trouvée  dans  la  com- 
munauté au  moment  de  fa  dilTolutiof!.  Le  premier; 
crt  cel'ui  d'Apparat  ;  le  fécond  a  été  rendu  le  25 
janvier  1712  j  le  troifième  ,  le  5  leprembre  1715  ; 
&  le  quatrième,  le  20  mai   175  1. 

Voyez  au  furplus  ce  que  dit  fur  la  même  quef- 
tion  Denifart  au  mot  Ufufruit  _,  &  en  fes  noies  fur 
les  ac"tes  de  notoriété  du  châteler. 

Qiiels  que  (oient  ies  dtoits  de  l'ufufruitier ,  il  peue 
les  transférer  à  un  autre  ,  les  louer  ,  les  vendre  , 
les  donner,  les  engager,  fans  que  le  propriétaire 
puilTe  empêcher  l'acquéreur  d'en  jouir ,  ou  le  créan- 
cier d'y  exercer  fon  hypothèque  (*). 

11  y  a  cependant  des  dodreurs  qui  foutiennent 
que  !a  ceflion  qu'un  ufufruitier  fait  à  un  tiers  de 
fon  droit,  en  opère  l'extinction  &  reconfolide  l' Ufu- 
fruit à  la  propriété.  Ils  fondent  cette  opinion  fin- 
gu'.ière  fut  plufieurs  partages  du  droit  romain  ,  Se 
principalement  fur  la  loi  66  ,  D.  de  jure  dotïum  _,  oà 
l'on  voit  que  Ufumfrucium  à  frucluario  cedi  non 
pojfe  ,  nifi  domino  proprïetatis  ,  &  fi  extraneo  ce- 
datur3  id  ejij  ei  qui  propriet..tem  non  habet ,  nihil  ad 
eum  tranjlrt  >  fed  ad  dominum  proprïetatis  reverfu- 
rum  VfumfruQum.  Mais  que  réiulte-t-il  de  ce  texte? 
Que   la  ceffion  faite  à  un   tiers  par  l'ufufruiter  ne 


(*)  L.  ii  ,  §.  1 ,  I.  é7  ,  D.  de  Ufhfruâu  5  I.  1  r ,  §.  1 , 1. 1;  , 
D.  de  pignoribus  ;  §-  1  >  injl.  de  ufu  &  hahitatione. 
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nuit  point  au  propriétaire  ;  que  le  ceffiounaîre  n'a 
que  la  fimple  jouiflance  de  l'ÛTufruit  ;  que  du  refte 
le  fonds  de  ce  droit   demeure  toujours  fur  la  tère 
de  l'ufufrutier  ,  &  qu'il  fe  reconfoiide  a  la  propriété  , 
non    à  la  mort  du  ccflïonnaire  ,    mais   à   celle   de 
l'ufufruitier.  Voilà  tout  ce  que  l'on  peut  raifonna- 
blement  inférer  de  cette   loi  ;   ôc  ce  qui  décruitab- 
folument  le  fyftême  des  auteurs  cités  ,  c'eft  que  ,  loin 
de   dire  que  l'Ufufruit  fe  réunit   à  la  propriété  dès 
le   moment  de  la  ceflïon  faite  à  un  tiers  ,  elle  fe 
fert  d'un  temps  futur,  fed  ad  dominum  proprietatii 
feverfurum   Ufumfruclum  -y  preuve  que  la   reconfoli- 
dation  ne  doit  fe  faire  qu  a  la  mort  de  l'ufufruitier. 
Les  interprètes  que  nous  combattons  fe  prévalent 
encore  d'un  partage  des  inftitutes,  titre  de  Ufufrucluy 
eu  Juftinien,  faifant  i'énuméracion  des  manières  dont 
l'Ufufruit  prend  fin  ,  dit,  après  en  avoir  paiTé  plu- 
fieurs  en  revue  ,  que  l'Ufurruit  s'éteint  auffï  par  Iz 
celîion  que  l'ufufruitier  en  fait  au  propriétaire  y  mais 
que  fi  la  ceflïon  eft  faite  à  un  étranger ,  elle  eit  nulle  : 
Item  finir i   Ufumfruclum  ,  fi  domino  proprietatis    ab 
ufufrucluarïo  cedatur  ,  nam  cedendo   extraneo   nikil 
agitur.  Si  de  ces   mors   nihil  agïtur ,    les   docteurs 
inféroient  feulement  que  la  ceflïon  faite  à  un  éttan- 
ger  doit  être  considérée  comme  non  avenue  ,  il  n'y 
autoit  rien  à  y  dire  \  la  conséquence  n'iroit  pas  plus 
loin  que  le  principe  ne  le  permettroit  \  mais ,  plus 
hardis ,  ils  en  concluent  que  cette  ceflïon  éteint  abso- 
lument le  droit  d'Ufufruit. 

Il  ne  faut  cependant  pas  beaucoup  de  logique  pour 
fentir  que  l'on  doit  eu  tirer  une  conclufion  toute  con- 
traire. Si  la  ceflïon  faite  a  un  étranger  eft  nulle  ,  elïo 
ne  peut  produire  aucun  effet  ,  ôc  par  conséquent  elle 
ne  dépouille  pas  celui  qui  l'a  faite  ,  du  droit  qui  en 
étoit  l'objet  :  cela  eit  clair  &  fans  réplique. 

Mais  il  y  a  plus.  L'intention  de  Juftinien  dans  le 
texte  cité ,  n'eft  point  du  tout  d'annuller  la  ceflïon  ; 
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fon  unique  objet  eft  de  détailler  les  caufes  de  l'extinc- 
tion de  I  Ufuhuit.  Aprc>  en  avoir  parcouru  quclques- 
unes  ,  il  vient  à  la  Ccilîon  que  L'ufutruitiet  fait  de 
fon  droit  au  propriétaire  j  puis  il  ajoute  ,  que  h  ia  cef- 
fiûin  eft  faite  a  un  étranger  ,  elle  ne  produit  aucun 
effet  5  nihil agitur  ,"  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  re- 
lativement a  J'extin&ion  de  l'Ufufruit;  car  la  quef- 
tion  qu'il  av^ir  à  décider  n'etoit  point  de  favoir  fi 
l'étranger  pouvoir  profiter  de  la  ceflïon  j  mais  fi 
cette  cellïon  pouvoit  mettre  fin  i  l'Ulu.'ruir. 

Au  relie  ,  un  mut  fuflit  puur  rran  her  t  mtè  diffi- 
culté :  ia  loi  35  ,  §.  i }  la  loi  38  ,  D.  de  Ujufrudu  y 
<5t  la  loi  22.  ,  D.  qmbus  rtiodis  Ufusjruclus  am'utatur  , 
déclarent  formellement  que  l'ulurruitier  qui  a  loué, 
vendu,  donné  ou  cédé  à  un  tiers,  eft  toujours  cenlé 
jouir  par  le  cefiionuaire ,  &  cela  dit  tout. 

Anlli  la  coutume  de  Va'enciennes  a-t-elle  embrafl~é 
le  fentwnent  que  nous  fuutenons  ici.  L'ufufrucluaire 
(  dit- elle  ,  article  63  )  peut  vendre  fon  Ujufruk  à  qui 
bon  luïfemblera. 

Voyez  à  l'article  Accroissement,  la  queftion  de 
favoir  ce  que  devient  la  portion  d'un  des  colégataires 
de  l'Ufufruit,  latiqu'il  decèue  avant  les  autres. 

Section     V„ 

Des  caufes  qui  opèrent  l' extinàion  de  l'Ufufruic. 

La  propriété  ne  feroit  qu'un  vain  nom  6V  qu'un 
droit  illuloire,  fi  elie  étoir  toujours  'eparée  de  l'Ufu- 
fruit  j  les  loix  ont  prévenu  cet  inconvénient,  en  attri- 
buant à  plufieurs  cautes  l'effet  de  les  réunir  Ôc  de  les 
conlolidet. 

La  première  eft  la  mort  de  l'ufufruirier;  la  féconde, 

là  perte  de  la  cliofe  fujette  a  l'Ufurruit  ;  la  troiiième  , 

la  prelcription  j  la  quatrième  ,  i  abus  que  l'ulurruitier 

fait  des  biens  dont  il  a  droit  de  jouit  j  ia  cinquième, 
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l'expiration  du  temps  auquel  le  titre  conftitutif  de 
rUfufruit  en  fixe  la  durée;  la  fixième,  la  réunion  qui 
fe  fait  de  la  propriété  dans  la  main  de  rufufruitier. 
Il  eft  à  remarquer  que  de  ces  fix  caufes,  la  pre- 
mière eft  la  feule  qui  puifle  s'appliquer  à  l'Ufufruit 
des  objets  qui  fe  coufument  par  l'usagé.  Les  loix  9  & 
10  ,  D.  de  Ufufruclu  earum  rerum  ,  décident  en  effet 
qu'il  ne  peut  jamais  prendre  fin  que  par  la  mort  de 
l'ufufruitier.  C'eft  ce  que  porte  aufli  le  §.i,  aux  infti- 
tûtes  de  Ufufruclu. 

§.  I.  De  la  mort  de  l'ufufruitier. 

Que  le  décès  de  l'ufufruitier  mette  fin  à  l'Ufu- 
fruit  ,  c'eft  une  maxime  allez  triviale  pour  n'avoit 
pas  befoin  de  preuves  ;  du  refte,  on  en  trouveroir  , 
au  befoin,  de  très -claires  dans  la  loi  3  ,  §.  dernier, 
D.  quibus  mod'is  Ufusfruclus  amittatur  ;  dans  la  loi  S  , 
D.  de  annuis  legatis;  dans  les  loix  11  &  29  ,  D.  de 
ufu  &  Ufufruclu  legatoj  dans  le  §•  3  ,  aux  inititutes 
de  Ufufruclu ,  6c  dans  les  loix  3,  a,  14  &  16  du 
même  titre  ,  au  code. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  teftateur ,  en  léguant 
l'Ufufruit,  déclate  vouloir  que, de  quelque  forte  qu'il 
prenne  fin  ,  il  demeure  toujours  dû  à  l'ufufruitier. 
Mais  cette  déclaration,  qui  conferve  le«  droits  de  celui- 
ci  dans  les  autres  cas  ,  n'eft  d'aucun  effet  contre  l'ex- 
tin&ion  opérée  par  le  décès  ,  à  moins  que  le  tefta- 
teur n'ait  ajouté  que  l'Ufufruit  palTeroit  aux  héritiers 
de  celui  à  qui  il  l'a  légué(*). 

Lorfque  les  héritiers  de  l'ufufruitier  font  appelés 
après  lui,  la  vocation  ne  tombe  que  fur  les  héritiers 
immédiats ,  &  leur  mort  éteint  l'Ufufruit  pour  tou- 
jours. C'cft  une  exception  i  la  règle ,  que  foas  le 


(*)  L.  4J,  D.  quibus  modis  Ufusfrudus  amittatur. 
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nom  à'heYuler  on  doit  comprendre  ,  non  feulement 
l'héritier  ,  mais  encore  les  héritiers  de  l'héritier  à 
l'infini  (*). 

La  ddtruction  d'une  ville,  d'un  viliage  ,  ou  à\:n 
■établi ife ment  de  main-morte  ,  eft  pour  cette  ville, 
ce  village  ou  cet  étabiiifewiem  ,  une  ef^è^e  de  mort, 
&  elle  en  a  tous  les  effets  par  rapport  à  l'Utu- 
fruit  (**). 

Hors  le  cas  de  deftru£r.ion  ,  1'Ufufruir  accordé  à 
une  communauté  qui  ne  meurt  jamais  ,  fen^bleroit 
devoir  être  éternel  ,  &  i!  le  ierou  effldlivement  ,  G. 
les  loix  n'y  avoienc  pas  pourvu.  Voici  ce  que  porte 
la  cinquante  hxième  du  titre  de  Ufujruflu  ,  au  digefte  : 
»  Les  communautés  d'habitans  ionr-el'es  capables 
»  d'acquérir  &  de  pofTéder  un  droit  d  Ulufruit  ?  La 
»  raifon  de  douter  eft  que  L' Usufruit  pourroit  relier 
»  perpétuellement  féparé  de  ia  propriété  ,  ck  que, 
»»  parce  moyeu,  le  propriétaire  ne  rirerou  jamais  au- 
»  cun  profit  de  Ton  héritage.  Cependant  i!  faur  décidée 
»  que  les  communautés  ont  a&ion  comme  les  par- 
»  ticuliers  pour  un  droit  d  Uïurruiî.  De  là  naîr  une 
»  autre  queftion  ;  c'eft  de  favoir  combien  de  temos 
*  elles  doivent  jouir  de  ce  droit  ?  hl  les  doivent  en  jouit 
»  cent  ans,  parce  que  ce  terme  eft  communément 
»   celui  de  la  vie  la  pius  longue  des  hommes  «. 

La  mort  civile  de  l'ufufiuÎMët  produit,  à  l'égard 
de  rUlufruit ,  le  même  effer  que  fa  mon  naturelle  ; 
elle  opère,  comme  celle  ci  .  (on  e;  rière  txz'.nc- 
tion  (***).  C  eft  en  quoi  rWuftuit  diffère  du  legs 


(*)  L.  14 ,  C.  de  Vfufru&iu 

('**)  Si  Ufusfru^us  çivttati  legerur ,  &r  aratrum  in  eam 
inducatur ,  civicas  effe  le  finit,  ut  parla  eft:  Carcbago  :  ideùque 
quafi  morte  définit  babere  Ufumfru&um.  L.  zi  ,  D.  quibus 
modis  Ufusfru    us  amittzt-r. 

(***'■  L.  1 ,  D.  quibus  modis  Ufusfruftus  ami et ai ur;  1.  péru 
C.  de  Ufufruiïu)  §.  3  ,  infi.  eod,  tu, 
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annuel  ou  de  mois  en  mois,  &  du  droic  d'habitation  ; 
cai  ni  ce  legs  ni  l'habitation  ne  périment  par  la  more 
civile  de  1  usufruitier  (*). 

Il  eft  même  à  remarquer  que  ,  fuivant  Dumoulin,, 
Guypape  ,  Ranchin  ,  Maynard  ,  Defpeittes  ,  le  préfi- 
dent  Bouhier ,  &  une  foule  d'autres  auteurs ,  l'Ufu- 
fruit  ne  s'éteint  pas  par  la  profeiïîon  reiigieufe,  quoi- 
qu'elle foit  une  efpèce  de  mort  civile  ,  &  que  l'héri- 
tier du  religieux  à  qui  ce  droit  appanenoic ,  doic  ea 
jouir  pendant  fa  vie  naturelle. 

»»  On  oppofe  à  ce  fentimenr ,  dit  M.  Bouhier  ," 
n  la  décifien  des  loix  qui  parient  que  l'Ufufruic 
9  prend  fin  ,  maxlmâ  &  média  capitis  iimïnuûone. 
3%  Or  ,  die  -  on  ,  la  profeffion  reiigieufe  emporte 
»  mort  civile  ;  ainfi  elle  éteint  l'Ufufruic  «. 

»  Mais  c'eft  juftement  en  cela  qu'on  fe  trompe; 
t»  car  il  neft  point  vrai  que  les  religieux  doivent  être 
oï  tenus  pour  capife  minuti  ,  comme  l'a  très-bier» 
o>  montré  M.  Cujas  (**).  En  efFer ,  par  le  droit  ,  ils 
»  pouvoient  hériter  ,  &  même  anciennement  refter. 
»  Et  quoique  cela  leur  ait  été  prohibé  depuis  par. 
s»  des  railons  de  politique ,  leur  état  n'a  pas  été  pour 
»>  cela  changé  ,  &  il  n'en  eft  pas  moins  certain  ,  fiui- 
»  vaut  ce  grand  jurifconfulre,  qu'ils  confervent  liber" 
m  taiem  &  civitatem.  Ainfi  c'eft  improprement  qu'on 
»  les  regarde  comme  morts  civilement  ;  &  l'on 
w  peut  dire  avec  un  favanc  avocat  du  parlement  de 
w  Paris  (***),  que  s'ils  patte  ne  pour  morts,  c'eft  theob' 
»>   sicè  potiùs ,  quàm  civiliter  <«. 

M.  Bouhier  ajoute,  que  plusieurs  arrêts  ont  con- 
firme fon  opinion.  En  effet,  Carondas,  livre  9  ,  té- 


(*)  L.  ro,  D.  de  capite  minutis.  Voyez  l'article  Habi- 
tation. 

(**)  In  novell.  ;. 

(***)  Heraldus ,  de  rer.  judic.  autor.  lib.  i,  cap.  11 ,  n.  ^ 
6c  feq. 
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ponfe  29,  &  Brillon,  au  mot  Vfufru.lt ,  n.  46  j  en 
rapportent  deux  rendus  aux  parlemens  de  Paris  & 
de  Bordeaux  les   17  Juin  1559  &  51  janvier  1612. 

En  voici  un  autre  intervenu  au  parlement  de  Di- 
jon le  10  février  \66x  (  nous  parlons  d'après  M. 
Bouhier  )  :  »  Claudine  Calon  avoit  fait  donation  à 
»>  Marie  Calon  fa  fœur,  femme  de  Claude  Ba;!oîs, 
»  d'une  portion  de  maifon  fituée  à  Dijon  ,  avec  rc- 
»  ferve  d'Ufufruit ,  fa  vie  naturelle  durant,  &  avoit 
»  fait  enfuite  quelques  emprunts  d'Edme  Calon 
j>  fon  frère,  &  de  Claude  Porcelet.  Comme  elle  fe 
»  fit  depuis  religieufe  ,  Claude  Ballois  voulut  fe 
»>  mettre  en  jouiffance  de  la  maifon  qui  avoit  été 
»  donnée  à  fa  femme  ,  prétendant  que  la  profeffion 
•»  religieufe  de  la  donatrice  avoit  fait  cetTer  fon  Ufu- 
»  fruit.  Calon  &c  Porcelet  ,  qui  avoient  fait  faifir 
»  les  loyers  de  cette  maifon,  ayanr  foutenu  le  con- 
•»  traire  ,  la  cour,  par  arrêt  donné  au  rapport  de  M. 
u  Sayve,  le  10  février  1622  ,  fit  main-  levée  aux 
»  deux  créanciers  des  loyets  par  eux  faifis  «. 

M.  Bouhier  ajoute,  que  le  parlement  de  Dijon 
a  rendu  un  grand  nombre  d'autres  arrêts  fembiables , 
»>  entre  lefquels  il  eft:  bon  de  remarquer  fur-tout  ce- 
»»  lui  qui  fut  donné  au  rapport  de  M.  Bernadou  , 
*>  le  1 5  janvier  16.38  ,  parce  qu'il  fut  retenu  fur  le 
»  regiftre  fecret  de  la  grand'chambre  ,  comme  pour 
»  fervir  de  loi  à  l'avenir  «, 

M.  Bouhier  remarque  cependant ,  »  qu'il  y  a  eu 
»  des  arrêts  contraires  au  parlement  de  Normandie, 
»»  mais  qu'ils  ont  été  rendus  fur  des  cincoaftancep 
•»  particulières,  fuivant  les  auteurs  qui  les  eut  rap- 
»   portés  «. 

Ajoutons  ,  que  l'on  trouve  dans  Bérauit ,  article 
14 5  ,  un  arrêt  du  16  mars  1604,  par  lequel  il  a  été 
jugé  au  parlement  de  Rouen  même ,  »  que  fi  le  banni 
»  eft  ufufruitier  d'un  héritage  ,  le  feigneuY,  cenfif- 
»  cataire  doit  en  jauir  au  lieu  du  banni,  jufqu'd  ce 
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>*  que  fa  more  naturelle  (bit  prouvée  "..  Cette  déci- 
(îon  va  bien  plus  loin  que  M.  Boubier  ;  auffi  ne 
ferok  eiie  pas  fuivie  clans  les  provinces  où  le  droit 
écrie  a  quelque  autorité. 

Lorfque  le  légataire  d'un  droit  d'Ufufruit  efl: 
chargé  par  le  teftament  de  le  remettre  à  un  autre  , 
îi  eft  clair  que  ce  droit  ne  s'éteint  point  par  fon  décès» 
mais  feulement  par  celui  du  fidéicommifîaire  ou  fubf- 
titué  (*). 

§,   II.  De  la  perte  de  la  chofe  chargée  d'Ufufruit* 

C'eft  un  principe  généra!  ,  que  l'Ufufruit  s'éteint 
par  la  perte  de  la  chofe  fur  laquelle  il  eft  confti- 
tué  (**)  ;  mais  ce  principe  a  befoin  d'explication. 

D'abord  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'Ufufruit  d'un  corps  certain  ou  d'une  chofe  déter- 
minée. On  fent  en  effet  que  lorfqu'il  eft  queftion  de 
l'Ufufruit  de  tons  les  biens ,  la  perte  ou  le  change- 
ment de  quelque  chofe  particulière  ne  pourroit  pas 
donner  lieu  à  l'extinction  du  droit  fur  ce  quirefteroit. 
Il  en  eft  de  même  quand  ce  qui  périt  n'eft  que  l'accef- 
foire  du  fonds  fur  'lequel  l'Ufufruit  eft  conftitôé  (***)» 

Une  autre  remarque  non  moins  eflentielle  eft  la 
(diftir.ction  qu'il  faut  faire,  d'une  part,  entre  le  cas 
où  l'Ufu  fruit  a  été  conftitué  par  acte  entre  vifs ,  Ôc 
celui  où  il  l'a  été  par  un  teftament  ;  de  l'autre  , 
entre  le  cas  où  la  perte  de  la  chofe  eft  arrivée  avant 
que  l'Ufufruit  ait  été  acquis  à  l'ufufruitier ,  &  celui 
où  elle  eft  furvenue  après. 

L 

Lottque  l'Ufufruit  a  été  conftitué  par  une  difpcfî- 


(*)  L.  4  ,  D.  quibus  m^dis  V fus f ruer  ils  amittatur. 

(**)  L.  i,D,  de  Ufufruciu  ;  I.  peu.  C.  cod.  tic.  >  1.  { ,  §.  t  , 
D.  quibus  tnodîs  Ujusfruiîus  amittatur  ;  pr.  infi.  de  Uf-:f 

(***]  L.   34,   §.   ait.   D    de   Ufufrufiu  j  I.    I",  f  & 
D.  quibus,  modis  UfusfruSui  ami  futur. 
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tion  entre  vifs ,  comme  il  eft  acquis  dès  rinftant  de 
l'acre  ,  il  ne  peut  être  queftion  ,  en  ce  cas ,  que  de  h 
perte  ou  du  changement  qui  furvient  à  ia  chofe  de- 
puis que  l'Ufufruit  eft  dans  la  main  de  l'ufufrunier  ; 
&  c'eft  de  cette  perte  ,  de  ce  changement  que  l'on 
entend  parler ,  quand  on  dit  que  l'un  ou  l'autre  éteint 
le  droit  d'Ufufruir. 

Lorfque  l'Ufufruit  a  été  conftirué  par  teftament , 
il  faut  diftinguer  fi  la  perte  ou  le  changement  font 
arrivés  avant  le  décès  du  teftateur  ou  depuis  ;  h  c'eft 
avant  fon  décès ,  ôc  par  conféquent  avant  que  le  leps 
ait  été  acquis ,  il  ne  peut  pas  être  queftion  de  favoir  ii 
cette  perte  ou  ce  changement  éteignent  l'Ufufruit  ; 
mais  bien  s'ils  emportent  révocation  du  legs  qui  en  a 
été  fait.  »  Et  il  faut  obferver ,  dit  Rcufleau  de  La- 
»  combe  ,  que  toute  perte  &  tout  changement  de  la 
*>  chofe  qui  opèrent  l'extinction  de  l'Ufufruit  ,  apiès 
«  qu'il  a  été  acquis,  donnent  auffi  lieu  à  la  révoca- 
»  tion  &  ademption  du  legs  dUfufruit  avant  qu'il 
*>  ait  été  acquis  }  mais  toute  perte  &  tout  change- 
as ment  de  la  chofe  qui  donnent  lieu  à  la  révocation 
»>  du  legs  d'Ufufruit,  avant  qu'il  ait  été  acquis  , 
«  n'opèrent  pas  l'extinction  de  l'Ufufruit  après  qu'il 
»  a  été  acquis  ».  Voyez  l'article  Révocation  de 

LEGS. 

Si  la  perte  ou  le  changement  ne  font  furvenus  que 
depuis  le  décès  du  teftateur,  ils  éteignent  vraiment 
l'Ufufruit  j  &  c'eft  proprement  à  ce  cas  que  s'ap- 
pliquent les  loix  qui  parlent  de  l'exécution  de  ce 
droit,  opérée  par  l'une  ou  l'autre  caufe. 

Ces  loix  ne  font  ni  «bleutés  ni  équivoques.  Lorf- 
qu'une  mailon  a  été  brûlée,  dit  l'une  (*),  ou  qu'elle 
eft  tombée  en  ruine,  foit  par  tremblement  de  terre  , 
foit  par  vétufté  ,   l'Ufufruit  auquel  elle  écoit    fou- 


(*)  L.  5  ,  §.  i  &  3  ,  D.  de  Ufufruau. 
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mife,  eft  éteint  &  ne  fubfîfte  pas  même  fut  te 
fol  (*). 

Si  cependant ,  ajoute  une  autre  loi  (**) ,  l'Ufufruie 
éroit  de  tous  les  biens  ,  le  fol  y  demeuieroit  fourni*. 

Il  y  a  encore  une  loi  qui  décide  que  quand  la 
bête  dont  quelqu'un  avoit  lUfufruir,  eft  motte  ,  ce 
droit  eft  tellement  éteint  ,  que  l'ufufruitier  n'en  peut 
pas  même  continuer  l'exercice  fur  la  peau  ni  la 
chair  (***);  &  s'il  eft  queftion  d'un  troupeau  ,  pour- 
fuivent  deux  autres  textes  ,  1'Ufufniit  en  eft  éteint 
lorfqu'il  eft  diminué  au  point ,  que  ce  *iui  refte  n'eft 
plus  un  troupeau  ,  c'eft-à-dire  ,  ne  forme  plus  un 
nombre  de  dix  (****). 

Au  fur  pi  us ,  voytz  fur,  cette  matière  l'article  Ha-« 

BITATION. 

5-  III.  De  la  prescription  encourue  par  Vufufru'it'ur. 

Suivant  la  loi  pénultième,  C.  de  ufuris  ;  la  loi 
pénultième  ,  C.  de  fervitutibus  ,  &  le  §.  3  ,  aux  infti- 
tutes  ,  de  Ufufruclu  ;  l'Ufufruit  fe  perd  ,  comme 
tous  les  droits  réels,  par  un  défaut  de  jouilTance  du- 
rant dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfeiiS. 

La  loi  3  ,  D.  ji  Ufufruclas  petatur ,  décide  que 
cette  prefeription  a  lieu  contre  le  fidéicommiflVue 
à  qiii  l'Ufufruit  a  été  rendu,  &  qui  a  négligé  d'en 
|ouir. 

M  ns  ,  aux  termes  du  §.  dernier  de  la  loi  19  ,  D. 
quibus  modis  Ufusfruclus  amittatur  _,  la  non  jouif- 
jfance  du  grevé  ne  peut  pas  engendrer  de  preferip- 
tion contre  le  fldéicommilTaire. 

Du  relte ,  il  importe  peu  ,  en  matière  de  preferip- 


(*)  Ibid.  I.  54,  %.'ult.  D.  de  Ufufrucîu,  inft.  eod.tit. 
(**)  D.  I.  54,  §•  ult-  D.  de  Ufufruclu. 
(***)  L.  30,  D.  quibus  modis  Ufusfruclus  amittatur. 
(****)  L.  ult,  D.  eod.  :it..  ;  I.  ult.  D.  de  abigeis. 
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tïon  d'Ufufruit ,  que  ce  droit  affe&e  un  fonds  entier, 
ou  ne  foit  afîis  que  fur  une  portion  divife  ou  in- 
divife.  La  loi  25  du  titre  que  l'on  vient  de  citer , 
identifie  &  confond  l'un  &  i'autre  cas. 

Quels  font  donc  les  cas  oii  l'ufufruitier  eft  ou 
n'ett  p2s  cenfé  jouir?  Il  jouir,  répondent  deux  loilx 
du  digefte  ,  titre  de  Ufufrucîu  (*)  ,  non  feuiemenc 
lorfqu'il  recueille  lui-même  les  fruits  my  mais  auflï 
lorsqu'un  autre  les  perçoit  en  fon  nom  ,  foit  à  titre 
de  bail  ,  foit  par  donation,  vente,  tranfport ,  pré- 
caire ,  ou  mandat. 

Mais  pour  que  la  jouiflance  d'un  tiers  profite 
à.  l'ufufruitier  ,  il  faut  que  le  premier  ait  réellement 
joui  au  nom  du  deuxième.  *  Ainli ,  dit  Ko«  (feau 
=»  de  Lacombe  ,  fi  l'ufufruitier  loue  au  propre  ;we 
»  le  fonds  dont  il  a  l'Ufufruit  ,  &  que  ce  pro  iié- 
»  taire  vende  le  fonds  fans  réserve  de  l'Ufufr  tic  , 
9»  néanmoins  ,  quoique  le  propriétaire  en  paye  le 
»  loyer  à  l'ufufruitier ,  l'acquéreur  prcf^rit  contre 
•»  lui  par  dix  &  vingt  ans,  parce  qu'il  jouit  en  fon 
»»  propre  nom  ,  &  non  en  celui  de  l'ufufruitier;  mais 
••   le  propriétaire  doit  indemnifer  celui-ci  (**)  «. 

La  joui  (Tance  de  la  femme  on  de  la  famille  de 
l'ufufruitier  abfent ,  conferve  (or  Ufufruir,  &  le  mec 
à  couvert  de  la  prefcription  (***). 

On  regarde  comme  imprefcriprible  l'Ufufruit  qui 
n'eftconftitué  qu<*  pour  avoir  lieu  alternh  anniSj  c'eft- 
à  dire  ,  de  deux  années  l'une  ,  parce  que  non  unum  3 
fed  plura  legata  funt ,  difent  les  loix  1%  ,  D.  quibus 
modïs  Ufusfruclus  amhtatur  3  &  1  3  ,  D.  de  ufu  & 
Ufufrucîu. 


(*)  Lu.  f.  151.38, 

(**)  L.  19  ,  D.  quitus  modis  Ufusfruêîtis  amittatar. 
(***)  L.  ri ,  D.  eod.  du 
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5-  IV.  L'ufufru'uïer  qui  abufe  de  fon  droit  en  efl-il 
déchu  f 

On  conçoit  naturellement  qu'un  ufufruitier  qui , 
par  efprit  de  diflipation  ou  par  caprice ,  ofe  entre- 
prendre de  changer  la  nature  des  lieux,  de  démolir 
les  édifices,  d'impofer  des  fervitudes ,  d'échauffer  les 
terres  pour  en  épuifer  la  fertilité  ,  de  dégrader  les 
bois,  en  un  mot  ,  de  ruiner  le  propriétaire,  en  ra- 
riffant  pour  l'avenir  la  fource  de  tes  revenus,  mérite 
d'être  déchu  de  fon  droit  ,  ou  du  moins  que  l'on 
puiflTelui  ôter  la  faculté  de  jouir  par  fes  propres  mains, 
êc  le  réduire  a  une  penîîon  repréfentative  de  la  va- 
leur de  fon  Ulufntir.  En  efret ,  demander  qu'on  lui 
conferve  la  joaiifance  en  nature  ,  c'eft  demander  qu'on 
anéantiffe  le  droit  de  propriété. 

L'Ufufruit,  félon  la  définition  que  nous  en  avons 
donnée  d'après  la  loi  i  ,  D.  de  Ufufruclu ,  eft  le 
droit  de  jouir  de  la  chofe  d'autrui  fans  en  altérer  la 
fubftance.  Tous  les  devoirs  de  l'Ufufruitier  font  ren- 
fermés dans  ce  feul  mot  ,  falvâ  rcrum  fubjiannâ  ; 
èc  s'il  a  l'imprudence  de  les  enfreindre  ,  dit  le  §.  3 
du  même  titre,  aux  inilituces,  il  perdra  fon  droit 
d'U  fu  fruit. 

L'ufufruitier ,  difent  d'autres  loix  ,  doit  gouverner 
les  biens  qui  lui  font  confiés  avec  la  même  fagefle 
que  pourreit  y  apporter  le  propriétaire  lui-même. 
Son  adminiftrarion  doit  relfembler  à  celle  d'un  père 
de  famille  ,  même  vigilant  \  il  doit  faire  tout  ce  que 
ce  père  de  famille  ,  intéreffé  à  confetver  fa  propriété, 
feroit  dans  fa  maifon  (*). 

Cette  difpofuion   des  loix  ,   confactée    par   tous 


(*)  L.  6s  ,  D.  de  Ufufruclu. 
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les  principes ,  eft  encore  étayée  de  l'opinion  de  tous 
les  auteurs. 

On  voit  dans  Mornac  fur  la  loi  4  »  C.  de  Ufu- 
fruclu  ,  que  fi  une  douairiète  abufe  de  ion  Ulufruit , 
elle  mérite  d'en  être  privée.  C'eft  au  (H  l'opinion  de 
Bruneman  fur  la  même  loi ,  &  celle  de  Chopin 
fur  !a  coutume  d'Anjou  ,  livre  5  ,  chapitre  $  ,  titre  1. 

M.  le  préfident  Favre  (*)  va  encore  plus  loin  \ 
car  il  dit  que  quand  même  l'ulufruitier  aureit  donné 
caution  ,  s'il  abufe  de  fon  Ufufruit  ,  il  faut  le  lui 
ôter.  Rouffeau  de  la  Combe  en  feigne  la  même  doc- 
trine ,  ôc  la  fonde  fur  des  argumens  tirés  de  la  loi 
6  ,  D.  de  fufpcclis  lutoribus  ;  de  la  loi  104  ,  D.  de 
regulis  juris  ,  &  de  la  loi  1  ,  C.  quando  liceat  uni- 
cuique  fine  judice. 

Cette  loi  a  même  été  trouvée  fi  fage  ,  que  les 
coutumes  ont  cru  devoir  l'adopter  :  c'eft  ce  qu'a 
fait  celle  de  Bretagne,  article  448  (**). 

Quelle  que  fuit  même  la  qualité  de  l'ufufruitier, 
que  ce  foit  un  aïeul  ,  que  ce  foit  un  père ,  on  lui 
applique  roujours  les  mêmes  principes.  On  n'a  pas 
en  effet  préfumé  aflez  avantageufement  de  la  nature, 
pour  croire  quu  n  arriveroit  jamais  qu  un  tere  dé- 
pouillât fon  fils  :  il  a  donc  fallu  prévoir  à  regrec 
cette  circonftar.ee  ,  &  la  prévenir. 

Boyer  ,  décision  61  ,  n°.  16,  dit  expreffenient 
qu'on  doit  ôter  au  père  l'adminiitrarion  des  bieos  de 


(*)  Cod.  lib.  5  ,  tit.  5  ,  defîn.  1. 

(*■*)  Voici  les  termes  de  cet  article: 

Ec  fi  la  femme  eftendouairée  ,  &  qu'on  lui  ait  baillé  terres, 
wailons  eu  bois  qui  portant  fruit,  moulins,  étangs  ou  aurres 
•chofes ,  &  fi  elle  les  lailfe  dépérir,  pa:quoi  l'héritage  foie 
moins  valant,  elle  fera  defTauîe  du  douaire,  &  fera  regardé 
•  le  dommage  qu'elle  aura  fait}  8e  d'autant  comme  le  dommage 
fera  eftimé ,  le  revenu  dudic  douaire  fera  diminué  ;  Se  ce  qui 
«n  devra  demeurer  à  la  douairière ,  lui  fera  baillé  par  la  main 
de  ri}ériti*r  principal. 
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fon  fils  j  Iorfqu'il    les  gouverne   mal    &   qu'il   les 
diffipe. 

D'Argenrré  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  :  Qui  Vfumfruclum  &  adminiflraùonetn  bo- 
norum  filii  kabet  s  fi  maie  vefetur  in  fruendo ,  ad- 
minïjîratio  ei  adimetur. 

Enfin  Maynard ,  livre  8  ,  chapitre  7  ,  dit  auflî  que 
»>  s'il  appert  de  la  diflîpation  des  biens  du  fils  de 
»  la  part  du  père  ,  comme  mal  f2ge,  non  ménager  , 
»  peu  cauc  £z  ma!  avifé  ,  l'adminiftration  lui  en 
»   fera  ôtée  ,  fauf  à  lui  tant  feulement  Us  alimens  «. 

On  ne  trouve  pas  dans  les  livres  beaucoup  d'ar- 
rêts fur  cette  queftion.  Il  eft  rare  que  les  usufrui- 
tiers foient  allez  peu  cauts  &  mal  avifés  _,  comme 
dit  Maynard  ,  pour  porrer  l'abus  de  leur  jouiflance 
jufqu'au  point  où  les  loix  en  mr.rquent  le  terme.  Il 
eft  encore  plus  rare  que  les  pères  foient  atfez  mal 
fages  _,  fuivant  l'expreflion  du  même  auteur,  pour 
dilfiper  le  bien  de  leurs  enfans  ,  de  manière  à  s'en 
faire  ôter  l'adminiftration.  Cependant  il  a  ex;fté 
quelquefois  de  ces  pères  indiferets  ,  &  il  en  exilte 
encore  aujourd'hui. 

Maynard  lui-même  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulcufe ,  qui  ôta  à  un  père  diffïpatcur  l'ad- 
miniftration  de  fon  Usufruit. 

Papon  ,  livre  14,  chapitre  6  ,  nous  apprend  que 
m  par  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  donné  le  18 
s»  janvier  152.1,1!  fut  jugé  pour  Antoine  de  Hau- 
»  terive  contre  fon  aïeul  ufufru<fhiaire  ,  &  abufanc 
.»  d'aucuns  biens  adventifs  dudit  Antoine,  que  ledit 
,}  aïeul  étoit  débouté  de  ladite  adminiftration  8c 
»  Ufivfruit  defdits  biens  ,  &  de  fon  offre  de  donner 
„  caution  3  fauf  à  lui  le  jujle  taux  de  fes  alimens  j 
»  félon  fon  état. 

Le  même  parlement  vient  de  confirmer  ces  prin- 
cipes par  un  nouvel  arrêt  dont  l'efpèce  mérite  d  être 
connue  :  en  v^ici  ie  détail. 


USUFRUIT.  54t 

Le  fieur  deBarbufeau  mourut  en  1762,  IaifTant  des 
biens  confidér.ibies,  dont  le  (leur  de  Rayne,  ion  petit- 
fils  ,  devint  l'héritier  ,   &   dont  l'Ufufrnit  avoir  été 
donné   pat  fon  contrat  de  mariage  à  la  dame  de  Bar- 
bufeau  la  veuve,  aïeule  de  celui-ci. 
•    Trois  ans  après  ,  le  tuteur  du  fieur  de  Rayne,  alar- 
mé de  la  dévaluation  que  l'ufufruitière  fe  permettoic 
dans  les  biens ,   &  principalement  dans  les  bois  de 
haute-futaie  ,   préfenre  une  requêre  aux  juges  d'Ail- 
las  &  de  Grignols  ,  dans  la  juridiction  defquels  font 
fîtués  les  fonds  :  il  requiert   leur  rranfport    fur  les 
lieux  ,  &   les  procès-verbaux  ,  dreirés  contradictoi- 
rement ,  prouvent,  entre  autres  dégradations,  que  la 
dame  de  Barbufeau  a  fait  abattre  trois  cent  cinquante- 
fepr  gros  arbres,  prefque  tous  chênes. 

Deux  années  s'écoulent  dans  de  nouvelles  dévaf- 
tations  ;  le  tuteur  du  fieur  de  Rayne  !es  fait  encore  une 
fois  constater  par  des  procès-verbaux  qui  prouvent 
que,  dans  la  dernière  année  feulement  ,  i'ufufruitière 
avoit  fait  abattre  cent  quatre-vingt-deux  pieds  d'ar- 
bres de  haute-futaie,  &  qu'elle  faifoit  couper  en 
billons,  pour  bois  de  charronnage  &  de  chauffage  , 
tous  ceux  qui  étoient  les  plus  difficiles  à  vendre  pour 
la  conftrucîion. 

Irritée  par  les  remontrances  de  fon  petit-fils  fur  un 
défordre  aufli  criant,  la  dame  de  Barbufeau  donne 
une  requête  an  juge  d'Aillas,  par  laquelle  elle  ex- 
pofe  qu'elle  a  fait  des  réparations  confidérables  ;  que 
c'en:  à  ces  réparations  qu'elle  a  employé  une  grande 
partie  des  arbres  qu'elle  a  fait  abattre,  &  que  les  au- 
tres étoient  à  demi-morts. 

Elle  ajoute  ,  que  le  tuteur  du  fieur  de  Rayne  & 
le  fieur  de  Rayne  lui-même  la  troublent  dans  Iapof- 
felTion  de  fon  Ufufruit;  que  celui-ci  eft  venu  fuc 
les  domaines ,  accompagné  de  gens  armés  de  pifto- 
lets  ;  que  l'autte  a  eu  l'imprudence  de  l'y  autorifer, 
&  que  lui-même  il  a  trayerfé  fes  polTeilions  à  che- 
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Val.  En  conféquence  ,  elle  demande  qu'il  leur  foie 
fait  dcfenfes  à  tous  deux  d'ofer  la  troubler  à  l'ave- 
nir dans  fa  jouiifance ,  à  peine  de  1000  livres  d'a- 
mende. 

Le  juge  d'Aillas  accueille  cette  requête  ,&  rend 
un  jugement  conforme  aux  conclurions  qui  y  fonc 
prife^  Sur  la  fignifuation  ,  le  tuteur  du  fieur  de 
Rayne  en  interjette  appel  au  fénéchal  de  Cartel-Ja- 
loux ,  &  demande  que  la  dame  de  Barbufeau  foie 
déclarée  déchue  de  iun  Ufufruir ,  aux  offres  qu'il  faic 
de  lui  payer  annuellement  une  penfion  qui  en  repré- 
fentera  la  valeur  &  en  fupportera  toutes  les  charges. 

La  dame  de  Barbufeau  continua  à  foutenir  qu'elle 
avoit  employé  une  partie  des  arbres  coupés  à  faire 
des  réparations ,  &  que  c'étoit  de  l'aveu  même  du 
tuteur  de  fon  petit-fils  qu'elle  les  avoit  fait  abattre. 
Elle  prétendit  au  iurplus  que  le  fénéchal  nepouvoit  la 
dépouiller  de  fon  Ufufruit  ;  qu'il  n'avoit  point  le 
droit  de  prononcer  fur  cette  queftion  ,  &  qu'il  ne 
pouvoit  ftatuet  que  fur  le  bien  ou  mal  jugé  de  la 
fentence. 

Le  fénéchal  n'eut  point  égard  aux  défenfes  de  la 
dame  de  Barbufeau.  Il  réforma  cette  fentence  ,  en 
ce  qu'elle  avoit  jugé ,  par  les  défenfes  qu'elle  conte- 
noit,  que  la  dame  de  Barbufeau  avoit  le  droit  de 
comprendre  les  grands  arbres  dans  fon  Ufufruit ,  & 
la  déclara  déchue  de  cet  Ufufruir ,  à  la  charge  par 
le  tuteur  du  lieur  de  Rayne ,  fuivanr  fes  offres ,  de 
payer  annuellement  ,  à  dire  d'experts  ,  une  penfion 
repréfentative  de  fa  valeur ,  compenfation  faite  des 
bonnes  années  avec  les  mauvaifes  ,  demeurant  néan- 
moins cette  penfion  grevée  ,  au  préjudice  de  la  dame 
de  Barbufeau  ,  de  toutes  les  charges  de  l'Ufufruir, 
8c  affectée  encore  de  toutes  les  actions  réelles  ou  per- 
fonnelles  auxquelles  la  dame  de  Barbuieau  érou  alïu- 
jettie  en  fa  qualité  d'ufufruiciere ,  fans  préjudve  au 
tuteur  du  fieur  de  Ray.ie  ,  de  les  uroits  &  actions 
au  fn jet  des  dégradations  commifes. 
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La  dame  de  Barbufeau  interjeta  appel  de  ce 
nouveau  jugement  au  parlement  de  Bordeaux.  Mais 
il  y  fut  confirmé  tout  d'une  voix  par  arrêt  du  50 
août  1779  »  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  de  Saige, 
avocac  général. 

§.  V.  De  l'expiration  du  temps  auquel  l'Ufufruit  ejl 
limité  par  le  titre  qui  l'a  conjîhué. 

L'Ufufruit  laifle  pour  un  certain  temps  prend  fin  à 
l'échéance  ,  &  les  fruits  que  l'ufufruiiier  perçoit  après 
ce  terme,  doivent  être  reftirués  au  propriétaire.  C'eft 
ce  que  porte  la  loi  5 ,  C.  de  Ufufruclu. 

La  loi  fui  vante  ajoute  ,  que  l'Ufufruit  expire  en 
ce  cas  ,  quoique  l'ufufruitier  n'ait  pas  encore  joui; 
mais  que  fi  fa  non  jouiftance  a  été  occasionnée  par  le 
propriétaire  ,  celui-ci  doit  l'en  indemnifer, 

11  arrive  quelquefois  qu'un  teftateur  afTujettic  fes 
biens  à  un  Ufufruit  jufqu'à  ce  que  fon  héritier  aie 
atteint  un  certain  âge.  Si  l'héritier  meurt  avant  cet 
âge,  l'Ufufruit  eft-il  éteint?  Non,  il  dure  jufqu'au 
temps  où  l'âge  preferit  par  le  teftateur  eût  été  ac- 
compli ,  fi  l'héritier  eut  vécu.  Neque  enim  (  dit  la 
loi  1 1  ,  C.  de  Ufufruclu  )  ad  vitam  hominis  refpexit, 
fed  ad  certa  curricula.  Néanmoins  fi  1'ufufruitier  lui- 
même  décède  avant  le  terme  fixé  par  le  teftateur, 
l'Ufufruit  s'éteint.  C'eft  la  décifion  exprefte  de  la 
même  loi ,  &  la  décifion  de  deux  arrêts ,  l'un  du 
parlement  de  Touloufe  du  19  août  1678  ,  rapporte 
par  Catellan,  livre  2.,  chapitre  50;  l'autre  du  parle- 
ment de  Paris ,  rendu  en  1 59S  aux  grands  jours  de 
Lyon  ,  &  inféré  dans  le  traité  des  donations  de  Ricard , 
p.  1  ,n.  519. 

Si  l'Ufufruit,  dit  encore  le  texte  cité,  eft  laifle 
fous  cette  condition ,  tant  que  mon  fils  fera  en  dé- 
mence ,  ou  autre  femblable ,  i!  finit  par  le  retour  du 
Ê!s  à  fon  bon  fens ,  ou  par  l'arrivée  de  la  condition, 
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Mais  s'il  décède  en  démence  ou  avant  l'événement  de 
la  condition  ,  i'Uintruit  ne  s'éteint  pas  pat  fa  mott  ; 
il  dure  jufqu'à  celé  de  l'uiufruitier ,  ou  jufqu'à  ce 
que  la  condition  a;t  eu  fon  effet.  La  loi  3  i  ,  §.  6  ,  D. 
de  uju  &  Ufujrucîu  legaco  ,  décide  la  même  chofe. 

Lorfqu'uu  mari  lè^ue  un  Ufufruit  à  fa  femme 
jllfju'à  ce  qu'elle  ioit  \  ayée  de  fa  dot,  ce  dtoit  lui 
elt  ai  jufqu'au  payement  ..rrcc5r.it  j  mais  l'un  des  héri- 
tiers ^ayam  (a  part  ,  le  fait  ceifer  jufqu'à  cette  concur- 
rent. C'eft  ce  que  porre  la  loi  30  du  titre  que  l'on 
Vient  de  citer. 

Une  femme  apporte  à  fon  mari,  pour  toute  dot, 
un  droit  d'U  urtuu  :  ce  droit  eft-i!  l'mité  au  temps  du 
mariage?  bri  on,n.  36,  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  23  mai  1664,  qu.a  juyé  pour  la  négative  , 
en  ordonnant  ,  malgré  la  réclamation  des  héritiers  de 
la  femme  ,  que  le  mari  jouiroit  toute  fa  vie  de  1  Ufu- 
fruit  conftitué  en  dot. 

§.  VI.  De  la  réunion  de  la  propriété  dans  la  main  de 
l'ujujruitier. 

Perfonne  ne  peut  avoir  de  fer  /itude  fur  fnn  propre 
bien  ;  nemini  resfua  fervit\  ainii,  quand  l'iifurruiricr 
devient  propriétaire,  l'Ufu  fruit  doit  necetTairemenc 
prendre  fin,  &  c'trè  ce  que  décide  en  effet  le  §.  3  , 
aux  inftitutes ,  de  U/ufruclu. 

Mais  l'ufufruiner  ne  recouvre-t  il  pas  (on  Ufu- 
fruit, lorfque  la  propriété  vient  à  lui  être  orée  par 
quelque  cas  fortuit  ?  La  loi  17  ,  D.  quibus  modir 
Ufusjrudus  amïttatur ,  nous  apprend  que  non.  Si  , 
dit-elle,  la  propriété  Se  l'Ulufruit  d'un  même  fonds 
ont  été  légués  féparement  à  deux  perfonnes  différen- 
tes ,  l'une  fous  condition,  l'autre  purement  &  am- 
plement ,  &  que  rufufruitier  ait  acquis  ia  propriété 
avant  l'événement  de  la  condition  ,  cttte  condition 
venant  pat  la  fuite  à  s'accomplir,  le  premier  des  léga- 
taires 
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taïres  aura  la  pleine  propriété,  parce  cjne  I'ufu  frui- 
tier a  perdu  (on  legs  d'Ufufruit  en  devenant  pro- 
priétaire. 

•  La  loi  57  ,  D.  de  Ufufruclu ,  n'eft  pas  contraire  à 
cette  décihon ,  pr.rce  que,  dans  fon  efpèce  ,  le  legs 
nul  ,  ôc  qu'ainlî  le  légataire  de  la  propriété  n'a- 
voii  jamais  été  fait  proprictaiie  du  fonds. 

li  en  feroit  autrement,  fui  vaut  la  loi  3  4,  D.  de 
l  ;  frttSu  ,  d  l'Ulufruic  avoit  été  lai  (Té  à  quelqu'un  , 
peut  en  jouir  de  deux  année»  l'une  ;  car  on  a  déjà 
dit  qu'en  ce  cas  il  y  a  pluheurs  legs. 

Voyez  les  influâtes ,  livre  z  5  titre  4  ;  le  digefle  , 
livre  7  ;  les  loix  civiles  du  Domat  ;  les  commentaires 
de  Pcrchambault  &  de  Poulain  du  Parc  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  3  &c. 

Voyez  auffi  les  articles  Bail  a  vie  ,  Droits  sei- 
gneuriaux. Douaire,  Institution,  Légataire, 
Légitime  ,  Legs,  Reserves  coutumîïres  ,  Vive- 
>*ote  ,  Usage  ,  Usufruit  paternel  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  3  avocat  au  parlement  de 
Flandres  _,  &  fecrétairc  du  roi.  ) 

USUFRUIT  PATERNEL.  On  entend  ici  par  ce 
mot  l'Ufu fruit  qui  dérive  de  Ja  puiifance  paternelle. 

Cet  Ufufruit  a-t-il  lieu  dans  nos  mœurs? 

Quelles  fortes  de  biens  y  font  fujets  ? 

Quels  font  les  devoirs  &  les  obligations  du  père 
qui  en  jouir  ? 

Quels  en  font  les  effets  utiles  ? 

Quelles  caixfcs  en  opèrent  l'extinction  ? 

•Ces  cinq  queftions  vont  faire  la  matière  d'autant  de 
psragraphes  féparés. 
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§.   I.  L'Ufufruk  paternel  a-t-il  lieu  dans  nos 
mœurs  ? 

Le  droit  romain  accordoit  aux  pères  l'Ufufruit 
des  bie.';s  adventices  des  enfaus  qu'ils  avoienc  fous 
leur  puiiTaace  ("). 

Cette  difpolition  eft  encore  obfervée  religieuse- 
ment dans  les  pays  de  droit  écrie  \  nuis  elle  n'a  pas 
été  reçue  uniformément  dans  toutes  nos  coutumes. 
Accurfe  (**)  a  foutenu  que  les  effets  pécuniaires  de 
la  puilîance  paternelle  étoient  tout-à-fait  inconnus  en 
France.  Ceft  ce  qui  a  donné  occafion  à  Pontanus  fur 
l'art,  i  de  la  coutume  de  Blois;  à  Dumoulin  fur 
l'art.  $  de  celle  de  Paris,  gl.  2  ;  à  Ricard  fur  l'art,  ix 
de  celle  de  Senlis  ;  à  Coquille  en  fes  institutions  ,  de 
dire  que  les  François  n'ont  retenu  qu'une  foible  image 
de  la  puilTance  paternelle  ,  Se  qu'ils  onr  retranché  dix 
nombre  de  fes  attribut*  l'Ufufiuit  du  pécule  adven- 
tice des  eufans.  Au  fil  Ferrière  établit  •  il  fur  l'article 
239  de  la  coutume  de  Paris  ,  que  dans  les  coutumes 
muettes ,  »  le  père  ne  gagne  point  les  fruits  des  héri- 
t»  tages  donnés  à  fon  fiis  ,  ou  qui  lui  appartiennent , 
»  de  quelque  côté  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  en  vertu 
v  de  la  garde  «. 

Cette  doctrine  eft  conforme  à  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  l'an  1518,  rapporté  par  Papon , 
liv.  1  4  ,  cit.  i,n.io. 

Tel  eft  auftl  le  droit  commun  des  Pays  Bas  ,  comme 
l'attellent  Vinnius  fur  les  inftitutes  ,  livre  2  ,  titre  9  , 
§.  i  ,  n.  4;  Groenevvegen  fur  la  loi  dernière,  C. 
communia  de  fuccejfiombus  \  Wefel  fur  les  ordon- 
nances d'Utrecht  ,  article  10  ,  n.  1 1 5  j  Mathieu  ,  de 


(*)  L.  cîim  oportet ,  C.  de  bonis  qui  liber is. 
(**)  Sur  k  §.  1 ,  infi.  de  pat  ri*  poteftate. 
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auclionibus  ,  liv.  i ,  chap,  s 8  ,  n.  iyy  Voet  fur  le  di- 
gefte»  liv.  1 5 ,  tic.  i ,  n.  6. 

Etc'elTcequi  a  été  jugé  dans  la  coutume  de  Douai  , 
par  arrêt  du  parlementde  Flandresdu  xj  janvieri  739, 
au  rapport  de  M.  de  Caftcele  de  la  Briarde  ,  infirma- 
nt d'une  fencence  de  la  gouvernance  de  Douai  du  3 1 
mars  1738. 

Robert-Nicolas  -EuftacheDaouft,  marquis  deSin, 
demandoic  à  (es  frètes  &  fœurs  un  compte  général  des 
fruits  que  fon  père  avoir  perçus,  avant  (on  émancipa- 
tion ,  des  biens  qui  lui  étoient  échus  du  côté  ma- 
ternel. 

Il  e(i  à  remarquer  que  des  conventions  particulières, 
dont  le  détail  eft  inutile  ici  ,  avoient  dérogé  au  droit 
à.'cntravejîijj'emcnt  de  fan g ,  admis  par  la  coutume  de 
Douai. 

Après  une  ample  conreftation,  .>  les  premiers  juges 
«  débourèrenr  le  marquis  de  Sin  de  fa  demande  ,  tant: 
*»  à  l'égard  des  biens  fitués  dans  la  coutume  de  Douai , 
«  qu'à  l'égard  de  ceux  fîmes  en  Artois  &  ailleurs  «. 
(  Ce  font  les  termes  du  mémoire  fait  fur  l'appel  pouc 
-le  marquis  de  Sin ,  page  3 ,  ) 

Mais  par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  a  prononcé  en  la 
f jrme  fuivanre  :  »  A  mis  &  met  l'appellation  &  la 
s>  fentence  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendanc ,  a 
-»»  condamné  &  condamne  les  inrimés  à  renefrç 
p  compte  à  l'appelant  des  fruits  perçus  à  titre  de 
«  puiffance  paternelle  ,  par  le  père  commun  des  par- 
.»  tics,  àes  biens  échus  à  l'appelant  par  la  more  de 
w  leur  mère  ,  &  par  celle  de  Nicolas-Bertrant  Derrez 
»  leur  oncle;  condamne  les  intimés  aux  intérêts  de- 
>»  puis  la  demande  judiciairement  faite  à  la  gouver- 
»>  nance  de  Douai ,  &  aux  dépens  ,  cane  de  la  caufe 
*»  principale  que  de  celle  d'appel  <«. 

Cet  arrêt ,  que  je  tranfens  ici ,  parce  que  j'ai  eu 
plufieurs  fois  occafïon  de  remarquer  qu'il  eft  peu 
connu  à  Douai ,  a  ramené  les  officiers  de  la  gou- 

Mm  ij 
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vernance  de  Douai  au  véritable  efprit  du  droit  com- 
mun coutumiec,  dont  ilss'étotent  d'abord  écartes,  Pat 
femence  du  7  mars  de  la  même  année  ,  ils  ont 
condamné  le  fieur  de  Surcques  père  ,  »»  à  rendre 
£»  compte  des  fruits  par  lui  perçus  des  biens  échus  i 
*»  Ton  fils  par  ia  mort  de  fa  mère  &  de  fes  père  8c 
n  mère  grands  maternels  <«. 

La  difpofition  du  droit  romain  a  cependant  éié 
adoptée  par  plusieurs  coutumes,  &  entre  aur.res  par 
celles  de  Reims ,  article  8  ;  de  Vertri2ndois ,  article 
56  j  de  Montargis  ,  chapitre  7  ,  article  1  ;  de  Châ- 
lons ,  article  8  \  de  Sedan  ,  article  7  ;  de  Boutbon- 
nois ,  article  174;  de  Poitou ,  article  310;  de  Berry  , 
titre  1  ,  article  zx  ;  d'Auvergne,  titre  11  ,  article 
2. ,  èVc.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  de  quelques  -  unes 
de  ces  loix  ,  fous  le  mot  Légitime  administra- 
teur. 

Nous  avons  promis,  à  l'article  Puissance  pater- 
nelle ,  de  rapporter  ici  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon ,  qui  étend  cette  jutifprudence  au  duché  de 
Bourgogne  j  le  voici  tel  que  M.  le  prefident  Bouhiec 
jious  ie  retrace  en  fes  obfervations  fur  la  coutume  de 
cette  province,  chapitre  16  ,  n.  16:  Un  effet  trés- 
»  considérable  de  la  puiffance  paternelle  ,  c'eft  qu'il 
»  procure  au  père  ou  à  l'aïeul  paternel  l'Ufufruit  de 
»  tous  les  biens  advemifs  de  leurs  enrans  ou  petits- 

»  enfans &  cet  Ufufrui:  a  lieu  même  après  la 

»  mort  de  ceux  qui  font  en  puilTance...  J'ai  reconnu 
h  par  des  mémoires  raanuferits ,  que  la  chofe  avoit 
«  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  de  notre  parlement  du 

»   3  mai  1613 Cela  fe  pratique  aufîi  au  comté  de 

*  Bourgogne". 

1!  y  a  d'autres  coutumes  qui  accordent  au  père  &  à 
la  tuère  l'Ufufruit  des  biens  de  leurs  enfans  ,  jufqu  a 
ce  que  ceux-ci  aient  atteint  un  certain  âge  ;  mais  ce 
n'eft  pas  à  tirre  de  pnifTance  paternelle  ;  c'efl:  à  titre  de 
garée  ou  de  bail  qu'elles  le  leur  défèrent.  Telles  font 
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Paris  ,  article  z6j  ;  Bloisj  tirre  i  ,  article  4  -y  Me- 
Jun  ,  article  3 S 5  ;  Orléans,  articles  16  &  27  ,  &c. 
La  jurisprudence  du  LUinaut  forme  à  cet  égard  un 
compofé  du  droic  commun  coutumier,  du  droit  féo- 
dal &  du  droit  romain.  Les  biens  des  enfans  y  font 
diflingués  en  trois  clalfes;  les  francs  alleux  3  les  fiefs  , 
Se  les  meubles  &  main-fermes. 

Les  premiers  font  exempts  de  toute  efpèee  d'Ufu- 
fnr.t ,  foit  à  titre  de  garde ,  foit  à  titre  de  puifiTance 
paternelle.  C'eft  ce  que  prouve  l'article  8  du  chapitre 
37  des  chartres  générales  ,  combiné  avec  l'article  1 
du  même  chapitre. 

Les  féconds  font  fujets  au  droit  de  garde  ou  bail. 
Nous  avons  rendu  compte  ,  dans  l'addition  à  l'article 
Garde-noble  ,  des  difpofitions  que  les  chartres  gé- 
nérales renferment  fur  ce  point. 

Les  troisièmes  tombent  dans  i'Ufufruic  paternel 
proprement  dit.  Voici  ce  qu'en  difent  les  chartres  gé- 
nérales, chapitre  $2  ,  article  5: 

a  De  tous  meubles  qui  feront  donnés  par  teffca- 
»  ment  Se  autrement  aux  enfans  étant  en  pain  ,  l'ad- 
»  miniflra:ion  Se  jouiflTance  en  appartiendra  à  leuts 
»  pères  Se  mères ,  en  baillant  par  eux  bonne  &  fuffi- 
■»  urne  caution  de  leur  rendre  &c  reftiruer ,  fans 
t>  quelques  montes  ne  profits ,  quand  ils  fe  marie- 
»  rent,  ou  prendront  état  honorable  ,  ou  qu'ils  fe- 
»>  ront  âgés  de  vingt-cinq  ans,  que  lors  ils  en  auront 
»  la  maniance  &  profit ,  Se  non  devant ,  n'eft  qu'an- 
>»  trement  par  les  teftateurs  ou  donateurs  en  foit  or- 
»  donné.  Et  ow  ies  pères  Se  mères  ou  paraftres  n'au- 
»  roient  de  quoi  pour  bailler  caution  j  les  gens  de 
»>  loi  du  lieu  de  leur  réfideheé,  en  auront  la  maniance 
»  8e  gouvernement  _,  pour  les  mettre  à  profit ,  à 
»  fujéaon  d'en  rendre  compte ,  avec  le  profit ,  auxdùs 
»  enfans.  Pareillement  fera  ufé  pour  biens  héritiers 
*»  tenus  en  main-ferme ,  venant  de  fucce.lion  colla- 

M  m  iij 
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m  téralej  ou  qui  feronc  ordonnés  ou  conditionnes 

»  au  profit  des  enfans  en  pain  «. 

Le  chapitre  36  de  la  coutume  du  chef  lieu  de 
Mons ,  &  l'article  i  4  de  celle  de  Valer.cienr.es,  con- 
tiennent à  peu  pies  les  mêmes  difpofitions. 

§.  II.   Quels  biens  font  fit  jets  à  VUfufruit  pa- 
ternel? 

La  règle  générale  eft  que  tous  les  biens  qui  entrent 
dans  le  pécule  adventice ,  font  fujets  à  l'Ufuftuit 
paternel  :  mais  cette  règle  admet  quelques  exceptions. 

i°.  Le  père  n'a  point  l'Ufufruit  des  portions 
que  (es  enfans ,  en  pays  de  droit  écrir ,  prennent 
conjointement  avec  lui  dans  la  fucceffion  d'un  de 
leurs  frères  ou  fœurs  prédécédés.  C'eft  ce  que  porlle 
le  chapitre  2  de  la  novelle  118  ,  rapporté  à  l'article 
Succession  ,  partie  1  ,  J-  3  >  &  c  e^  ce  <lu'a  ïu&^ 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  5  février 
1661  y  inféré  dans  le  recueil  de  BalTet ,  tome  2  , 
livre  4,  titre  10,  chapitre  5.  MM.  les  gens  du  roi 
du  parquet  d'Aix  avoient  donné,  le  \6  juin  1  c5-S 5  , 
un  acle  de  notoriété  contraire  à  cette  maxime;  m?.is 
ils  ont  déclaré  par  un  comparant  du  16  juillet  de  la 
même  année,  que  leur  religion  avoit  été  furprife, 
&  que  leur  intention  n'avoir  pas  été  d'attefter  autre 
chofe  ,  iînon  que  le  chapitre  2  de  la  novelle  118- 
s'exécutoit  dans  le  reiîbrt  du  parlement  d'Aix  (*).    . 

i°.  Lorfqu'on  fait  à  un  fils  de  famille,  foit  una 
donation  ,  fait  un  legs ,  on  peur  y  mettre  pour  con- 
dition qu'il  en  fera  plein  propriétaire  ,  &  que  fe 
n'y  pourra  exercer  aucun  droit  d'Ufufruit.  C'cil:  ce 


,r->yez  le  recueil  des  a&es  de  notoriété  du  parquet  4* Ai* 
laîoubre,,  p-ge;  2.0  ,  ri,  il  &  15.  On  y  irai  •  plu* 
rclatlyes  à  ce  point  de  jurifprudeucc. 
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que  décident  la  novelle  1 17,  &  l'article  5  dnchapme 
31  des  Chartres  générales  de  Hainaur. 

Mais  ,  comme  nous  l'avons  démontré  an  mot 
Légitime,  fe&ion  7,  §.  z  ,  cette  condition  ne  fe- 
roit  d'aucun  effet  pour  la  portion  légitirraire,  fi  le 
donateur  étoit  un  attendant  du  côté  maternel. 

50.  L'ufufruir  paternel  ne  s'ecend  pas  non  plus 
fur  les  biens  qui  font  donnés  par  un  étranger  à  une 
fille,  pour  lui  tenir  lieu  de  dot.  C'eft  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  du  parlement  de  Tou'oufe  du  mois  de  dé- 
cembre 158a,  rapporté  par  Maynard,  livre  3  ,  cha- 
pitre 74.  ^ 

4°.  La  ToulouVe  ,  en  fon  recueil  d'aétes  de  noto- 
riété du  parquet  d'Aix  ,  page  187,  dit,  d'après  de 
Cormis,  que  »  lorfque  la  fille  fe  conftuue  en  dot, 
•j  en  préfence  &  avec  le  confentement  de  (on  père, 
»  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir,  il  ne  peut  pas 
»  reprendre,  en  vertu  de  la  puilfànce  paternelle, 
»  l'Ufufruu  des  biens  qu'elle  acquiert  aptes  le  ma- 
w  riage  «. 

50.  L'Ufufruit  paternel  ne  comprend  pas  non  plus 
les  deniers  adjugés  à  un  enfant  par  forme  d'intérêts 
civils ,  foit  pour  l'homicide  commis  dans  la  perfonr  e 
d'un  de  fes  parens  ,  foit  pour  une  bleiTure  qui  lui  a 
été  faite.  C'eft  ce  que  décident  l'article  9  du  chapitre 
19,  &  l'article  11  du  chapitre  xi  des  chartres 
générales. 

Pour  que  les  biens  auxquels  on  ne  peut  appliquer 
aucune  de  ces  exceptions  ,  foienr.  vraiment  fujets  à 
rUfufmit  paternel ,  il  faut  qu'ils  aient  été  acquis  au 
fils  dans  le  temps  où  il  étoit  fous  la  pui  flan  ce  de  fon 
père.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  càrfi  opportet  _,  C.  de 
bonis  qu&  liberis  (*).  Les  chaitres  générales  de  Hai- 


(*")  Cette  loi  paroît  contraire  à  la  loi  i  ,  C.  de  bonis  mater- 
nis t  &  dlc  l'cft  en  cff:t  5  mais  comme  elle  lui  cft  pofteneure, 

Mm  iv 
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r>auc  &  la  coutume  du  chef-iieu  de  Mons  font  c!a?- 
reunenr  entendre  la  même  chofe ,  lorfqu'ciies  d 
rent  au  père  l'EJfufruit  des  biens  donnés  uu  échus  a 
(es  enfans  étant  en  pain.  Auiîi  a  r-il  été  jugé  par  u»l 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mdna  du  5  aovômbrt 
1673  ,  qu'un  père  ne  pouvoir  s'arroger  l'Ufufruir  des 
b:ens  échus  à  Ton  enfant  émancipé  du  chef  de  fon 
aïeul  materne!. 

Remarquez  cependant  que  cette  décifion  ne  s'ap- 
plique pas ,  du  moins  dans  les  coucurnes  de  Kai> 
naut  ,  de  Mons  cV  de  Valenciennes ,  aux  biens  que 
le  prédécédé  de  deux  époux  a  laifTés  aux  fruits  com- 
muns de  leur  union.  Le  furvivanr  en  jouit  ,  lofs 
même  qu'ils  écheoient  après  1  cmanciyation  dts  en- 
fans  ;  mais  ce  n'eft  point  à  titre  de  puillance  pater- 
nelle ;  c'eft  d  titre  d'entr.avestissement  de  sang. 
Voyez  ce  mot. 

5.  III-  Devoirs  &  obligations  du  père  qui  a  l'Ufk- 
fruit  du  bien  de  /es  enfans  par  droit  de  puijj~  :e 
paternelle. 

Le  père  eft  fournis ,  comme  les  ufufruitlers  étr'arr- 
gers  ,  à  i'obiig?.:ion  de  faire  inventaire  des  biens  dont 
l'Ufufruit  lui  elt  déféré  par  la  loi.  Tel  eft  du  moins 
le  fentiment  des  jurifconfultes  les  plus  profonds  (*)  , 
&  if  a  été  adopté  en  termes  exprès  par  la  coutume 
de  Mons,  chapitre  \6. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  femble, 


elle  l'abroge  rrJcefiairemenr.  \ojzz  Catellan  3  livre  4,  cha- 
pitre  n 

(*)  Pinellus,  a  !  I.  1 ,  C.  de  bonis  maternis ,  parf.  1  ,  n.  3  ; 
Gayl  ,  ob'.erv .  praiftic.  lib.  z  ,  vh'crv.  1  44  ,  n.  1 6  ;  Carpfovi'jt  , 
déH'ir.  foienf.  parc.  1,  conftir.  10,  dénn.  9  ;  Groencvpcgen ,  ad 
Grotlum,  lib.  1,  cap.  55) ,  n.  1 5  Yoer ,  ad  par.dcâas,  lib.  7, 
tit.  9,  a.  7. 
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du  premier  coup-d'ceil ,  embrafifer  l'opinion  con- 
traire. L'article  1 5  oblige  les  pères  &  les  mères  qui 
veulent  fe  remarier,  de  faire  auparavant  inventaire 
des  biens  de  leurs  en  fans  ,  fur  peine  d'être  privés  de 
l'Ufufruit  d'iceux.  Donc,  à  contrario  ,  le  père  ou  îa 
mère  qui  refte  en  viduité  ,  n'en:  pas  obligé  ,  fous 
peine  de  privation  de  (on  Uiufruit,  de  faire  inven- 
taire ces  biens  de  les  enfans  non  émancipés  :  la  confé- 
qtrcfice  paroir  claire  &  fans  répiique.  Mais  le  juge  ne 
pourroir  il  l'y  contraindre  fous  Une  autre  peine  moins 
févère,  (oit  à  ia  réqaifirion  de  la  partie  publique  ,  fdft 
à  la  demande  des  parer.s  d^s  enfâns  mineurs  ?  Ce 
qui  me  fetoit  pencher  pour  l'affirmative,  c'eft  que, 
d'une  part,  on  doit  s'écarter  le  moins  qu'il  elt  poiïible 
du  droit  co/nmuu  ,  fur- tout  dans  la  coutume  de  Va- 
lenciennes ,  dont  il  eft  l'interprète  né  (*)  •,  &:  que  de 
l'autre  ,  rien  n'eft  plus  important  pour  la  conferva- 
tion  des  biens  des  mineurs  ,  qu'un  inventaire  exact  5z 
b;en  circonitancié. 

Ainfi ,  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  l'article 
1 5  de  la  coutume  de  Vaîencienhes  ,  c'eft  que  le  fur- 
vivant  qui  relie  en  viduité,  n'encourt  pas  de  plein 
droic  la  déchéance  de  fon  Ufufruit ,  par  l'omillion 
8è  l'inventaire,  mais  qu'il  encourt  la  peine  pconon- 
cée  par  le  droit  commun  ,  c'tft  à-dire  ,  qu'il  ceiTz  de 
faire  les  fruits  uens ,  du  jour  des  pour  fui  tes  dicigées 
contre  fui  pour  le  forcer  à  faire  inventaire,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  remp'i  [on  obligation. 

Faut-il ,  à  la  nécedité  de  Fa î r e  inventaire  ,  ajourer 
celle  de  donner  caution  ?  Non;  la  loi  dernière  ,  §. 
4,  C.  de  bonis  qu£  liberis3  en  décharge  formellement 
le  père. 

A'iais  cette  déciuon  n'a  pas  lieu  en  Haîmuç.  L'ac- 


(*)  Voyez  l'article  Valenciennîs. 
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ticle  5  du  chapitre  31  des  chartres  générales  ,  &  le 
chapitre  36  de  la  coutume  du  chef- lieu  de  Mons, 
veulent  exprefTément  que  le  père  donne  caution 
avant  de  fe  mettre  en  pcflètfiun  des  biens  échus  à 
fes  enfans. 

Ces  deux  loix  font  même  plus  rigoureufes  fur  ce 
point  à  l'égard  du  père  ,  que  le  droit  commun  ne  l'ell 
a  l'égard  de  j'ufufruitier  étranger  :  car  ,  dans  la  règle 
ordinaire  ,  l'impoilibilué  de  fournir  une  caution  fufn- 
fance  ,  n'emporte  pas  la  privation  de  lUfufruit.  Le 
juge  doit  en  ce  cas  prendre  un  tempérament  propre 
à  concilier  les  intérêts  de  i'ufufruuier  avec  la  sûreté 
du  propriétaire  ,  &  c'eft  ce  qui  fe  fait ,  comme  on 
l'a  vu  au  mot  Usufruit  ,  en  mettant  les  biens  en  fe- 
queftte,  ou  en  laifTant  la  jouilfànce  au  propriétaire ,  à 
Ja  charge  de  payer  à  Tufarruitier  une  penfîon  équiva- 
lente aux  revenus  annuels.  Mais  en  Hainaut ,  lorfque 
le  père  ne  peur  pas  trouver  de  caution ,  les  tuteurs  en 
chef(*)  des  enfans  s'emparent  dts  biens,  les  mettent 
a  profit _,  &  en  rendent  compte  ,  avec  le  profit y  auxdits 
enfans.  Ce  font  les  termes  de  l'article  cité  des  chartres 
générales.  Le  chapitre  36  de  la  ccumme  du  chef-lieu 
de  Mons ,  en  difpofe  de  même. 

Quand  le  père  a  fait  inventaire  (&  donné  caution 
en  Hainaut  )  ,  rien  ne  l'empêche  de  fe  mettre  en 
poiTeflîon  de  l'Urufiuit  des  immeubles. 

Mais  pour  celui  des  meubles,  il  a  encore»  dans  la 
coutume  de  Valenciennes,  un  préliminaire  à  remplir. 
Cette  loi  porte ,  article  14 ,  que  les  effets  mobiliers 
doivent  être  vendus  &  employés  en  achat  de  rentes  ou 
héritages  3  dej 'quels  jouiront  leur  père  ou  mère  y  ou  le 
furvivant  d'iceux. 

On  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  les  chattres 
générales  de  Hainaut ,  ni  dans  la  coutume  du  chef- 
....... -...,,.  ,,„..'.„ 

<*)  Voyez  ce  mot. 
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lieu  de  Mons.  Elles  biffent  au  contraire  indéfiniment 
au  père  X  admïnïjlration  &  jouiffance  des  mtubles. 

Les  charges  que  le  père  doit  remplir  pendant  fon 
Ufufruit,  ne  préfentenr  guère  de  difficultés. 

D'abord  il  ne  peur  y  avoir  de  doute  par  rapport  aux 
charges  foncières  &  aux  réparations  d'entreutr.  -,  c'eft 
un  droit  univerfel ,  que  tout  usufruitier  doit  acquitte? 
les  unes  &  faire  les  autres.  Le  chapitre  36  de  la  cou- 
tume du  chef  lieu  de  Mons  s'en  explique  même  fpé- 
eialement  pour  l'Ufufruit  paternel. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  fur  1'obliggfion  dd 
nourrir  les  enfans ,  de  leur  donner  une  éducation 
conforme  a  leur  état  ;  la  feule  qualité  de  père  fufrlt 
pour  impofer  cette  obligation  ,  même  indépendam- 
ment de  i'ufufruir.  Voyez  Alimens. 

La  feule  queltion  que  préfente  cette  matière  ,  eft 
de  favoir  fur  qui  doivent  tomber  les  dcEtes  d'une  fnc« 
ceflïon  dont  le  fils  a  la  propriété  &  le  pète  I  U- 
fufruit? 

De  droit  commun,  ce  n'eft  point  à  l'ufufruitier 
d'une  fucceffion  à  en  payer  les  detets.  Mais  comme 
il  eft-de  rèçle  que  bona  non  intelliguntur  nljl  deducio 
<zre  ulleno ,  on  doit  déduire  de  la  malTe  de  la  fucceffion 
ce  qu'il  faut  pour  en  acquitter  les  charges,  Se  i'iifu- 
ftuitier  doit  jouir  de  ce  qui  refte  rranc  Ôc  quitte  ,  aiiSi 
cju'on  l'a  établi  à  l'article  Usufruit. 

En  eft-il  de  même  de  l'Ufufruit  cp-'e  donne  la 
puifiance  paternelle?  Laffirmative  eft  indubitable  dans 
Je  droit  romain  :  la  loi  S ,  §•  4 ,  C.  de  bonis  qu&  hbc- 
ris  ,  en  contient  une  difpolîtion  formelle. 

Mais  nos  ufages  n'onc-ils  point  dérobé  à  cette 
jurifprudence  ?  Ce  qui  pounoit  le  faire  croire  ,  c'dt 
l'affinité  que  plufieurs  croient  appeteevoit  entre 
l'Ufufruit  déféré  par  la  puilfance  pâfc&fifeUe ,  ôc  ie 
droit  de  garde  noble  ou  bourgeoife  ;  car  il  eft  conf- 
iant qu'un  gardien  doit  payer  les  dettes  venues  au 
mineur  avec  les  biens  donc  il  a  l'Ufufruit  ;  c'eft  :e 
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qu'exprime    cet  axiome  de  droit   coutumier  ,    qui 
bail  ou  garde  prend  ^   quitte  le  rend. 

Mats ,  ne  craignons  pas  de  le  dire ,  !a  connexité  dont 
il  s'agit  n'eft  qu'imaginaire ,  &  il  faille ,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  rtmonter  à  l'origine  do  la  garde. 

On  faic  qu'elle  a  pria  natlfance  dans  le  temps  où 
les  fiefs  font  devenus  héréditaires.  Lorfqu'un  père 
lailToir  un  ou  puifieurs  fiefs,  les  feignenrs  en  pre- 
noienr  ladrniniftfSâoT]  ,  ôc  s'en  appropriaient  les 
fruits  jufqu'à  ce  que  ies  enfans  fv,  lient  en  âge  de 
rempli:  ie  fervice  militaire.  Mais  comme  ils  étolént 
en  même  temps  obligés  de  nourrir  8c  d'élever  ces  en 
fans  ,  quelques-uns ,  pour  îe  décharger  de  cet  embar- 
ras, donnèrent  !cs  enfar,  en  garde  a  leurs  plus  pro- 
ches parens,  &  leur  laifsèrenr,  pour  les  dédommager ., 
hs  revenus  des  fiefs.  Cette  pratique  s'accrédita  inlen- 
iiblement ,  &  fe  convertit  enfin  en  droit  commun. 
Peu  à  peu  les  gardiens  étendirent  droits  fur 

les  rotures;  mais  cette  exteniion  ne  rue  pas  géné- 
rale :  il  y  a  encore  bien  des  coutumes  où  la  g;arde  eft 
bornée  aux  fiefs  ;  telles  font  celles  de  Vermand 
article  36;   de  Melun  ,    article  206',  de   Hai... 
chapitre  37.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Lotfei  (*) ,  qu'en 
vilainie  ,  cotterie  ou  roture  3  n'y  a  bail. 

Il  n'y  a  donc  pas  tant  d'affinité  qu'on  voutfroit  fin- 
fînuer,  en:re  ia  garde  &  la  pui-fance  paternelle  ,  puis- 
que l'une  tire  Ton  origine  du  droit  féodal ,  «Se  l'autre 
du  droit  romain.  Audi  (es  confîmes  les  diitinguent- 
eiies  très-nettement.  CeKe  de  Monrargfs ,  qui  n'admet 
la  puiffance  paternelle  que  du  vivant  dss  deux  con- 
joints,  décide,  chapitre  7,  article  2,  qu'à  la  mort 
de  la  mère,  cette  puiflance  cette  &  la  garde  com- 
mence. Les  chartres  de  Hainaut  ne  font  pas  moins" 
formelles,  puifque,  dans  le  cas  des  articles  13  . 


(*)  Inflit.  coutum.  liv.  1 ,  tit.  4,  art.  14. 


USUFRUIT  PATERNEL.  557 

«du  chapitre  37  ,  elles  défèrent  la  garde  au  plus  pré- 
parent collatéral  du  côté  paternel ,  à  l'exclufion 
même  du  père  qui  a  l'entant  fous  (a  pus  (Tance. 

A  mil,  point  de  conféquence  à  tiret  de  la  garde  à  la 
puiflance  paternelle ,  point  d'application  à  taire  à  celle- 
ci,  des  principes  propres  à  celle-là. 

§.  IV.  Effets  utiles  de  l'Ufufruit  paternel. 

Les  effets  utiles  de  l'Ufufruir  paternel  font  les 
mêmes  que  ceux  de  l'Ufufruit  ordinaire. 

11  faut  cependant  remarquer  la  différence  qu'un 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Hainaut  a  mite  entre 
les  uns  &  les  auttes.  Cet  arrêt ,  rendu  le  17  décembre 
Ï710,  a  juge,  tout  d'une  voix  &  fans  la  moindre 
difficulté  3  que  l'Ufu fruit  paternel  venant  à  finir  ,  !e 
jière  ne  peut  prétendre  les  arrérages  échus  pendant 
<]u'il  croit  ufufruitier  ,  mais  donr  il  n'a  point  fait 
alors  le  recouvrement.  Il  eft  rapporté  dans  la  collec- 
tion manuferite  de  M.  Talon. 

<§.  V.  Des    caufes  qui  mettent  fin  à  l'Ufufruit  pa- 
ternel. 

L'Ufufruit  patetnel  finit ,  comme  l'Ufufruit  or- 
dinaire ,  par  la  mort  du  père  à  qui  il  eft  déféré, 
par  la  perte  à^s  biens  ,  par  la  preferiprion  ,  par  la 
«nauvaife  adauniftration  ,  &  par  la  réunion  de  la  pro- 
priété dans  la  main  du  père.  Tout  ce  que  l'on  a 
ilit  fur  ces  cinq  caufes  à  l'article  Usufruit  ,  reçoit 
ici  une  application  directe  Se  entière. 

Mais  il  refte  à  examiner  fi  l'Ufufruit  paternel  fi- 
nit pat  le  convoi  du  père  à  un  fécond  mariage,  par 
le  prédéecs  du  fils  ,  par  fa  majorité  ,  &  par  fon  éman- 
cipation. 

i°.  Il  eft  certain  que  le  père  n'encourt  point; 
en  paflant  à  un  fécond  mariage  ,  la  privation  de  foa 
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Ufiifruir  légal.  La  loi  dernière  ,  C.  du  bonis  matcr- 
nis ,  &  le  chapitre  }4dela  novelle  xx  en  contien- 
nent des  difpofîtions  exprelTes.  C'eft  aulîi  ce  que 
fuppofent  ouvertement  l'article  5  du  chapitre  32.  des 
Chartres  générales  de  Hainaut  ,  le  chapitre  j6  de  la 
coutume  du  chet-lieu  de  Mons ,  de  l'article  15  de  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes. 

i9.  La  mort  du  propriétaire  ne  met  pas  fin  à  l'U- 
sufruit  ,  ainfi  qu'on  Ta  démontré  fous   ce  mot  , 

*•  *■  ■    -A 

Ainfî  il  eft  indiffèrent  pour  la  durée  de  l'Ufu- 
fruit  paternel,  que  le  fils  meure  avant  ou  après  fon 
père.  Cela  eft  même  décidé  par  piufieurs  loix  ,  & 
notamment  par  le  §.  1  de  la  loi  7  ,  G.  ad  fenatuf- 
confultum  Tertullianum,  C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  rapporté  par  Ser- 
res en  fes  inftitutions  au  droit  françois ,  livre  1  , 
titre  11  ,  §.  r.  On  en  a  cité  plus  haut  ,  §,  1  ,  un 
femblable  rendu    au  parlement  de  Dijon. 

Cette  décision  n'a  cependant  point  lieu  en  Hai- 
naut. L'article  8  du  chapitre  98  des  chartres  géné- 
rales ,  &  les  articles  1  j  &r  14  des  chartres  preavifées 
y  dérogent  formellement. 

Mais  c'eft  une  queftion  lî  ces  loix ,  qui  ne  parlent 
que  de  la  mort  naturelle,  doivent  être  étendues  au  cas 
de  la  mort  civile. 

La  négative  ne  peut  fouffrir  le  moindre  doute  pat 
rapport  à  cette  efpèce  de  mort  civile,  qui,  provenant 
d'une  condamnation  aux  galères  ou  au  bannijfement 
perpétuel,  ne  prive  pas,  en  .Hainaut,  la  perfonne 
qui  l'a  encourue  ,  de  la  poilcinon  des  biens  qu'elle 
avoir  acquis  auparavant. 

A  l'égard  de  celle  qui  ne  retranche  pas  feule- 
ment l'homme  de  la  (ociété  civile  ,  mais  le  dé- 
pouille encore  de  toute  fa  for:une;  c'eft-à-dire,  de 
celle  qui  réfulre  de  la  profefîion  religieufe  ,  la  quef- 
tion eft  plus  'difficile.  J'ai  vu  des  enquêtes  par  tut- 
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bes  renues  à  Mons ,  qui  fe  contrarient  fur  ce  point , 
les  unes  attribuant ,  les  antres  refufanr  à  cerre  ef- 
pèce  de  mbrr  civile  ,  l'erTer  déteindre  l'Ufufruit  d« 
ia   même  manière  que  la  mort   naturelle. 

3°.  Les  loix  du  Hainaut  ont  encore  des  difpofi- 
tions  particulières  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'Ufu- 
fruit paternel  finit  par  la  majorité  ou  par  l'émanci- 
pation du  fils.  Mais,  avant  de  les  analyfer ,  il  fauc 
ùire  quelles  font  là-deffus  les  règles  du  droit  commun. 

Les  loix  romaines  ne  mettent  pas  la  majorité  du 
fils  de  famille  au  nombre  des  caufes  qui  produifenc 
J'extin&ion  de  l'Ufufruit  paternel. 

A  l'égard  de  l'émancipation  ,  elles  distinguent  fi 
elle  s'opère  par  la  promotion  du  fils  à  quelque  di- 
gnité ,  ou  fi  c'eft  le  père  qui  la  fait  lui-même  pat 
a&e. 

Dans  le  premier  cas,  elles  décident ,  ou  plutôt 
elles  fuppofent  que  l'Ufufruit  paternel  prend  fin. 

Dans  le  fécond  ,  elles  privent  le  père  de  la  moi- 
tié de  (on  Ufufruit  ,  &"  elles  lui  confervent  l'autre 
moitié  pour  récompenfe  de  l'émancipation  qu'il  a 
accordée  à  fon  fils  (*). 

Voyons  mainrenanr  quels  font  les  effets  que  les 
loix  du  Hainaut  attribuent  fur  ce  point  à  la  majo- 
rité &  à  l'émancipation. 

Il  faut  diftinguer  les  biens  échus  aux  enfans  par 
fucceflion  collatérale,  d'avec  ceux  qu'ils  ont  hérités 
de  leurs  afcendans. 

i°.  Il  n'y  a  rien  d'uniforme  par  rapport  aux  pre- 
miers dans  la  jurifprudence  du  Hainaut  ;  les  diffé- 
rentes loix  qui  régifTent  cette  province  ,  contiennent 
là-deffus  des  difpofitions  fort  variées. 

L'Ufufruit  des  meubles  &  des  main-fermes  fou- 


(*)  L.  ehm  oportet ,  §.  j  ,  C.  de  bonis  qus  liberis\  §.  i, 
inji.  per  quas  perfonas  cuique  acquintur  j  Serres  ,  inftic.  au 
droic  françois  ,  liv.  1 ,  rit.  10  ,  §.  2. 
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mis  aux  ciunres  générales  ,  s'éteint  lorfque  les  en- 
fans  prennent  état  honorable ,  fe  marient  ,  ou  attei- 
gnent lage  de  vingt-cinq  ans.  L'article  5  du  chapi- 
tre 31  s'exprime  fur  ce  point  de  la  manière  la  plus 
pécife. 

Mais  nn  enfant  qui  feroir  émancipé  judiciaire- 
ment avant  ia  pieine  majorité,  poutroit-ii ,  en  vertu 
de  ce  texte  ,  prétendre  que  l'Ufufruic  de  fon  père 
eft  éteint ,  comme  s'il  écoir  marié  ,  pourvu  d'un 
état  honorable  ,  ou  âgé  de  vingt-cinq  ans  ?  Damées 
penfe  qu'il  le  poutroit  (*)  ;  mais  c'cft  une  erreur. 
Dans  l'article  que  nous  venons  de  citer  ,  le  légif- 
lateur  fe  propofe  de  déterminer  les  caufes  qui  peu- 
vent faire  cefTer  l'Ufufruic  paternel  j  il  les  réduit  à 
trois  ,  le  mariage,  i'érat  honotable  ,  la  majorité  par- 
faite ,  &  il  garde  un  profond  fiience  fur  l'émanci- 
pation judiciaire  >  cela  feut  devroit  fuffire  fans  doute 
pour  qu'on  ne  la  mît  pas  à  cet  égard  fur  la  même 
ligne  que  les  trois  caufes  adoptées  par  la  loi:  indu- 
Jîo  unius  ejl  exclufio  alterius.  Mais  le  lcgiilaceuc 
fait  plus  :  après  avoir  dit  que  ies  enfans  auront  la. 
maniancc  &  profit  de  leurs  biens,  \0riq\1ils  feront 
âgés  de  vingt-cinq  ans  j  il  ajoute  ,  &  non  devant. 
Rien  atîurément  de  plus  énergique  que  cette  expref- 
fîon ,  ni  de  plus  propre  à  faire  voit  que  la  fimpîe 
émancipation  d'un  enfant  ne,  peut  feule  &  fans  !e 
concours  de  la  pleine  majorité  3  mettre  fin  à  l'Ufu- 
fruit  de  fon  père  ou  de  fa  mère. 

On  fuit  des  règles  routes  différentes  à  l'égard  des 
meubles  ôc  des  main-fermes  régis  par  la  coutume 
du  chef- lieu  de  Mens. 

Pour  commencer  par  les  meubles ,  Dumées  (**) 
croit    que  l'âge    feul  de   vingt -cinq  ans   en    fait 


(*)  Jurifprudcnce  du  Hainaut ,  page  14. 
(**)  laid. 

ceflej 
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tefTer  PÙfufruitj  c'ett  une  féconde  méprife.  L'auteuf 
applique  au  chef-iiea  de  Mon*  ,  ce  qui  n'eft  reçu 
que  dans  le  chef-lieu  de  la  coût  ;  6c  tu  chef-lieu 
cie  la  cour  »  ce  qui  ne  convient  qu'au  chef-lieu  de 
Mons.  i!  eft  confiant  dans  ce  dernier  diftriô  ,  que 
l'émancipation  peut  feule  éteindre  l'Ufufruit  des 
fneubies  ,  &  qu  elle  produit  cet  effet  à  quelque  âge 
qu'elle  foit  faite ^  pourvu  que  ce  ne  (bit  pas  au  defïbuÉ 
de  dix-huit  ans  pour  une  fille  ,  6c  de  vingt-un  pout 
tin  garçon*  Ceft  ce  qui  réfuite  de  ces  termes  du 
ch.'p  tre  \6  de  la  coutume,  »  De  toutes  fuccef- 
»  lions».,  de  meubles  qui  écherront  à   aucuns   en- 

*  fans.. .  iceuxdits  père  Se  mère. . .  en  devront  jouit 
w  jufques  à  donc  que  iceux  enfans  feront  âgés  SC 
»  hors  de  pain,  pour  Ioïs  leur  être  délivré,  comme 

*  on  fait  de  leur  fonnorute  ««  Que  Ton  ajoute  i 
€c  texte  le  chapûié  10  de  la  même  coutume  9 
d'après  lequel  on  a  établi  au  mot  Émancipation  , 
que  les  enfans  peuvent  êtte  émancipés  à  dix -huit 
&.  vingt-un  ans,  fuivant  leur  fexe,  &  que  l'âge  ie  ut 
de  vingt-cinq  ans  ne  les  anSanchit  point  de  Jft  puif* 
lance  paternelle  ;  on  ne  douteta  pas  que  ce  même 
âçe  ne  foit  infuffifant  pour  faire  celTef  l'Ufufruie 
des  meubles.  La  chartre  préavifee  confirme  cerce 
interprétation  ;  elle  porte  ,  chapitre  5  ,  article  1  $ 
eue  les  père  &  mère  devront  jouir  des  fruits  &  pfo^ 
fis  des  fuccejjlons  meublières  échues  à  leurs  enfanj 
en  pain  par  fuccelîïon  collatérale  ,  jufques  à  ce  que 
Ufdits  enfans  Jeront  alliés  par  mariage  ou  émanci* 
pés.  Il  n'eft  pas  plus  queftion  de  1  âge  de  vingt-chicj 
ans  dans  cette  chartre  que  dans  la  coutume  :  cette 
uniformité  dedifpofitionsprouvecertainement  beaju* 
coup  en  faveur  de  l'opinion  que  j'avance. 

Q  tant   à  l'-Ulufrut    âes  main-fermes  régis  par 
|a  coutume  du  chef- lieu   de  Mons,  Dumées  (*)  le 

m     ■  -  .        ■  1  ii  1  1    M 

(*)  nu. 
lomtLXIL  Nft 
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range  abfolu ment  fur  la  même  ligne  que  celui  é«3 
meubles  j  c'ell-i-dire  ,  qu'il  le  regarde  comme  limite 
au  remps  où  ies  père  &  mère  tiennent  leur  enfanc 
fous  leur  puwTance  ;  en  forte  que  ,  fnivant  cet  au- 
teur ,  un  h  s  de  famille  feroit  en  droit  ,  après  fon 
riiariage  ou  fon  émancipation  judiciaire  ,  de  recueil- 
lir lui-même  ,  2  lexciuiion  de  fes  père  &  mère  ,  les  , 
fruits  cV  revenus  des  main-fermes  qu'il  auroit  héri- 
tés auparavant  de  fes  parens  collatéreux. 

Cette  opinion  ne  manque  pas  de  fectateurs,  fur- 
tout  dans  ie  Hainaut  François;  pour  l'apprécier  avec 
juftefle ,  il  faut  examiner  attentivement  les  articles 
a  Se  3  du  chapitre  \G  de  la  coutume  :  c'eft  en 
comparant  ce  que  dit  l'un  par  rapport  aux  meubles , 
avec  ce  que  l'autre  porte  relativement  aux  main- 
fermes  ,  que  nous  parviendrons  à  faifir  l'efprit  de 
la  loi  Se  l'intention  du  légiflateur.  Voici  d'abord 
les  termes  de  l'article  z. 

»  De  toutes  fucceflïons  d'héritages  ou  de  meu- 
a»  blés  qui  écherront  à  aucuns  enfans  mineurs  d'ans, 
•  ou  eftanr  en  pain  de  père  ou  de  mère  ,  par  les 
m  trefpas  d'aucuns  leurs  proximes  trefpafles  fans  hoirs 
»  de  leur  chair,  lefdits  héritages  meubles  foienc 
w  &  appartiennent  à  iceux  enfans  ,  Se  qu'ils  foienc 
•»  prins  6:  levés  par  les  loix  des  lieux  où  les  fuc- 
«»  cédions  échirront ,  iceux  inventorier  Se  mettre  a 
m  jufte  femme  ou  valeur  par  l'ordonnance  defdites 
M  loix  es  maifons  mortuaires  ;  mais  parmi  bonne 
■>  fin  baillant  à  icelles  loix  par  iceuxdits  père  & 
m  mère  qui  en  voudront  joyr  Se  avoir  la  cognoif- 
m  fance  ,  en  devront  joyr  jufques  à  donc  que  içcux 
»  enfans  feront  eaifgés  Se  hors  de  pain,  pour  lors  leur 
m  erre  délivré  ,  comme  on  fait  de  leur  formoture  *', 

Cet  article  paroît  au  premier  abord  commun 
aux  main-fermes  &  aux  meubles.  C'eft  ce  que  fem- 
bient  annoncer  ces  termes  ,  de  toutes  fuccejjions 
&  héritages  ou  de  meubles.  Cependant  il  renferme  dts 
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«lïfpofîtions  qui  ne  peuvent  s'adapter  qu'aux  effets 
mobiliers ,  iceux  inventorier  &  mettre  à  jufiejommc 
&  valeur.  Et  ce  qui  prouve  encore  plus  évidemment 
que  le  législateur  n'a  point  entendu  y  comprendre 
les  main-fermes,  c'eft  qu'il  traite  dans  l'article  fui- 
vaut  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'Ufufruit  de  ces 
fortes  d'immeubles.  Les  mots  de  toutes  fuccejjions 
d'héritages  ou  de. meubles  ne  détruifent  point  cette 
interprétation  :  ils  forment  le  commencement  de 
l'article;  ainfi  le  fens  qu'ils  préfentent  eft  celui-ci. 
a»  Lorfqu'il  écherra  des  fucceflions  d'immeubles 
»  ou  de  meubles  à  des  enfans  de  famille ,  par  la 
»  mort  de  leurs  parens  collatéraux ,  les  meubles  (*) 
m  appartiendront  aux  enfans  ,  les  juges  des  lieux  en 

*  tiendront  l'inventaire  &  en  feront  emploi  -y  mais 

•  les  pere  Ôc  mère  en  auront  la  jouiflance  ,  fous 
•»  caution  ,  jufqu'à  ce  que  leurs  enfans  foient  éman- 
ai cipés  «. 

On  voit  clairement  par  cette  interprétation  iîm- 
/ple  8c  naturelle,  que  les  mots  de  toutes  fuccejjions 
d'héritages  ou  de  meubles  ,  n'ont  été  mis  au  cotnmen- 
;  cernent  de  l'article,  que  pour  annoncer  les  deux  ob- 
jets dont  il  alloit  être  parlé  dans  ce  même  article 
3c  dans  le  ftu'vant  ;  le  premier  traite  des  fuccef- 
fions  mobilières  ,  &  fe  bot  ne  là  ;  le  fécond  parle 


(*)  On  lit  dans  la  plupart  des  éditions  de  la  coutume  du 
ihef-  lieu  de  Mons  ,  lefdits  héritage*  &  meubles  fuient  & 
appartiennent }  à\\  Si  cette  leçon  étoit  exacte  ,  l'interprétation 
«jue  je  propofe  ici  feroit  deftituée  de  tout  fondement ,  puifque 
les  biens- fonds  feroient  visiblement  confondus  avec  les  effets 
mobiliers  dans  la  difpofirion  de  cet  article  i  mais  heureufernent 
cette  leçon  eft  défectueufe  ;  il  faut ,  conformément  à  l'édition- 
de  176 1,  collarionnée  à  l'original  par  le  premier  greffier  du 
chef- lieu  de  Mons ,  retrancher  la  conjonction  &  ,  &  lire  le/dit  f 
héritages  meubles  ;  expreffions  que  l'on  peut  rendre  par  biens 
meubles ,  ou ,  fi  l'on  veut,  par  fucceffions  mobilières  i  cat  ht  ri-*. 
t fige  et  fuccej/ion  fout  fouYcnt  fynonyrncs. 

No  ij 
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des  fucceflions  immobilières.   Voici  comme  il  elt 

conçu  : 

«  Et  quant  eft  à  la  joy  (Tance  des  héritages ,  les 
fc»  Truies  appartiendront  auxdits  père  ou  mère,  commt 
m  par  ci -devant  a  été  j  à  fubjeftion  toutes  vojrs 
m  que  iceux  père  ou  mète  ou  paraître  feront  tenus 
u  de  retenir  les  mrifons  Se  édifices  bien  ôc  léale- 
s»  ment ,  ainfi  que  à  viaige  appartient ,  ou  au  moins 
»  Ci  avant  que  les  revenus  de  telles  fucceflions  ét- 
at tant  en  jugement  là  où  icelles  maifons  &  édiri* 
m  ces  feront  gifans ,  le  pourront  foutenir  ,  valoir  on 
m  porter  ,  &  que  de  ce  faire  puifîent  &  doibvent 
»  é\re  pourfayr  par  iefdites  lois  ou  leurs  commis, 
h  toutefois  qu'il  y  auroit  de  faulte  ,  tant  que  lef* 

*  dits  en  fans  feront  en  pain  ;  6c  pareillement  être 

•  pourfuyr  par  iceux  enfans  ou  aucun aeux,  quand 
»  ils  feront  fuffifarnment  eaigés  <«, 

Cet  article  ,  comme  on  le  voit ,  ne  fixe  point 
de  bornes  à  1  Ufnfruit  qu'il  donne  aux  père  &  mers 
des  main  fermes  échus  colîatéraiement  à  leurs  en* 
fans  non  émancipés  j  ^tft  déjà  un  grand  préjuge 
contre  le  fyftême  de  ceux  qui  veulent  limiter  cet 
Vfufruit  au  temps  où  les  père  Se  mère  tiennent 
leurs  enfans  fous  leur  puiflance.  Il  n'elt  point  pro- 
bable qu'immédiatement  après  avoir  établi  que  les 
|>ère  &•  mère  ne  jouiroient  des  fucceflions  mubiiiè- 
tes  échues  à  leurs  enfans ,  que  jufqu'à  l'émancipa- 
tion de  ceux-ci ,  te  légiilateur  auroit  oublié  de  dite 
la  même  chofe  par  rapport  aux  fucceflions  immo- 
bilières ,  fi  An  intention  eût  été  de  circonferire  l'une 
&  l'autre  jou;  (Tance  dans  les  mêmes  bornes. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  l'article  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  impolie  aux  pèie  &  mère  la  charge  dt 
Séparer  &  entretenir  les  édifices  dont  il  leur  accorde 
l'Uiufruit  :  &  quels  furveillans  leur  donne-t-il  pou* 
les  forcer  à  remplir  cette  charge  ?  Les  gens  de  loi 
•les  lieux  ,  pendant  que  ieuu  autan*  J  ont  Mfûia9  ôc 
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ïeurs  enfans  eux-mêmes ,  lorfque  ceux-ci  font  éman- 
cipés. Voilà  ceicainement  une  preuve  bien  clauc  que 
i'Ufufruic  des  père  &  mère  ne  celle  point  par  l'cmao* 
cipacion  de  leurs  enfans. 

Voici  quelque  chofe  de  plus  précis  encore:  îe  dé- 
cret d  homologation  de  la  coutume  du  chef-iieu  de 
Mons ,  porté  en  i  j  5  $  ,  renferme  cette  cLule  :  »  Le 

•  tout  fans  dérognyer  aux  thartfes ,  loix  &  ordon- 
»  nances  de  nos  prédéceflcurs,  dont  modération  ou 

•  changement  ne  fetoh  fait  ci-dctfus  ,  lefquellcs  de» 
m  meureront  en  leur  force  &  vertu  «.  Or,  l'article 
19  de  la  chartre  donnée  eu  1010  pour  le  thcMieU 
de  Mons,  déclare  trés-formeliemeut  que  les  père 
êc  mère  doivent  jouir  toute  leur  vie  des  main* 
fermes  échus  collatéralemeut  à  leors  enfans  ,  quoU 
que,  fuivant  la  même  loi,  ils  ne  puilTent  prolonger 
eu  delà  dû  terme  de  1  émancipation ,  la  jouif]:nce 
qu'elle  leur  donne  des  meubles  échus  par  la  même 
voie.  Les  termes  de  cette  chartre  font  précieux  ;  le* 
voici  : 

•  Item ,  a  été  accoutumé  à  ladite  lot  que  qui  t 
»»  aucuns  enfans  mineurs  d'ans ,  ou  étant  en  pain  de 
••  père  &u  de  mère,  aucune  fucceflïon  d  héritages  ou 
»»  des  meubles  efquoienc  par  le  trépas  d'aucuns  ieurs 
m  proximes  devir  fans  hoirs  de  fa  chair  ,  churi 
»  père  ou  mère  prétendait  6c  levoic  à  fon  profit 
m  fingulier  toute  cette  fuccellïon,  en  telle  manière  que 
t*  des  meubles  fiifoit  fa  pure  volonté  ,  fans  que  rien 
m  tourne  ,  n'en  appartienne  à  fes  enfans  ;   ils  ve- 

•  noient  &  ghofoient  encore  père  ou  mèr:  de  fes  hc- 

••  ritages  leur  vie  durant ordonnons  que  telles 

m  fucce liions  des  meubles  qui  peine  ne  venoienc  dit 

•  côté  6c  confanguinité  de  (es  père  cV  mère,  mail 
w  par  les  proximes  defdits  enfans  en  pain  ,  fuient 
m  6c  appartiennent  à  iceux  enfans,  en  relie  manière 

•  que  lef iites  fuccetiïons  ecqeus ,  elles  foient  piinfef 

•  fc  tachetées  par  les  loi*  des  lieux  où  elles  ecque* 

Nn  iij 
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•»  ronc ,  &  délivrées  au  père  ou  mère  ou  à  leur  p*» 
h  raftte,  s'ils  en  ont,  &  invencorifées  &  mifes  à  jade 
■>  foinme  ou  valeur  par  ordonnance  de  fefdites  loix, 
w  &  gohienr  jufques  à  don  que  chy  enfans  feront 
•»  âgés  &  hors  de  pain  ,  &  adonc  on  les  paye  £c 
*»  délivre  efdirs  enfans ,  comme  on  fait  à  préféra 
•»  leur  formoture .. .  &  quand  ejl  à  la  ghoyfancc  des 
»  héritages  ,  il  en  fou  au  profit  de/dits  père  &  mère  ^ 
»  ainjî  comme  il  a  été  par  ci-devant  «.  La  chartre 
ordonne  enfuite ,  comme  le  fait  aufll  la  coutume 
homologuée  en  i  $  3  3  ,  que  fi  les  père  ôc  mère  font 
en  défaut  de  réparer  &  entretenir  les  édifices  >  ils 
feront  pourfuivis  par  les  gens  de  loi ,  tant  que  les 
enfans  feront  en  pain  ,  &  par  les  enfans  eux-mêmes, 
quand  ils  feront  émancipés. 

Cette  loi  n'eft  certainement  point  obfcure.  Après 
•voir  annoncé  dans  fon  préambule  ,  que  les  père  ôc 
mèie  étoient ,  à  l'époque  de  fa  promulgation  ,  dans 
l'habitude  de  jouir ,  leur  vie  durant ,  des  main-fermes 
échus  collatéralement  à  leurs  enfans  non  émanci- 
pés ,  elle  déclare  qu'à  l'avenir  on  en  ufera  à  cet 
égard  comme  a  été  fait  per  ci- devant  :  cette  dif- 
polîrion  n'a  point  été  changée  par  la  coutume  homo- 
loguée en  1 5  5  3  ;  il  faut  ùonc  néceflairement  qu'elle 
fubf.fte  encoie  dans  toute  fa  force  :  on  ne  peut  ries 
de  plus  clair. 

La  junfprudence  des  arrêts  vient  à  l'appui  de  ces 
raifons.  J'en  trouve  cinq  du  fouverain  chef-lieu  de 
Mons ,  tribunal  né  des  contentions  relatives  à  ces 
fortes  de  matières  ,  par  lefquels  on  a  jugé  que  l'Ufur 
•fruit  dss  père  &  mère  fur  les  main-fermes  venant 
de  fucceffion  collatérale ,  ne  celïbic  point  par  l'éman- 
cipation des  enfans  auxquels  ces  biens  étoient  échus 
tandis  qu'ils  étoient  en  pain.  Ces  arrêts  font  des  an» 
nées  1 584,  1617  ?  16  mars  161$  ,  10  mai  1670  , 
&  octobre  1676. 

La  cour  fouveraine  de  Mons  avoic  d'abord  jugé  le 
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contraire  par  arrêt  du  7  janvier  1671;  mais  elle  s'eft 
conformée  à  ia  jurifprudence  du  chef- lieu  par  un  au» 
tre  du  13  juin  1684. 

Ce  dernier  jugement  fut  cité  peu  de  temps  après 
dans  une  centeltation  toute  femblabie  ,  qu'avoienc  , 
en  la  même  cour  ,  le  fieur  Gérardin  ôc  fa  tille.  Celle* 
ci  couvenoit  al'fez  que  la  charrre  de  1410  &  la  cou- 
tume du  chef  lieu  de  Mons  ne  fixent  à  l'Ufu  fruit 
dont  il  eft  ici  queltion  ,  d'aucres  bornes  que  celles  de 
la  vie  des  père  &  mère  ou  des  enfans;  mais  elle  fou- 
tenoir  que  les  chartres  générales  de  161  9  avoient  dé- 
rogé a  ces  deux  loix  ,  en  déclarant  en  termes  indé- 
iinis,  &  fans  excepter  le  chef-lieu  de  Mons,  que  les 
père  &  mère  ne  juuiroient  des  meubles  &  main-fer- 
mes échus  collatéralement  à  leurs  enfans  en  pain% 
«}ue  jufqu'à  ce  que  ceux-ci  fuflenr  mariés ,  pourvut 
d'un  érat  honorable  ,  ou  émancipés  judiciairemenr. 
Le  père  répondoir ,  que  les  chartres  générales ,  lor» 
même  qu'elles  difpofenr  des  main-fermes,  n'ont  au- 
cun empire  fur  ceux  du  chef-lieu  de  Mons,  fi  ce 
n'eft  en  deux  cas  ;  celui  où  elles  les  comprennent  for- 
mellement dans  leurs  difpofuions ,  6c  celui  où  la 
«oucame  du  chef- lieu  de  Mons  ne  renferme  rien  de 
contraire.  Cette  réponfe  éroit  conforme  à  l'ufage  ob- 
fervé  de  tout  temps  dans  cette  partie  de  la  province; 
«lie  étoit  même  fondée  fur  un  texte  précis  des  char- 
tres générales  ;  car  les  archiducs  déclarent  expreiTé- 
ment  par  le  décret  d'homologation  de  ces  loix  ,  qu'ils 
n'entendent  être  p(ir-là  dérogé  en  quelque  façon  qut 
ce  folt  aux  privilèges  ,  droits  &  autorités  de  notre  ville 

de  Mons  &  chef- lieu  d'icelle Ains  avons  rèfervé  & 

referions  dejfur  les  remontrances  À  nous  faites  de  la 
pan  de  ladite  ville  ,  ordonner  &  Jlatuer  ce  qu'en  ra'h- 
fon  &  jufiiee ,  cV  pour  notre  fervice  &  le  bien  de  nôtre- 
dit  pays  trouverons  convenir  ,  voulant  néanmoins  qut 
cependant  y  0  jufqua  ce  que  par  nous  il  y  foit  au- 
trement pourvu  ^  l'on  fc  règle,  au  regard  des  points 

Nn  iv 
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de  leurs  fufdit es  remontrances  y  félon  &  ainji  qua  été 
fart  de  pajfe,  II  n'en  falloir  certa  nement  pas  davan» 
tagç  pour  faire  tomber  le  fyltême  de  la  demoiielle 
de  Gcrardm  ;  cependant  les  juges  de  ce  temps  là 
H*ont  pas  ofé  prononcée  définitivement.  Par  arrêt  du 
«7  juillet  1684.,  1  affaire  a  été  renvoyée  au  renfort 
€tm«nt  de  cour  t  efpçce  de  confultis  çlajfibus  ,  &  ,  par 
provi(i,n,on  a  accordé  au  pète  l'Ufufruit  du  tiers  des 
biens  dent  il  s'agillou, 

La  queftion,  iuTpcndue  par  cet  arrêt,  étott  de  nature 
à  renaître  fort  fou  vent;  aulîï  ne  tarda-t-elle  pas  à  fe 
fCpréfeoter.  Cette  foU.,  le  père  fut  plus  heureux  ;  un 
CrtCi  du  18  odt  bic  \6*)%  >ui adjugea,  malgré  i'ernan» 
cipaiou  de  fes  enfans  ,  l'Ufufruit  abfolu  &  perpé» 
fuel  <ies  main  fermes  qui  leur  étoient  échus  collaté- 
ta'ement ,  tandis  qu'ils  étoient  en  pain.  11  n'eft  point 
de  ma  connoi (Tance  que  l'on  ait  renouvelé  la  queiben 
depuis,  foit  a  la  cour,  foit  au  chef-lieu.  M:'s  une 
chofe  certaine  ,  c'eft  que  tous  les  magiftrats  &  jurif- 
Confuhes  de  Mons  font  actuellement  periuadés  de  lt 
juftice  &  de  l'exactitude  de  l'opinion  que  je  viens  d'éf 
tablir.  Deux  avocats  de  cette  ville  n'ont  a(Turé  par 
leurs  confultations  des  îp  9c  il  février  1778  ,  qu'on 
la  regarde  aujourd'hui  comme  démontrée  &  incon- 
teftâble, 

On  peut  encore  l'appuyer  de  l'article  1  du  chapiti* 
fj  dç  la  charrre  préavifée.  »  Dorefnavant  (porte  ce 
1»  pu-jet  de  réforme  )  ù  à  enfans  en  pain  de  père  ou 
m  de  mère  échoient  aucuns  héritages  de  main-ferf 
m  mes  venant  de  ligne  collatérale,  les  père  ic  mère 
m  devront  jouir  des  fruits ,  honneurs  &  profits  d'iceux, 
•  jufqu'à  ce  que  lefdits  enfans  feront  alliés  par  ma- 
1»  riage  ou  émancipés  *.  Le  mot  dorénavant ,  em- 
ployé dans  ce  texte ,  prouve  fans  contredit  que  le* 
tuteurs  du  projet  de  réforme  étoient  intimement 
convaincus  q«Ms  intri-duifoient  un  droit  nouveau, 

Il  i&ukejto  (put  ce  que  uouî  veogw  de  aire  >  ç|af 
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Dumées  n'a  eutendirni  les  chantes  générales  ,  ni  la 
coutume  du  chef- lieu  de  Mous  ,  par  rapport  à  la 
durée  de  l'Usufruit  »]ue  ces  deux  joix  donnent  aux 
pères  &*  mères  fur  les  biens  échus  collatéralement  à 
leurs  enfans  en  pain.  Voyons  s'tl  a  été  plus  heureux 
dans  l'interprétation  qu'ii  a  faite  des  diipoiîtions  que 
la  coutume  du  chef  heu  de  Valenciennes  renferme 
fur  ia  même  matière. 

Cette  coutume  porte  ,  article  1 4 ,  que  les  père  8c 
mère  jouiront  des  biens  adventices  de  leurs  enfans  , 
durant  leur  minorité  tant  feulement,  C'eft  d'après  cec 
article  que  Dumées  décide  tout  (Implemcoc  &  fane 
ioupeonner  la  moindre  difficulté  dans  la  queltion  , 
que  les  père  cV  mère  ne  confervent  la  jouilfance  que 
la  coutume  leur  donne ,  que  jufqu'a  ce  que  Cenfant 
ait  quinze  ans  accomplis  ,  temps  de  fa  majorité.  Le 
jugement  que  l'on  doit  porter  de  cette  opinion,  eft  né- 
cttU  rement  lié  avec  ia  détermination  du  fens  que  la 
coutume  attribue,  dans  l'article  cité,  au  mot  minorité» 
Naturellement  on  doit  entendre  par  mineur  ,  toute 
perfonne  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  15  ans.  Mais  ce 
qui  doit  nous  faire  douter  f\  cette  coutume  l'entend 
de  même,  c'eft  que,  dans  l'article  16  ,  elle  répute  les 
fils  de  famille  âgés  pour  pouvoir  jouir  de  leurs  biens  , 
lorfqu'ils  ont  1 5  ans  accomplis  &  qu'ils  font  éman- 
cipés. On  pourroit  même  d'autant  plus  croire  que 
c'eft  dans  le  fens  de  ce  dernier  article  que  celui  donc 
il  eft  ici  queftion  emploie  le  mot  de  minorité ,  qu'il 
finit  par  les  rermes  fuivans  :  Et  fi  lefdits  enfans  ou 
tnfant  étoient  âgés  (  c'eft-à-dire,  comme  l'explique 
l'article  %6  ,  s'ils  avoient  15  ans  &  qu'ils  fiuTenc 
émancipés), pourront  eux  mêmes  appréhender  &  jouir 
defdhs  b'uns  &  advances  ,  comme  de  leur  propre.  Si 
un  enfant  doit  jouir  loi-même  des  biens  quiius  font 
donnés  ou  échus  depuis  qu'il  eft  âgé  $  pourquoi  n'en 
feroittil  pas  de  même  de  ceux  dont  la  do  lation  ou 
l'échéance  eft  antérieure  à  fon  âge.  La  raifon  qui 
emj? cche  Ton  père  de  s'approprier  la  jouuTance  des 
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uns ,  ne  doit -elle  pas  égalerrvmc  l'empêcher  de  jouîr 
plus  long-temps  des  autres  ?  Cette  jouiflance  n'eft 
fondée  que  fur  la  puilfance  paternelle  ;  or  ,  dès  qu'uti 
enfant  eft  âgé ,  dans  le  fens  de  l'article  i6,  la  puif- 
fance  paternelle  n'a  plus  d'empire  fur  lui  ;  il  doit 
donc  jouir  lui  même  des  biens  dont  fon  père  jouiffoir 
avant  Ton  émancipation. 

Ces  raifons  font  fpécieufes ,  &  l'opinion  qu'elle* 
appuient  a  encore  l'avantage  ,  comme  on  vient  de 
le  voir,  d'être  fondée  fur  l'autorité  de  Dumées.  Ce* 
pendant ,  toutes  réflexions  faites,  je  ne  puis  m'empê- 
cber  de  penfer  autrement. 

Un  grand  principe  doit  ici  nous  fervir  de  guide  ; 
c'eft  qu'en  interprétant  une  loi ,  il  ne  faut  jamais  s'é- 
carter du  fens  propre  cV  naturel  des  mors ,  à  moin* 
que  la  loi  elle-même  ne  nous  y  force  par  des  difpo- 
fitions  lî  lumineufes,  qu'il  foie  impoflîble  de  s'y  mé- 
prendre. In  re  dubiâ  3  melius  eft  ver  bis  edieli  fervire  , 
dit  la  loi  i  ,  §.  10,  D.  de  exercitoriâ  aciione.  On 
peut  appliquer  à  un  ftarut  ce  que  la  loi  6 ^ yO.  de lega- 
fis  5  ,  décide  à  l'égard  d'un  reftaaient  :  non  aliter  k 
Jîgnificalione  verborum  recède  oparcet  ,  quam  càn 
manifeflum  eft  aliudfenftjje  teftatorem. 
,  Cela  pofe  ,  pour  pouvoir  dire  que  l'article  en  quef. 
tion  n'entend  par  minorité  que  l'âge  au  deffous  de 
1 5  ans ,  il  faudroit  que  la  coutume  fixât  la  majorité 
à  cet  âge  ;  or ,  c'elt  ce  qu'elle  ne  fait  pas ,  puifqu'elle 
déclare  exprelfément,-  article  i^,  que  les  enfans  ne 
font  réputés  âgés  z  1 $  ans ,  qu'en  ce  qui  concerne 
l'adminiftration  de  leurs  biens  ,  &  quelle  leur  dé- 
fend l'aliénation  de  leurs  immeubles  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  20  ans  accomplis  ;  temps  auquel  elle  ne 
leur  refufe  pas  même  le  bénéfice  de  la  reftitution, 
comme  je  le  ferai  voir  ci-après.  Ainfi  les  enfans  âgés 
de  1 5  &  même  de  2.0  ans ,  font  véritablement  mi- 
neurs dans  le  fens  de  la  coutume;  on  ne  peuc  donc 
adopter  l'avis  de  Dumées ,  fans  violet  laiîgnitkation 
précife  qu'elle  donne  au  mot  minorité, 
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*  Let  chartres  générales  confirment  ce  que  j'avance». 
On  a  vu  ci-deiîus ,  que  i'article  5  du  chapitre  52,  ne 
met  pas  l'émancipation  judiciaire  au  nombre  dei 
moyens  de  taire  ceffer  l:Ufufruit  paternel.  Cependant 
il  eft  certain ,  d'un  côté ,  qu'un  enfant  dont  l'état  eft 
régi  par  les  chartres  générales  ,  peut  être  émancipé  à 
18  ans ,  &  de  l'autre ,  que  les  mâles  font,  dans  l'ef- 
pric  des  mêmes  loix  ,  âgés  à  1 1  ans .,  &  les  hlies  à  1 8  , 
pour  pouvoir  contracter  &  aliéner  leurs  immeubles, 
fauf  la  restitution.  Si,  malgré  ce'a,  un  enfant  émancipé 
cV  âgé  de  1 S  ou  1 1  ans ,  ce  qui  dépçnd  de  fou  «èxe  » 
ne  peut,  fuivant  les  chattres  générales,  ozet  à  fc$ 
père  &  mère  la  jouilTance  des  biens  qui  lui  étoient 
échus  pendant  qu'il  étoit  fous  leur  pui{Tan:e  ,  pour- 
quoi n'en  poutroit-il  pas  être  de  même  dans  la  cou- 
tume de  Valenciennes  ? 

Ainfi  ,  point  d'induction  à  tirer  en  faveur  de  l'opi- 
nion de  Dumées,  de  ce  qne  l'article  16  de  cette  cou- 
tume rend  hs  enfans  âgés  de  1 5  ans  &  émancipés  > 
capables  d'adminiftrer  leurs  biens. 

L'argument  qui  paroît  réfulter  de  ce  que  les  der- 
niers termes  de  l'article  14  accordent  aux  enfans  âgés 
de  iç  ans  &  émancipés,  la  jouiffànce  des  biens; 
qui  leur  échoient  depuis  ,  n'eft  pas  plus  (o~ 
Jide  ;  &  pour  le  détruire ,,  je  n'ai  befoin  que  d'un 
exemple  dont  l'application  fe  fait  naturellement  a 
notre  efpèce.  L'article  $  du  chapitre  3  i  des  chartres 
générales  décide  ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  que 
l'émancipation  judiciaire  ne  prive  pas  les  pères  ôc 
mères  de  l'Ufufruit  des  biens  échus  à  leurs  enfans , 
tandis  qu'ils  étoient  fous  leur  puilTance.  Cependant  il 
eft  certain  que  s'il  échet  des  biens  à  un  mineur 
après  fou  émancipation ,  il  aura  droit  d'en  jouir  lui- 
même  ,  parce  que  la  loi  borne  l'Ufurruir  qu'elle  ac- 
corde aux  pères  &  mètes,  à  ce  qui  eft  donné  ,  légué 
ou  échu  par  fucceflion  à  leurs  enfans  étant  en  pain. 
Ceft  donc  rationner  fort  mal ,  que  de  dire  :  Un  enfant 
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émancipé  jouit  des  biens  qui  lui  font  échus  depuis 
l'on  émancipation  ;  donc  il  doit  aufli  jouit  de  ceux  qui 
Jui  étoient  échus  auparavant, 

Pourquoi  ce  raifonnement  eft  il  vicieux  ?  Le  voici. 
La  puiiTance  paternelle  eft  la  caufe  de  l'Ufufruit  que 
les  pères  èV  mères  ont  àts  biens  de  leurs  enfans  : 
dès  que  cette  puiiTance  eft  difloute,  les  pètes  cV  mê- 
les ne  peuvent  demander  l'Ufufruit  des  biens  échus 
depuis ,  parce  qu'il  eft  impoflîble  que  l'effet  naifle 
fans  fa  caufe.  Mais  ils  peuvent  couiêrver  l'Uiufrait 
des  biens  échus  auparavant ,  parce  qu'il  leur  eft  ac- 
quis légitimement ,  Se  qu'un  effet ,  une  fois  bien 
établi ,  ne  doit  pas  toujours  céder  avec  fa  caufe,  fui- 
Vanr  cette  règle  ,  non  eft  novum  ut  qutfemel  utïïiiet 
sonji/tuea  /uni  j  durent ,  licet  dit  cafus  extiterït  y  à 
quo  iniùum  capere  non  potuerunt.  L.  85,$.  1  ,  D. 
de  reguîis  juris.  Ceft  ainfi  que,  chez  les  Romains  ,  le 
père,  en  émancipant  fon  bis,  confervoit  l'Ufufruit 
ce  la  moitié  des  biens  qu'il  avoir  alors,  quoiqu'il 
n'eût  aucun  droit  à  celui  des  biens  que  le  fils  acqué- 
rait depuis  fon  émancipation. 

A  ces  raifons ,  que  je  crois  décifives,  j'en  ajoure 
une  que  l'équité  me  fuggère.  Oter  à  un  père  qui 
émancipe  fon  Bis,  l'Ufufruit  àts  biens  de  ce  dernier, 
c*eft  le  détourner  de  l'émanciper,  c'eft  l'invitera  le 
tetenir  fous  fa  puilfance  jufqu  a  ce  qu'il  puiiTe  erre 
forcé  de  l'en  affranchir ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  qu'il 
trouve  une  occafîon  avanrageufe  pour  le  marier  ou 
lui  procurer  un  état  honorable.  Il  vaut  donc  mieux 
attacher  la  fin  de  l'Ufufrnit  à  la  majorité  légale  ,  qu'à 
l'émancipation  judiciaire.  C'eft  la  jurifprudence  des 
Chartres  générales,  &  elle  eft  fans  contredit  préféra- 
ble 2  celle  qui  eft  introduite  par  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons ,  par  rapport  aux  meubles. 

Après  avoir  donné  tous  les  détails  relatifs  à  la 
durée  de  l'Ufuftuit  des  biens  échus  col  latéralement 
aux  enfans  tn  pain ,  il  faut  due  quelque  chefe  coj> 
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Cernant  les  biens  qui  leur  échoient  par  fuccefiîoa 
directe. 

11  n'eft  point  ici  que  (lion  de  l'Ufufruit  des  biens 
qu'un  eufant  hérite  de  fon  père  ou  de  fa  mère.  Cet 
IJfurruit  ne  dépend  point  de  la  puiflance  paternelle; 
il  eft  dû  à  tirre  à'entraveftijj'ement  defang.  11  ne  s'agit 
ici  que  de  l'Ufufruit  des  main  fermes  échus  aux  en- 
fans  par  fucceflïon  de  lenrs  aïeuls  ou  autres  afeendans 
ultérieurs,  foir  paternels,  (bit  maternels. 

Dans  la  coutume  de  Vaîenciennes,  il  n'y  a  aucune 
différence ,  par  rapport  à  la  durée  ,  entre  lUfufruic 
de  ces  biens ,  &  celui  des  biens  provenans  de  fuccef- 
lïon collatérale.  L'article  14,  que  nous  venons  d'ana» 
lyfer,  ne  les  diftingue  point  les  uns  des  autres;  il 
parle  en  générai  ;  nous  ne  devons  donc  pas  donner  2 
la  difpoiuion,  des  bornes  que  la  coutume  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  fe  prefer ire  elle-même. 

11  en  eft  rout  autrement  des  Chartres  générales: 
L'article  5  di  chapitre  32  de  ces  loix,  ne  porte  que 
fur  les  biens  échus  aux  enfuis  à  titre  de  donation  ,  de 
legs  ou  de  fucceflïon  collatérale.  11  faut  donc  qu'il 
y  aie  une  différence  entre  cette  efpèce  de  biens  Se 
ceux  qui  échoient  aux  enfans  par  la  mort  de  leurt 
txeuls  ou  autres  afeendans  ultérieurs  ;  &  cette  diffé- 
rence conhfte  ,  fuivant  un  ufage  confiant  &  arreité 
par  Damées  (*)  ,  en  ce  »  qu'un  père  jouit  pendauc 
•»  toute  fa  vie  ,  fans  limitation  de  temps  ,  des  biens 
»  échus  â  (on  enfant  étant  en  fon  pain  ,  du  chef  de 
m  fon  aïeul  ou  de  tour  autre  afeendant  maternel  «. 

A  l'égard  do  chef  lieu  de  Mons  ,  fi ,  comme  je 
(croîs  l'avoir  démontré,  la  coutume  de  cetre  parrie 
du  Hainaut  ne  limite  point  a  l'émancipation  ni  à  It 
pleine  majorité  du  riis  ,  l'Ufufruit  des  biens  échus 
par  fuccelGon  collatérale  ,  a  plus  forte  raifon  doit-il 
en  être  de  même  relativement  à  ceux  qui  font  échus 

m*  '  ■  "     ■  m 

c+)  lurUfrudcBce  du  Hainaut»  page  s;. 
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par  fucceffion  dire&e.  Audi  eft-il  confiant  &  hors  ée 
doute,  que  l'Ufufcuit  de  cette  dernière efpèce  de  biens 
fuie  à  cet  égard  les  mêmes  règles  que  celui  de  la  pre- 
mière j  c'eft  ce  que  m'ont  attefté  les  deux  confultauons 
de  Mons  des  io  &  n  février  1778 ,  dont  j'ai  parlé 
ci-deiïus. 

J'ai  confulté  fur  la  même  queftion  feu  M.  Han- 
noyc ,  avocat  célèbie  à  Avefnes ,  qui  m'a  répondu 
par  fa  lettre  du  z$  mars  1780,  que  la  décifion  des 
avocats  de  Mons  étoit  exacte  ,  &  qu'elle  venoit  d'être 
confirmée  par  fentence  du  bailli  de  Trelon  du  3  r 
octobre  1778,  entre  Nicolas-Jofeph  Meunier,  de- 
mandeur par  requête  du  1 5  mai  précédent ,  &  Jean 
Meurant ,  défendeur. 

J'ai  trouvé  depuis,  que  la  même  chofe  avoic  été 
jugée  par  fentence  du  bailliage  d'A veines ,  rendue  le 
17  février  1774 ,  au  rapport  de  M.  FauÛabry  :  voici 
Vefpcce  de  ce  jugement. 

Jean  Dromart ,  fils  de  Nicolas -Etienne ,  demeu- 
rant à  la  Banlieue-Haute  d'Avefnes,  avoit  perdu  fa 
mère  &  fon  aïeule  maternelle  en  minorité.  Devenu 
majeur ,  il  fe  pourvut  contre  fon  père  par  requête 
du  5  novembre  1773  >  pour  demander  la  jouilfance 
des  biens  qui  lui  étoient  échus  en  minorité  par  la 
mort  de  fon  aïeule  maternelle;  &  craignant  de  ne 
pas  obtenir  l'effet  entier  de  cette  demande  ,  il  prit  des 
conclu  fions  fubfidiaires,  pour  avoir  au  moins  la  moitié 
àts  mêmes  biens  à  titre  d'alimens. 

Le  père  défendit  à  l'un  8c  à  l'autre  chef  de  deman- 
des. Voici  comme  s'exprimoit  fon  défenfeur  dans  nne 
écriture  du  9  du  même  mois.  ♦»  Les  biens  donc 
t>  s'agit  font  échus  au  demandeur  par  le  trépas  de 
m  fon  aïeule  lorfqu'il  étoit  en  minorité.  Tout  im- 
■»  meuble  qui  échet  en  ligne  directe  aux  enfans  en 
»>  minorité  ,  eft  fournis  à  l'Ufufruit  des  pères  Se 
m  mères  pendant  leur  vie ,  par  argument  déduit  du 
»  chapitre  36  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons» 
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3  duquel  on  a  toujours  inféré ,  qu'accordant  rUfufruir 
m  des  biens  échus  en  ligne  collatérale  jufqu'à  la  ma- 
t»  jorité  (*),  l'Ufufruic  des  biens  échus  en  ligne 
m  direéce  devoir  durer  toute  la  vie.  Cetre  queftion , 
•»  autrefois  indécife  à  caufe  d'un  préjugé  vulgaire , 
»  a  été  décidée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Douai 
1»  qui  a  fixe  ia  jutifprudence  »  au  procès  d'entre  le 
»  fieur  de  la  Fitte  ,  major  à  Dunkerque  3  d'une  parc; 
m  M.  Bady  de  Dealers ,  en  action  de  la  dame  de  la 
»  Fitte,  fon  époufe,  d'autre  parr.  La  dame  de  la 
»  Fitte  &  fa  feeur  tenoienc  de  la  fucceflion  de  la  dame 

•  Daries ,  leur  aïeule ,  des  biens  limés  en  la  ville 
0  d'Avefnes  &  dépendances.  Ce  cas  étoit  moins 
m  favorable  que  celui  de  Dromart ,  puifque  ces 
0  dames  avoienc  toujours  demeuré  auprès  de  leur 
m  aïeule  qui  les  avoient  nourries  &  élevées.  Cepen- 
»  danr  le  iieur  de  la  Fitte  père  ayant  réclamé  l'U- 
m  fufruit  de  ces  biens  du  chef  de  la  puilTance  pater- 

*  nelle ,  9c  fu*  le  fondement  qu'ils  écoienc  échus 
v  en  minorité  ,  il  l'obtint  par  fentence  &  par 
m  arrêt  «. 

Ces  moyens  réunirent  tous  les  furTrages  en  faveur  de 
Dromart  père.  La  fentence  citée  débouta  le  fils  de  ks 
demandes  principale  ôc  fubfidiaire. 

S'il  pouvoit  encore  refter  quelques  doutes  a  cer- 
taines perfonnes  fur  le  bien  jugé  de  cette  fentence , 
il  fuffiroit ,  pour  les  diffiper  entièrement ,  de  jeter  les 
yeux  fur  le  chapitre  4  de  de  la  chartre  préavifée. 
Voici  comme  il  eft  conçu  :  »  Pour  les  héritages  ou 
m  rentes  qui  fuccéderont  de  père  grand  ou  mère 
m  grande ,  ou  en  deiTus ,  aux  enfans  étant  en  pain 
•>  de  leurs  père  ou  mère ,  la  jouiflauce  Se  fruits  d'i- 


— 


(*)  Ces  termes  prouvent  que  le  déYcnÇeur  de  Dromart  père 
a'entendoie  pas  mieux  que  Dumccs  le  chapitre  j  6  de  h  cou* 
lumc  du  chef- lieu  de  Morts. 
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m  ceux  hétitages  &  tentes  appartiendront  aoxdïtt 
n  père  ou  mère  ,  jufqu'à  ce  que  tefdtcs  eifim  feront 
m  alliés  par  mariage  ou  hors  de  pain  ;  que  lors  i!s 
m  jouironr  de  la  moitié  defdits  biens  (euh. aient  ,  & 
h  l'autre  moitié  demeurera  auxdits  père  ou  mète  «'» 
Tout  l'effet  que  les  réformateurs  attribuent  tn  cette 
matière  à  l'émancipation  du  fik  ,  elr  ,  comme  on  le 
voit,  de  réduire  à  la  moitié  l'Ufuftuit  perpétuelle 
abfolu  ,  des  biens  venant  de  fucceflion  directe.  On  ne 
peut  certainement  pas  de  preuve  plus  claire  que  1* 
coutume  non  réformée  ,  la  feule  qui  foit  en  vigueur» 
accorde  au  père  la  totalité  de  cet  Utuftuit ,  fans  limi- 
tation de  temps. 

Voye^  le  code  >  titre  de  bonis  que  'tberis  ;  te 
dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;  Us  injfr  étions  au 
droit  francois  de  Boutafic  &  de  Serres ,  ùc.  Vorel 
auffi  les  crt des  Emancipation,  Garde  noble, 
Puissance  paternelle  ,  Usufruit     &c. 

{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  dt 
fùndres  ,  &  fecretairt  du  roi  ). 

Fin  du  corne  foixante  -  deuxième» 
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